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Cette thèse, qui porte sur la formation des salaires et le concept de Taux de Chômage 
d’Equilibre (TCE), s’articule en cinq chapitres. Le premier compare les principaux modèles 
de formation des prix et met en évidence les faiblesses de la représentation walrasienne du 
commissaire priseur. Le deuxième est constitué d’une revue de la littérature théorique 
concernant la formation des salaires. Il traite des fondements théoriques des deux principales 
équations macroéconomiques de salaire. A la différence de la littérature dominante, il 
apparaît que la courbe de Phillips augmentée a des fondements microéconomiques plus 
pertinents que la courbe Wage Setting (WS) en niveau. 
Le troisième chapitre porte sur les propriétés des équations de salaire notamment en 
termes de TCE. Il montre que la courbe WS peut être interprétée comme un cas particulier 
de la courbe de Phillips. De plus, les implications de la spécification de l’équation de salaire 
sur le long terme des modèles macroéconomiques sont analysées au moyen d’une maquette 
simulée.  
Le quatrième chapitre clarifie la problématique chocs / institutions mise en avant par de 
nombreux auteurs pour expliquer le phénomène du chômage dans les pays de l’OCDE. Il 
met en évidence certaines faiblesses de l’approche réduite en données de panel et montre 
comment la méthode structurelle d’estimation du TCE permet de tester de façon rigoureuse 
cette problématique. Il présente alors les estimations d’équations de prix et de salaire et de 
TCE pour six grands pays (Allemagne, Espagne, Etats-Unis, France, Pays-Bas et Royaume-
Uni) pour la période allant de 1970 à la fin des années 1990. 
Enfin, le cinquième chapitre confronte théoriquement et empiriquement les approches 
structurelle et réduite (TV-NAIRU) d’estimation du TCE. Après être revenu sur les notions 
d’observable et d’inobservable dans la théorie du TCE, la technique du filtre de Kalman est 








La formation des salaires est l’un des plus anciens objets d’étude de la science 
économique, la plupart des Pères fondateurs de la discipline lui ayant consacré une partie de 
leurs recherches. Par exemple, David Ricardo développe la théorie du salaire de subsistance, 
parfois qualifiée de « loi d’airain des salaires », qui aura une grande influence sur Marx. Le 
salaire est supposé fluctuer en fonction du rapport entre l’offre et la demande de travail autour 
du niveau assurant le minimum vital d’un ouvrier. Quand le salaire s’élève au-dessus de ce 
niveau, la population et donc l’offre de travail augmente, tendant à le ramener à son niveau de 
subsistance. Inversement, quand il passe en dessous, l’offre de travail diminue du fait de la 
hausse de la mortalité 1.  
L’idée que les salaires dépendent des tensions sur le marché du travail est donc ancienne. 
Elle sera confirmée empiriquement par Alban W. Phillips en 1958 lors de sa découverte de la 
célèbre relation qui porte son nom. A partir de données macroéconomiques, la courbe de 
Phillips 2 met en évidence une corrélation négative entre le taux de croissance du salaire 
nominal et le taux de chômage. Comme peut en attester le discours de Paul Samuelson au 
cours de sa présidence de l’American Economic Association en 1961 (Samuelson, 1962), elle 
est accueillie avec enthousiasme par les keynésiens qui dominent alors la pensée économique. 
D’une part, elle est perçue comme le maillon manquant permettant de boucler le modèle 
keynésien, et d’autre part, elle justifie l’interventionnisme économique car elle impliquerait 
l’existence d’un dilemme inflation - chômage (Samuelson et Solow, 1960). Cependant, sa 
stabilité est rapidement remise en cause par Phelps (1967, 1968) et Friedman (1968) qui 
rejette l’existence à long terme du dilemme inflation - chômage. Ils proposent une version 
amendée de la courbe de Phillips qui incorpore les anticipations d’inflation. Cette courbe de 
Phillips dite « augmentée » dominera largement la modélisation des salaires jusqu’à la fin des 
années 1970. 
Dans les années 1980, les partisans des modèles dits Wage Setting / Price Setting (WS/PS), 
dont l’ouvrage de Layard, Nickell et Jackman (1991), est la référence rejettent de façon plus 
radicale la courbe de Phillips principalement pour son manque de fondements théoriques et 
pour son incapacité à expliquer la persistance du chômage en Europe (voir par exemple, 
Blanchflower et Oswald, 1994 ; Bean, 1994 ; L’Horty et Thibault, 1997, 1998). Selon ces 
auteurs, la formation des salaires porterait sur le niveau du salaire réel et non sur le taux de 
croissance du salaire nominal. Ils proposent de remplacer la courbe de Phillips par la courbe 
WS qui établit un lien en niveau entre le salaire réel et le taux de chômage. Leurs travaux ont 
eu une grande influence sur les macroéconomistes et les économistes du marché du travail qui 
                                                 
1 « Le travail […] a un prix naturel et un prix courant. Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, 
en général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. […] Le prix 
courant du travail est le prix que reçoit réellement l’ouvrier, d’après les rapports de l’offre et la demande, le 
travail étant cher quand les bras sont rares, et à bon marché lorsqu’ils abondent. […] Quand le prix courant du 
travail est au-dessous de son prix naturel, le sort des ouvriers est déplorable, la pauvreté ne leur permettant plus 
de se procurer les objets que l’habitude leur a rendu absolument nécessaires. Ce n’est que lorsqu’à force de 
privations le nombre des ouvriers se trouve réduit, ou que la demande de bras s’accroît, que le prix courant du 
travail remonte de nouveau à son prix naturel » Ricardo (1817, chap. 5). 
2 Comme dans l’article de Phillips (1958), le terme de courbe de Phillips fait référence à une relation négative 
entre le taux de croissance des salaires nominaux et le taux de chômage. Les spécifications qui, à la suite de 
l’article précurseur de Fisher (1926) et plus récemment du diagramme de Samuelson et Solow (1960), relient 
directement l’inflation et le taux de chômage sont qualifiées de courbe de Phillips réduite.  
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considèrent souvent la courbe WS comme le modèle de formation des salaires le plus 
pertinent.  
Certains auteurs considèrent toutefois avec scepticisme la courbe WS car elle souffre de 
plusieurs insuffisances théoriques et empiriques qui l’empêchent de constituer une alternative 
incontestable à la courbe de Phillips (Blanchard et Katz, 1997, 1999 ; Card, 1995 ; Sterdyniak 
et alii, 1997 ; Chagny et alii, 2002). D’autres mettent en évidence la proximité théorique et 
mathématique entre les deux relations, suggérant une possible réconciliation (Manning, 1993 ; 
Cahuc et Zylberberg, 1996, 1999, 2001, pp. 407-408 ; Blanchard et Katz, 1999). La présente 
thèse s’inscrit dans cette littérature. Elle a pour objectif premier de réconcilier les deux 
approches. Elle apporte une certaine réhabilitation à la courbe de Phillips en montrant que 
cette dernière, d’une part, repose sur des fondements théoriques plus réalistes que ceux de la 
courbe WS, et d’autre part, peut être interprétée comme un modèle plus général. 
 
i. Courbe de Phillips versus courbe WS 
 
Les deux principales équations de salaire macroéconomiques divergent sur plusieurs 
points. La courbe WS suppose un lien négatif en niveau entre le salaire réel et le taux de 
chômage. Sous sa spécification la plus courante proposée par Layard et alii (1991), les 
salaires sont indexés de manière unitaire sur les prix et la productivité du travail 3 :  
(i.1) w p Z bUπ− − = −  
Où W est le salaire nominal, P le prix, Π la productivité du travail, U le taux de chômage et Z 
l’ensemble des autres variables susceptibles d’influencer les salaires.  
Cette relation suppose que les travailleurs ont un objectif, qui dépend des tensions sur le 
marché du travail, de part des salaires dans la valeur ajoutée (PSVA). En effet, d’un point de 
vue comptable, cette part est égale au rapport entre le salaire réel et la productivité du travail : 
(i.2) ( ) /( ) / /PSVA WN PY W P Π= =   avec /Y NΠ =  
Où N est l’emploi et Y la valeur ajoutée en volume. 
Par ailleurs, l’équation de prix PS suppose généralement que les entreprises évoluent dans 
un environnement concurrentiel imparfait. Elles déterminent leur prix en appliquant un taux 
de marge (M) sur leur coût unitaire du travail, ce qui revient à dire qu’elles ont implicitement 
un objectif de part des salaires (ou des profits) dans la valeur ajoutée : 
(i.3) p M w w p Mπ π= + − ⇔ − − = −  
En imposant une indexation unitaire du salaire réel sur la productivité à la fois dans 
l’équation de prix et dans l’équation de salaire, les modèles WS/PS postulent une symétrie 
dans le processus de formation des prix et des salaires. Les entreprises comme les salariés 
sont supposés avoir un objectif de part des salaires dans la valeur ajoutée, c’est-à-dire un 
objectif de taux de marge ou de profit. D’ailleurs, certains auteurs assimilent cette dynamique 
des prix et des salaires à une « bataille de taux de marge » dont le taux de chômage serait 
« l’arbitre » (voir Bean, 1989).  
Au contraire, la courbe de Phillips traduit une asymétrie entre la formation des prix et des 
salaires, où seules les entreprises ont un objectif de part des salaires dans la valeur ajoutée 
                                                 
3 Les variables écrites en majuscule sont spécifiées en niveau, celles en minuscule sous forme logarithme. Tous 
les coefficients sont positifs et les variables en différence première sont écrites : 1 1/ 1t t t t tx x x X X− −= − ≡ −? . 
L’indice de temps t est omis par la suite. 
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(voir Debonneuil et Sterdyniak, 1984 ; Morin et Loué, 1986). Elle suppose que le taux de 
croissance du salaire nominal dépend négativement du taux de chômage. Les salaires peuvent 
être indexés sur les prix et éventuellement sur la productivité du travail, mais pas 
nécessairement de manière unitaire : 
(i.4) w Z ap bU dπ= + − +? ? ?  avec a et d ∈ ]0, 1[ 
La question de savoir s’il est pertinent ou non de considérer que les travailleurs ont un objectif 
de part des salaires dans la valeur ajoutée apparaît donc comme un élément fondamental de la 
réconciliation entre les deux courbes. Nous tenterons d’y apporter une réponse. 
 
i.1. Le lien entre le salaire réel et la productivité du travail 
 
Par définition, la part des salaires dans la valeur ajoutée est comprise entre 0 et 1. Quand 
elle vaut 1, les travailleurs récupèrent toute la richesse créée. Quand elle est très faible, ils 
peuvent être assimilés à des esclaves ou à des travailleurs forcés. Dans les économies des pays 
de l’OCDE pour la période postérieure à la Seconde guerre mondiale, la part des salaires est 
largement éloignée de ces deux limites théoriquement possibles. Selon les différentes 
estimations, elle se situerait entre 50 % et 70 % selon les pays et les périodes. On oppose 
souvent les pays européens qui ont vu cette part diminuer dans les années 1980, aux pays 
anglo-saxons pour lesquels elle est restée quasiment stable (Blanchard, 1997 ; Blanchard et 
Giavazzi, 2001) 4.  
Bien que la part des salaires évolue, on constate empiriquement qu’elle ne subit pas de 
dérive permanente qui la ferait tendre vers une de ses limites théoriques. Par contre, les prix, 
les salaires et la productivité du travail qui, d’après l’équation (i.2), déterminent 
comptablement la part des salaires, augmentent généralement de manière tendancielle (voir 
par exemple, OCDE, 2005). La relative stabilité sur longue période de la part des salaires 
implique donc qu’à long terme le salaire réel évolue comme la productivité du travail. 
D’ailleurs, la corrélation entre ces deux dernières variables constitue un fait empirique bien 
connu. 
Ce lien constaté entre le salaire réel et la productivité du travail est encore mal connu du 
fait de la complexité des interactions entre les variables entrant en jeu. Est-ce l’évolution de la 
productivité qui détermine celle des salaires ou le contraire ? Est-ce les prix qui sont indexés 
sur les salaires, le contraire ou les deux ? Comme la théorie économique suggère que toutes 
ces variables sont plus ou moins endogènes les unes par rapport aux autres, elle fournit 
plusieurs explications justifiant l’existence d’une corrélation entre le salaire réel et la 
productivité du travail. A l’instar de la littérature favorable à la courbe WS, une première met 
en avant la formation des salaires (équation (i.1)) : les travailleurs obtiendraient une 
indexation unitaire de leur salaire sur les prix et la productivité. Une deuxième fait appel à la 
formation des prix. Dans un environnement imparfaitement concurrentiel, le prix qui 
maximise le profit de l’entreprise est tel que le salaire réel croît au même rythme que la 
productivité du travail (équation (i.3)). Une troisième explication invoque la demande de 
facteur. Du fait de la substitution capital - travail, la hausse du salaire réel se traduit par celle 
de la productivité du travail, l’entreprise utilisant moins de travail pour la même production. 
                                                 
4 Toutefois, Askenazy (2003) conteste cette opposition. A partir de données différentes de celles de l’OCDE, il 




Il apparaîtra que la symétrie postulée par les modèles WS/PS où les travailleurs 
obtiendraient une indexation unitaire de leur salaire réel sur la productivité repose sur deux 
hypothèses relatives à la formation des salaires contestables. Selon la première, la négociation 
porterait sur le salaire réel du fait du postulat d’absence d’illusion monétaire des salariés. 
Dans la réalité, les salaires sont déterminés en termes nominaux et il se peut que les 
travailleurs ne soient pas toujours en mesure d’obtenir l’indexation de leurs salaires sur les 
prix. La seconde hypothèse, selon laquelle les travailleurs parviendraient à faire répercuter 
l’intégralité des gains de productivité dans leur salaire, ne va pas non plus de soi, notamment 
parce que les entreprises tentent d’utiliser les gains de productivité pour réduire leurs coûts. A 
l’instar d’une courbe de Phillips, il est donc préférable de ne pas imposer une indexation 
unitaire du salaire sur les prix et la productivité et de considérer a priori une asymétrie dans la 
formation des prix et des salaires. 
 
i.2. Une tentative de réconciliation des courbes WS et de Phillips 
 
La présente thèse constitue une tentative de réconciliation entre les deux principales 
équations de salaire macroéconomiques. Sa principale contribution est d’apporter une certaine 
réhabilitation de la courbe de Phillips largement remise en cause par les partisans de la courbe 
WS. Elle contredit notamment deux arguments mis en avant par ces derniers. Selon le 
premier, la courbe de Phillips souffrirait d’un manque de fondements théoriques. L’étude des 
principaux modèles de formation salariale montrera, au contraire, que les fondements 
microéconomiques de la courbe de Phillips sont plus pertinents que ceux de la courbe WS. En 
plus, la courbe de Phillips apparaîtra à même de synthétiser une grande variété de mécanismes 
de formation des salaires où ces derniers sont déterminés par les travailleurs, par les 
entreprises ou par une négociation entre partenaires sociaux.  
Selon un deuxième argument, la courbe de Phillips serait un cas particulier de la courbe 
WS puisqu’elle est parfois interprétée comme la dynamique d’ajustement d’un long terme de 
type WS. Au contraire, il apparaîtra que la courbe de Phillips a des propriétés de long terme 
que n’a pas la courbe WS. De plus, nous montrerons que, d’un point de vue mathématique, la 
courbe de Phillips est un modèle plus général que la courbe WS. En effet, certaines 
contraintes imposées à la courbe de Phillips aboutissent aux principales spécifications de la 
courbe WS proposée par la littérature alors que la réciproque est impossible. 
 
i.3. Le concept de taux de chômage d’équilibre 
 
Comme la spécification de l’équation de salaire a des implications fondamentales sur le 
concept de taux de chômage d’équilibre (TCE) découvert par Phelps (1967, 1968) et 
Friedman (1968), plusieurs chapitres lui sont consacrés. Ils contribuent à lever deux 
incertitudes importantes entourant ce concept. La première concerne sa définition qui diverge 
généralement selon l’équation de salaire retenue. A partir d’une courbe de Phillips, le TCE 
correspond au concept de Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment (NAIRU) 
formalisé par Phelps (1967, 1968), c’est-à-dire au taux de chômage qui assure la stabilité de 
l’inflation. Les partisans de la courbe WS le définissent plutôt comme le taux de chômage qui 
résout les conflits de répartition entre employeurs et salariés. Nous démontrerons 
formellement l’équivalence de ces deux définitions, conséquence du fait que l’inflation ne 
peut être stable que si les conflits de répartition entre employeurs et salariés sont résolus. 
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Une deuxième incertitude concerne le caractère observable ou inobservable du TCE. Selon 
l’approche réduite du Time Varying (TV)-NAIRU inspirée par les travaux de Gordon (1997), 
le TCE est considéré comme une variable parfaitement inobservable. Il est estimé à partir 
d’une courbe de Phillips réduite, c’est-à-dire d’une équation d’inflation qui dépend du taux de 
chômage. Au contraire, l’approche structurelle, qui calcule le TCE à partir d’une estimation 
d’un système d’équations de prix et de salaire, considère que ce concept dépend 
potentiellement de déterminants observables. Nous montrerons, d’une part, qu’il est peu 
pertinent de considérer le TCE comme une variable inobservable, et d’autre part, que les deux 
approches peuvent être réconciliées en introduisant des variables observables dans l’approche 
réduite et des variables inobservables dans l’approche structurelle. Toutefois, il apparaîtra que 




ii. Organisation de la thèse 
 
Cette thèse comprend trois parties. La première, composée des deux premiers chapitres, est 
d’ordre microéconomique. Elle traite des fondements théoriques des équations de prix et de 
salaire macroéconomiques. La deuxième est macroéconomique. Elle étudie l’influence de la 
spécification de l’équation de salaire sur le concept de TCE ainsi que sur le long terme des 
modèles macroéconomiques. Enfin, la troisième partie, composée des chapitres 4 et 5, est 
d’ordre empirique. Elle propose des estimations d’équations de prix et de salaire et de TCE 
pour plusieurs pays de l’OCDE.  
Le premier chapitre est consacré à la formation des prix pour essentiellement deux 
raisons. D’abord, le salaire est un prix, celui du travail. Pour comprendre les mécanismes qui 
régissent sa formation, il est donc important d’étudier préalablement ceux qui régissent la 
formation d’un prix. Ensuite, la spécification de l’équation de prix, comme celle de l’équation 
de salaire, a des implications sur le concept de TCE. Ce chapitre permet donc de fonder 
1’équation de prix retenue dans la suite de la thèse. En comparant les principaux modèles de 
formation des prix, il met en évidence plusieurs faiblesses de la représentation walrasienne du 
commissaire priseur qui a pour principal inconvénient de ne pas expliciter concrètement la 
formation des prix. Ces derniers sont supposés évoluer selon le mécanisme abstrait de la « loi 
de l’offre et de la demande » qui n’étudie pas précisément la stratégie optimale de 
détermination des prix par les entreprises. Pour surmonter cette insuffisance, nous proposons 
un modèle simple de concurrence oligopolistique qui a l’avantage de synthétiser plusieurs 
modèles d’inertie des prix dont les modèles de fixation non synchrone des prix développés par 
Taylor (1979, 1980) et Calvo (1983) et ceux de coûts d’ajustement quadratiques proposés 
notamment par Rotemberg (1982a, 1982b). En plus d’apporter une justification cohérente à 
l’ajustement lent des prix observé dans la réalité, cette analyse du comportement d’offre du 
producteur apporte des fondements microéconomiques à la fameuse « loi de l’offre et de la 
demande » en précisant les mécanismes et les conditions qui peuvent la générer. 
Le deuxième chapitre procède à une revue de la littérature des principaux modèles 
théoriques de formation des salaires, notamment les modèles d’inspiration classique, ceux du 
salaire d’efficience et de négociation. Il apparaît, d’une part, que la détermination des salaires 
obéit à des règles différentes de celles des autres prix, et d’autre part, que la plupart des 
modèles de formation salariale peut être invoquée pour fonder soit une courbe de Phillips soit 
une courbe WS. En effet, la spécification de l’équation de salaire repose crucialement sur la 
définition du salaire de référence considéré par l’entreprise et les travailleurs lors du processus 
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de formation salariale. Pour une courbe de Phillips, le salaire de référence est le salaire passé 
alors qu’il correspond à une tendance déterministe ou à la productivité du travail pour une 
courbe WS. Il apparaît que l’hypothèse retenue dans le cas d’une courbe de Phillips est plus 
réaliste. Ainsi, contrairement a un argument soutenu par la littérature dominante, la courbe de 
Phillips a des fondements microéconomiques plus pertinents que la courbe WS. 
Le troisième chapitre étudie l’influence de la spécification de l’équation de salaire sur le 
concept de TCE. L’analyse des propriétés mathématiques des équations de salaire montre, à la 
différence de la littérature dominante, que la courbe de Phillips peut être interprétée comme 
un modèle plus général que la courbe WS. En effet, certaines contraintes imposées à la courbe 
de Phillips aboutissent aux principales spécifications de la courbe WS proposées par la 
littérature alors que la réciproque est impossible. Ce chapitre étudie aussi les implications de 
la spécification de l’équation de salaire sur le long terme et la dynamique d’ajustement des 
modèles macroéconomiques au moyen d’une maquette en économie fermée. 
Le quatrième chapitre clarifie la problématique chocs / institutions mise en avant par de 
nombreux auteurs pour expliquer le phénomène du chômage dans les pays de l’OCDE (voir 
notamment Blanchard et Wolfers, 2000). Il confronte les deux principales approches utilisées 
pour la tester. D’un côté, l’approche réduite cherche à mettre en évidence un lien statistique 
direct entre le taux de chômage effectif, les chocs et les institutions grâce à des données de 
panel. D’un autre côté, l’approche structurelle teste l’impact des chocs et des institutions sur 
le TCE. Elle nécessite au préalable l’estimation sur données temporelles d’un modèle 
structurel d’équations de prix et de salaire. Ce chapitre met en évidence certaines faiblesses de 
l’approche réduite en données de panel et montre comment la méthode structurelle 
d’estimation du TCE permet de tester de façon rigoureuse cette problématique. Il présente 
alors les estimations d’équations de prix et de salaire et de TCE pour six grands pays 
(Allemagne, Espagne, Etats-Unis, France, Pays-Bas et Royaume-Uni) pour la période allant 
de 1970 à la fin des années 1990.  
Enfin, le cinquième chapitre confronte théoriquement et empiriquement les approches 
structurelle et réduite (TV-NAIRU) d’estimation du TCE. Alors que l’approche réduite 
considère le TCE comme une variable inobservable ayant une existence propre, l’approche 
structurelle le considère comme une construction purement théorique ayant des déterminants 
observables. Après être revenu sur les notions d’observable et d’inobservable dans la théorie 
du TCE, il apparaîtra que la conception de l’approche structurelle est plus pertinente. Ensuite, 
ce chapitre applique la technique du filtre de Kalman pour estimer les TCE français et 
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Bien que souvent remis en cause, le modèle walrasien du commissaire priseur a fortement 
influencé la formalisation de la formation des prix. Son postulat le plus emblématique, à 
savoir que les prix s’ajustent de manière à égaliser l’offre et la demande semble admis par de 
nombreux économistes. Cette représentation soulève néanmoins plusieurs interrogations 
souvent éludées. Quel mécanisme amène les entreprises à ajuster leurs prix de façon à 
résoudre les déséquilibres entre l’offre et la demande ? Est-il la traduction d’un comportement 
optimal de leur part ? Si oui, pourquoi constate-t-on empiriquement un ajustement lent des 
prix suite à un choc d’offre ou de demande ? 
De nombreux modèles comme celui du « cobweb » (Kaldor, 1934 ; Nerlove, 1958), ceux 
de « non-tâtonnement » (Hahn et Negishi, 1962) ou la plupart des modèles de déséquilibres 
(Clower, 1965 ; Hicks, 1965 ; Patinkin, 1965 ; Leijonhufvud, 1968 ; Benassy, 1975, 1976 ; 
Malinvaud, 1977, 1983) s’inspirent de la représentation walrasienne du commissaire priseur. 
Ils présentent généralement deux faiblesses importantes. D’un point de vue théorique, ils 
n’explicitent pas concrètement la formation des prix. Ces derniers évoluent selon un 
mécanisme abstrait, qualifié parfois de « loi de l’offre et de la demande », qui n’étudie pas 
précisément la stratégie optimale de détermination des prix par les entreprises. D’un point de 
vue empirique, ces modèles ne parviennent pas à fournir une explication satisfaisante à 
l’ajustement lent des prix observé dans la réalité (voir par exemple, Gordon, 1981). 
Ce premier chapitre propose un modèle simple de concurrence oligopolistique qui a pour 
ambition de surmonter les principales insuffisances des modèles d’inspiration walrasienne. 
Alors que les nombreuses tentatives pour fonder théoriquement la rigidité des prix ont abouti 
à la coexistence de plusieurs modèles concurrents, le modèle présenté cherche à réconcilier 
plusieurs d’entre eux en synthétisant quatre sources potentielles d’inertie des prix. La 
première est empruntée aux modèles de fixation non synchrone des prix (« staggered price 
models ») proposés par Taylor (1979, 1980) et Calvo (1983) où les entreprises ne modifient 
leurs prix que périodiquement parce que chaque changement est coûteux ou que, pour des 
raisons de stratégie commerciale ou informationnelle, certaines dates sont plus propices que 
d’autres. Cette source d’inertie a récemment fait l’objet d’une attention particulière avec le 
développement de la littérature sur la courbe de Phillips dite « néo-keynésienne » (voir 
notamment Clarida et alii, 1999 ; Gali et Gertler, 1999 ; Gali et alii, 2001 ; Mankiw 2001 ; 
Mankiw et Reis, 2002). La deuxième source d’inertie mise en évidence par les modèles de 
coûts d’ajustement quadratiques (voir notamment Rotemberg, 1982a, 1982b) provient du fait 
que chaque hausse de prix est d’autant plus coûteuse qu’elle s’écarte de l’inflation. Il est alors 
optimal pour l’entreprise d’ajuster lentement son prix suite à un choc d’offre ou de demande. 
La troisième source est liée à la spécification de la fonction de production et à la situation 
concurrentielle. Lorsque les rendements d’échelle ne sont pas constants, le prix qui maximise 
le profit dépend du niveau de la production et donc de la demande. Cette dernière étant 
d’autant plus élevée que le prix de l’entreprise est inférieur au prix moyen, le prix optimal 
dépend de ceux pratiqués par les concurrentes. Ainsi, suite à un choc, chaque entreprise 
attendra la réaction des autres avant de modifier son prix, et ceci d’autant plus que la situation 
est concurrentielle. Enfin, la quatrième provient de la forme des anticipations de l’inflation 
présente et future dont plusieurs arguments suggèrent qu’elles dépendent au moins en partie 
de l’inflation passée. 
La première partie revient sur le modèle proposé par Walras (1874). Elle met en évidence 
les principales insuffisances théoriques et empiriques de plusieurs modèles de formation des 
prix largement influencés par la représentation du commissaire priseur, bien qu’ils relâchent 
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certaines hypothèses fortes du modèle de Walras. Alors que le modèle du « cobweb » tente de 
tenir compte des erreurs d’anticipation, les modèles de « non-tâtonnement » et de 
déséquilibres envisagent la possibilité d’échanges en dehors de l’équilibre walrasien. 
La deuxième partie revient, dans un premier temps, sur le modèle de la courbe de Phillips 
néo-keynésienne. Généralement dérivée à partir d’un modèle de fixation non synchrone des 
prix à la Calvo (1983), cette dernière suppose que les prix sont déterminés en fonction des 
tensions entre l’offre et la demande et des anticipations futures des prix généralement 
supposées rationnelles. Elle présente plusieurs insuffisances théoriques qui peuvent expliquer 
ses difficultés à coïncider avec les faits empiriques. D’abord, comme dans les modèles 
d’inspiration walrasienne, l’influence de l’offre et de la demande sur les prix n’est pas 
clairement explicitée et repose plus sur des arguments intuitifs que sur une analyse précise du 
comportement d’offre de l’entreprise. En ne considérant qu’un seul type de rigidité des prix, 
les propriétés de la courbe de Phillips néo-keynésienne dépendent crucialement de 
l’hypothèse d’anticipation rationnelle. 
Afin de dépasser les limites de la courbe de Phillips néo-keynésienne, le reste de la 
deuxième partie étudie formellement le comportement d’optimisation de l’entreprise dans la 
fixation de son prix. Ceci nous amène à proposer un modèle simple de concurrence 
oligopolistique dont la courbe de Phillips néo-keynésienne et les modèles d’ajustement 
quadratique constituent des cas particuliers. La mise en évidence de plusieurs sources de 
rigidité fournit des fondements théoriques explicites à la lenteur d’ajustement des prix. Par 
ailleurs, cette analyse du comportement d’offre du producteur apporte des fondements 
microéconomiques à la fameuse « loi de l’offre et de la demande » en précisant les 
mécanismes et les conditions qui peuvent la générer. 
 
 
1.1. Les modèles d’inspiration walrasienne 
 
Selon Walras (1874), les prix sont déterminés par l’état de l’offre et de la demande. Il 
imagine l’intervention d’un « commissaire priseur » qui à chaque instant détermine un 
système de prix qui égalise l’offre et la demande sur chaque marché 1. Dans un premier 
temps, nous revenons sur le modèle walrasien du commissaire priseur. Ensuite, nous 
présentons d’autres modèles de formation des prix qui, bien que relâchant les hypothèses les 
plus restrictives du modèle de Walras, demeurent largement influencés par la représentation 
du commissaire priseur. 
 
                                                 
1 Walras développe son modèle dans le but principal objectif de rejeter les théories marxistes de l’exploitation. 
Ces dernières reposent en partie sur une conception dite objective de la valeur selon laquelle le prix des biens est 
déterminé par les coûts de production du bien. Au contraire, le modèle walrasien s’inscrit dans une conception 
dite subjective selon laquelle les prix sont essentiellement déterminés par les désirs et les goûts des agents. 
L’annexe 1.A revient sur les principaux éléments de cette controverse autour des origines de la valeur qui a 
opposé les Pères fondateurs de la science économique. 
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1.1.1. Le modèle walrasien du commissaire priseur 
 
Walras (1874) propose un modèle d’économie pure d’échange dans laquelle l 
consommateurs désirent échanger leurs dotations initiales en biens ou services contre d’autres 
biens ou services. Si m biens peuvent être échangés, chaque consommateur est confronté à 
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Où Pj est le prix de bien j. Xij, ωij et ij ij ijZ X ω= −  sont respectivement la demande brute, la 
dotation initiale et la demande excédentaire (ou nette) en bien j du consommateur i. 
En maximisant sa fonction d’utilité ( )i ijU X  sous la contrainte budgétaire (1.1), le 
consommateur détermine sa demande brute (et donc sa demande excédentaire) pour chaque 
bien en fonction des prix. Ce cadre théorique peut être étendu à une économie intégrée de 
production, d’échange et de consommation comme dans le modèle d’Arrow et Debreu (1954). 
Les services fournis par le travail sont considérés comme des éléments négatifs de Xij de sorte 
qu’ils auront le même impact qu’une dotation initiale. En considérant les prix comme donnés, 
les entreprises (au nombre de n) déterminent les quantités des biens qu’elles produisent 
(outputs) ainsi que celles de leurs facteurs de production (inputs) de manière à maximiser leur 







∑ . Avec une valeur positive (resp. négative), Ykj correspond à la 
quantité d’outputs (resp. d’inputs) j de l’entreprise k. La contrainte budgétaire (1.1) reste 
valide si l’on suppose que les consommateurs détiennent les entreprises et donc les profits 
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Où ijω′  est la dotation initiale indépendante des dividendes versés par les entreprises, ikα  la 
part de l’entreprise k détenue par le consommateur i. Comme les entreprises appartiennent en 









La loi de Walras, déduite par simple agrégation des contraintes budgétaires de chaque 
agent, stipule que, quel que soit le système de prix, la valeur des demandes excédentaires 
agrégées est nulle. Ce résultat vient simplement du fait que la valeur des demandes 
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=∑  sont respectivement les demande 
excédentaire, demande brute et dotation initiale agrégées de bien j. 
Walras suppose que les demandes excédentaires sont fonctions du système de prix (P) en 
vigueur. Il définit alors un équilibre, dit walrasien, comme un système de prix ( *P ) qui 
équilibre l’offre et la demande sur chaque marché : *( ) 0jZ P = . La caractérisation d’un tel 
équilibre soulève deux difficultés que Walras tente de résoudre. La première concerne 
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l’existence même de cet équilibre alors que la seconde est liée aux mécanismes économiques 
concrets qui permettent de l’atteindre.  
La première est d’ordre algébrique puisqu’à première vue, le nombre d’équations à 
résoudre est inférieur au nombre d’inconnues. En effet, une économie de m biens est 
caractérisée par m(m − 1) prix relatifs. Walras résout ce problème grâce à sa loi qui permet de 
démontrer qu’en réalité seulement m − 1 prix d’équilibre peuvent être choisis 
indépendamment, le prix du mième bien étant pris comme numéraire : 
 
« Le théorème de l’équilibre général du marché pourrait s’énoncer dans les termes 
suivants : 
A l’état d’équilibre général du marché, les m(m − 1) prix qui règlent l’échange de m 
marchandises deux à deux sont implicitement déterminés par les m − 1 prix qui 
règlent l’échange de m − 1 quelconques d’entre ces marchandises avec la mième. 
Ainsi, à l’état d’équilibre général, on peut définir complètement la situation du 
marché en rapportant les valeurs de toutes les marchandises à la valeur de l’une 
d’entre elles. Cette dernière marchandise s’appelle numéraire. » Walras (1874). 
 
Cependant, plusieurs auteurs contestent que Walras soit parvenu à démontrer l’existence de 
l’équilibre walrasien. En effet, un nombre de prix inconnus égal au nombre d’équations ne 
suffit pas à démontrer l’existence d’une solution réaliste surtout en présence de fonctions de 
demande excédentaire non-linéaires. Un des problèmes rencontrés est l’éventualité de prix 
négatifs 2. La recherche des conditions d’homogénéité que doivent vérifier notamment les 
fonctions d’utilité et de production pour garantir l’existence de l’équilibre walrasien a donné 
lieu à de lourdes démonstrations mathématiques faisant appel à des notions abstraites de 
topologie comme l’hyperplan ou le théorème du point fixe de Brouwer (voir par exemple, 
Wald, 1951 ; McKenzie, 1954 ; Arrow et Debreu, 1954 ; Debreu, 1959 ; Arrow et Hahn, 
1971). Arrow et Debreu (1954) démontrent que l’équilibre walrasien est un équilibre de Nash 
(1950, 1953) si les agents sont parfaitement rationnels, s’ils ne commettent pas d’erreur 
d’anticipation, si les fonctions de production ne font pas apparaître de rendements d’échelle 
croissants, et si les fonctions d’utilité vérifient les propriétés classiques de continuité, de non-
saturation et de stricte convexité des courbes d’indifférence 3.  
En admettant que l’équilibre existe, Walras est confronté à une deuxième difficulté d’ordre 
plus économique à savoir s’il existe des mécanismes qui permettent de l’atteindre. Il imagine 
alors un commissaire priseur centralisateur qui cherche par tâtonnement le système de prix qui 
égalise l’offre et la demande sur chaque marché. Les prix sont annoncés à la criée et les 
agents font savoir leurs demandes excédentaires correspondantes pour chaque bien. Aucune 
transaction n’est entreprise en situation de déséquilibre. Les prix des biens en excès de 
demande (resp. d’offre) sont revus à la hausse (resp. baisse). Ce processus est supposé 
converger vers l’équilibre. A part certaines ventes aux enchères 4, les prix ne sont pas fixés 
                                                 
2 Voir la note qui conclut la contribution d’Arrow et Debreu (1954) pour une description des problèmes 
rencontrés ainsi que des références historiques. 
3 D’autres propriétés ont été avancées (Hahn, 1982 ; Guerrien, 1991b). Les demandes excédentaires doivent 
vérifier la propriété de substituabilité brute, c’est-à-dire être des fonctions croissantes du prix des autres biens. 
Cette propriété n’est pas vérifiée pour des biens faiblement substituables lorsque l’effet de revenu domine l’effet 
de substitution. La propriété de dominance diagonale stipule que la demande excédentaire d’un bien est plus 
sensible à son propre prix qu’à la somme des effets résultant de la variation des autres biens. Généralement, le 
respect de la propriété de substituabilité brute garantit celui de la dominance diagonale (voir Hahn, 1982). 
4 Dans son étude sur les mécanismes d’enchères, Friedman (1993) montre toutefois que peu de marchés 
fonctionnent concrètement selon le mécanisme du commissaire priseur décrit par Walras. 
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selon le mécanisme décrit par Walras qui correspond à une représentation centralisée de 
l’économie où les échanges d’informations passent par un agent fictif. En particulier, deux 
hypothèses fortes sont retenues : les absences d’erreur d’anticipation et d’échange en dehors 
du système de prix d’équilibre walrasien. Elles sont remises en cause dans les modèles 
suivants. 
 
1.1.2. Le modèle du cobweb : les erreurs d’anticipation 
 
Le modèle de Walras est statique puisqu’il suppose que les prix, les quantités offertes et 
demandées sont déterminées de manière simultanée. Or, dans la réalité, les entreprises 
déterminent leur production en fonction du prix et de la demande qu’elles anticipent. Ces 
deux derniers ne correspondent pas nécessairement aux valeurs effectives. 
Le modèle du cobweb cherche à tenir compte des erreurs d’anticipation. Il suppose que la 
demande (Yd) dépend négativement du prix courant (P) et l’offre (Ys) positivement du prix 
anticipé 5 : 
(1.4)  .dt ty a b p= −  
(1.5)  1.
s
t t ty c d E p−= +  
Les entreprises, qui évoluent dans un environnement parfaitement concurrentiel, n’ont pas 
d’influence sur le prix qu’elles considèrent comme donné (Kaldor ; 1934 ; Nerlove, 1958). Le 
prix, supposé parfaitement flexible, s’ajuste à chaque période de façon à égaliser la demande à 
l’offre :  
(1.6)  1( ) / ( / ).t t tp a c b d b E p−= − −  
Les anticipations de prix des entreprises sont adaptatives. Sous sa forme la plus simple, le 
prix anticipé correspond donc au prix passé ( 1 1t t tE p p− −= ). Dans ce cas, la dynamique du prix 
et des quantités devient 6 : 
(1.7)  0 (1 )
t t
t LTp p p= Ω + −Ω  
(1.8)  .d st t ty y a b p= = −  
Où /d bΩ = −  et ( ) /( )LTp a c b d= − +  est le prix de long terme.  
Le prix est une moyenne pondérée (dont le coefficient de pondération évolue au cours du 
temps) de sa valeur initiale et de sa valeur de long terme. Ω étant négatif, le prix et les 
quantités oscillent autour de leur niveau de long terme si le prix de début de période n’est pas 
correctement anticipé. Par exemple, suite à une chute non anticipée de la demande, le prix 
baisse pour égaliser la demande à l’offre. Considérant cette baisse de prix comme durable, les 
entreprises baissent leur production la période suivante. Cela entraîne un excès de demande 
                                                 
5 Dans la suite ce chapitre, les variables écrites en majuscule sont spécifiées en niveau, celles en minuscule sous 
forme logarithme. L’indice t correspond au temps et tous les coefficients sont positifs. t tE X ′  correspond à 
l’anticipation formulée à la période t de la variable X  en t′ . Les variables en différence première et seconde 
sont écrites respectivement : 1 1/ 1t t t t tx x x X X− −= − ≡ −?  et 1t t tx x x −= −?? ? ? .  
6 Pour déduire cette équation, on sait qu’une somme de suites géométriques s’écrit : 
1
0






Ω = −Ω −Ω∑  
(pour la démonstration voir l’annexe mathématique en fin d’ouvrage). 
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qui est résolu par une hausse du prix. On assiste ainsi à une succession de situations d’offre 
excédentaire où le prix augmente et de demande excédentaire où le prix baisse.  
Le « théorème du cobweb » d’Henry Schultz et U. Ricci (pour les références 
bibliographiques historiques voir Kaldor, 1934) établit les conditions de convergence de la 
dynamique vers un équilibre stable caractérisé par des anticipations de prix correctes. Il faut 
que l’élasticité la demande (b) par rapport aux prix soit supérieure à celle de l’offre (d) 
(graphique 1.1). Dans le cas contraire, la dynamique diverge (graphique 1.2). En cas d’égalité, 
un phénomène de résonance se produit : les prix et les quantités fluctuent indéfiniment et de 
manière régulière autour de leur solution de long terme. Cette dynamique de résonance a 
souvent été invoquée pour donner une explication théorique à l’évolution des prix et des 
quantités produites de certains marchés agricoles comme le cycle du porc mis en évidence par 
Coase et Fowler (1935). 
  Graphique 1.1. Convergence Graphique 1.2. Divergence 
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La dynamique d’oscillations périodiques des prix et des quantités décrite par le modèle du 
cobweb a souvent été jugée irréaliste. Due à la forme rudimentaire des anticipations de prix, 
elle suppose que les entreprises commettent systématiquement des erreurs d’anticipation. 
Dans l’exemple d’une chute non anticipée de la demande, l’entreprise interprète la baisse du 
prix à la première période comme permanente. Elle n’anticipe pas que les autres entreprises 
vont baisser leur production et donc que le prix remontera en deuxième période. Afin de 
mieux décrire les mécanismes d’anticipation et le processus d’ajustement vers l’équilibre de 
long terme, Nerlove (1958) propose d’introduire des délais d’ajustement dans le processus 
d’anticipations adaptatives : 
(1.9)  1 1 2 1(1 )t t t t tE p p E pα α− − − −= + −  
Pour certaines valeurs de α et des élasticités de la demande et de l’offre par rapport au prix 
(b et d), la dynamique fait apparaître une convergence cyclique plus régulière, voire une 
convergence monotone. La table des valeurs respectives est fournie par Nerlove (1958). 
Quelle que soit la forme des anticipations retenues, le modèle du cobweb présente une 
importante insuffisance. En supposant la flexibilité parfaite des prix qui égalisent la demande 
à l’offre à chaque période, il ne peut prétendre modéliser de manière satisfaisante la formation 
des prix que pour un nombre très limité de biens. Pour certains marchés agricoles de denrées 
périssables, cette représention peut être relativement réaliste puisque les entreprises doivent 
écouler leur production, même si le prix de vente n’est pas rentable. Mais pour de nombreux 
autres biens, l’entreprise a intérêt à adopter une autre stratégie puisqu’elle se doit au moins de 
couvrir ses coûts de production. Pour éviter de vendre à perte suite à une surestimation de la 
demande, elle choisira peut-être de stocker, puis de réduire sa production de la période 
suivante en attendant que les cours remontent.  
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1.1.3. Les modèles de « non-tâtonnement » et de déséquilibres 
 
Le modèle du cobweb sort du cadre statique du modèle walrasien en prenant en compte les 
erreurs d’anticipation. Il présente cependant l’inconvénient d’être un modèle d’équilibre 
partiel qui néglige les interdépendances entre les différents marchés. De plus, il suppose une 
parfaite flexibilité des prix à chaque période qui écarte l’éventualité de rationnements.  
L’objectif des modèles dits de « non-tâtonnement » initiés par Hahn et Negishi (1962) est 
de remplacer la description statique et centralisée de l’approche walrasienne par une vision 
décentralisée et dynamique de l’économie, mettant l’accent sur la description d’états 
observables de déséquilibre. Les prix sont fixes à court terme, de sorte que des transactions 
peuvent avoir lieu alors que le système de prix n’est pas à l’équilibre walrasien. Au début de 
chaque période, les prix sont fixés par les vendeurs. Les échanges ont lieu à ces prix et il est 
possible que des rationnements quantitatifs apparaissent. Au début de la période suivante, les 
prix sont révisés en fonction des rationnements observés et éventuellement de leurs 
anticipations. Comme dans la représentation du commissaire priseur, les prix des biens en 
excès de demande (resp. d’offre) sont revus à la hausse (resp. baisse). Hahn et Negishi (1962) 
démontrent pour une économie pure d’échange et sous certaines hypothèses, que le modèle 
converge vers l’équilibre walrasien. 
La grande majorité des modèles de déséquilibres (Clower, 1965 ; Hicks, 1965 ; Patinkin, 
1965 ; Leijonhufvud, 1968 ; Benassy, 1975, 1976 ; Malinvaud, 1977, 1983) adopte le 
mécanisme de formation des prix des modèles de non-tâtonnement. Ces modèles s’intéressent 
principalement à l’étude des phénomènes de rationnement que l’on peut observer à court 
terme durant la période où les prix sont fixes. Ces recherches ont notamment donné lieu à la 
célèbre typologie des états de l’économie possibles suivant la nature des rationnements 
observés sur les marchés des biens et du travail (tableau 1.1). 
Tableau 1.1. Typologie des déséquilibres 
Marché des biens  
Offre excédentaire Demande excédentaire 
Offre excédentaire Chômage keynésien Chômage classique 
Marché du travail 
Demande excédentaire  Inflation contenue 
 
Les modèles de déséquilibres ont l’avantage de proposer une classification rigoureuse de la 
nature des échanges possibles en dehors du système de prix walrasien. Cependant, le 
processus de formation des prix proposé reste proche du celui du commissaire priseur 
walrasien. A plus ou moins long terme, les prix évoluent de manière à résorber les 
rationnements, dans le sens d’un rééquilibrage entre l’offre et la demande. Concrètement, la 
formation des prix demeure inexpliquée puisque le comportement des agents qui déterminent 
les prix, c’est-à-dire les entreprises, n’est pas explicité. Comme dans les modèles walrasiens à 
prix flexibles, la formation des prix fait appel à une entité fictive qualifiée parfois de « main 
invisible » ou de « loi de l’offre et de la demande ». 
Par ailleurs, l’utilisation des modèles de déséquilibres à des fins empiriques bute souvent 
sur la détermination de la durée du court terme. Certes, la fixité des prix semble compatible 
avec leur rigidité observée empiriquement, mais les causes demeurent inexpliquées. Cette 
rigidité des prix est-elle subie par les entreprises, ou relève-t-elle d’un choix stratégique de 
leur part ? Faute d’intégrer le comportement de fixation des prix de l’entreprise face aux 
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rationnements observés, ces modèles sont essentiellement théoriques et n’expliquent pas de 
manière satisfaisante l’ajustement lent des prix observé dans la réalité 7. 
 
1.2. Un modèle de concurrence oligopolistique  
 
Les modèles de formation des prix décrits précédemment sont largement influencés par la 
métaphore du commissaire priseur proposée par Walras. Que l’équilibre walrasien existe ou 
non, qu’il y ait ou non rationnement, le prix s’ajuste plus ou moins rapidement de façon à 
équilibrer l’offre et la demande. Mais, en l’absence de commissaire priseur, quelle est 
concrètement la « force », cette fameuse « loi de l’offre et de la demande », à même de faire 
évoluer les prix de la sorte ?  
Employé par analogie à certaines lois de la physique, le terme de « loi » apparaît mal 
approprié pour décrire le lien entre les évolutions des prix, de l’offre et de la demande. En 
physique, il fait généralement référence à des règles universelles qui s’appliquent à toute 
chose comme la loi de la pesanteur ou la poussée d’Archimède. Or, la relation entre les prix, 
l’offre et la demande ne provient pas d’un phénomène exogène immuable imposé aux 
entreprises. Au contraire, elle est générée par leur comportement de maximisation et est 
susceptible de varier selon les caractéristiques de l’économie comme la situation 
concurrentielle. 
Les modèles d’inspiration walrasienne ont pour principal inconvénient d’invoquer une soi-
disant loi de l’offre et de la demande qu’ils ne caractérisent pas. Ils postulent implicitement 
que les entreprises voient leurs prix fixés par cette entité extérieure indéfinie. Pourtant, dans la 
réalité les entreprises décident seules des prix qu’elles pratiquent, − sauf évidemment quand 
ces derniers sont politiquement administrés. Leur choix de prix est libre dans le sens où il 
n’est ordonné ni par la loi, ni par une organisation patronale ou syndicale. Il est rationnel dans 
la mesure où il maximise le profit escompté. Il constitue donc la stratégie optimale compte 
tenu de l’environnement économique dans lequel l’entreprise évolue. Pour reprendre la 
terminologie de Cournot (1838) utilisée en théorie des jeux, il correspond à une fonction de 
réaction susceptible d’avoir d’autres déterminants que l’état de l’offre et de la demande. 
La compréhension des mécanismes qui régissent la formation des prix nécessite donc de 
sortir de la représentation walrasienne du commissaire priseur et d’étudier explicitement le 
comportement d’offre du producteur. Si elle est rationnelle, l’entreprise détermine son prix de 
manière à maximiser son profit espéré. Elle doit alors tenir compte de plusieurs contraintes. 
Une première est temporelle. Pour des raisons économiques, de stratégie commerciale ou 
informationnelle, l’entreprise ne peut pas ajuster continuellement son prix. Formalisée par les 
modèles de fixation non synchrone des prix (« staggered price models ») proposés par Taylor 
(1979, 1980) et Calvo (1983), cette contrainte met en avant le rôle important des anticipations 
des états futurs de l’économie. Elle sert de fondement à la courbe de Phillips dite « néo-
keynésienne » (voir Clarida et alii, 1999 ; Gali et Gertler, 1999 ; Gali et alii, 2001 ; Mankiw 
2001 ; Mankiw et Reis, 2002) dont nous mettrons en évidence certaines faiblesses. En 
particulier, en négligeant les autres contraintes auxquelles les entreprises sont confrontées 
dans la détermination de leurs prix, les propriétés macroéconomiques de cette courbe reposent 
crucialement sur l’hypothèse d’anticipation rationnelle. 
                                                 
7 D’ailleurs, Benassy (1976, p. 800) proposait des voies de recherche en vue de « remplacer la périodisation 
abstraite des modèles (de déséquilibre) par une analyse en « temps réel » absolument nécessaire pour une 
application directe de ces modèles à la réalité. » 
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La deuxième contrainte peut être été formalisée grâce à un modèle de coûts d’ajustement 
quadratiques (voir notamment Rotemberg, 1982a, 1982b). En effet, plusieurs éléments 
suggèrent qu’une hausse de prix est d’autant plus coûteuse qu’elle dépasse l’inflation. Il est 
alors optimal pour l’entreprise d’ajuster lentement son prix suite à un choc d’offre ou de 
demande.  
La troisième est liée à la spécification de la fonction de production et à la situation 
concurrentielle. Lorsque les rendements d’échelle ne sont pas constants, le prix qui maximise 
le profit dépend du niveau de la production et donc de la demande. Cette dernière étant 
d’autant plus élevée que le prix de l’entreprise est inférieur au prix moyen, le prix optimal 
dépend de ceux pratiqués par les concurrentes. Ainsi, suite à un choc, chaque entreprise 
attendra la réaction des autres avant de modifier son prix, et ceci d’autant plus que la situation 
est concurrentielle. 
Enfin, l’incertitude sur le niveau du prix moyen présent et futur constitue une quatrième 
contrainte puisque chaque entreprise est obligée de fixer son prix sur la base d’anticipations 
qui ne se révèlent pas toujours exactes. Nous verrons que la combinaison de ces quatre 
contraintes fournit une explication cohérente à l’ajustement lent des prix observé 
empiriquement. 
 
1.2.1. La fixation non synchrone des prix 
 
Il semblerait optimal que les entreprises ajustent leurs prix de manière continue, ou du 
moins très fréquemment, afin de tenir compte à chaque instant de l’état de la demande et des 
chocs d’offre qui affectent leur rentabilité. Or, de nombreuses études empiriques montrent 
qu’en général elles ne les modifient que périodiquement et que l’intervalle entre deux 
changements est relativement long (voir notamment Carlton, 1986 ; Cecchetti, 1986 ; 
Kashyap, 1995). Ce comportement ne peut être considéré comme rationnel que si certains 
obstacles empêchent ou du moins dissuadent l’entreprise de maximiser son profit instantané. 
L’argument économique le plus fréquemment cité est la présence de coûts administratifs de 
changement d’étiquette ou de catalogue (« menu costs »). Mais d’autres causes peuvent être 
mises en avant. Une première relève de considérations concernant la stratégie commerciale de 
l’entreprise. Par exemple, la politique de prix peut être liée au lancement de nouveaux 
produits. Certaines dates peuvent être jugées plus propices en fonction des périodes de l’année 
où le chiffre d’affaire est le plus élevé. Une deuxième provient de la disponibilité des 
informations concernant la situation économique des entreprises. Cette dernière ne peut 
généralement pas être évaluée de manière continue du fait du caractère cyclique de certaines 
informations clef. Les ventes n’étant pas uniformément réparties le long de l’année, le chiffre 
d’affaire ne peut être apprécié que périodiquement. De même, les bilans comptables ou les 
inventaires sont réalisés à intervalles réguliers. Il paraît donc plus logique de considérer que 
l’entreprise a pour objectif de maximiser son profit moyen plutôt que son profit instantané. 
Deux modèles d’ajustement discontinu tentent de formaliser le caractère périodique des 
modifications de prix : ceux dépendant de la situation économique (« state-contingent ») et 
ceux dépendant du temps (« time-contingent ») (pour une revue de littérature voir Blanchard 
et Fischer, 1989, chap. 8). Les premiers développés par notamment Barro (1972), Sheshinski 
et Weiss (1977, 1983), Caplin et Spulber (1987), Caplin et Leahy (1991) ou Dotsey et alii 
(1999), introduisent un coût fixe pour chaque changement de prix. Lorsque les pertes liées à 
un prix non optimal dépassent ce coût, l’entreprise ajuste son prix. Les entreprises modifieront 
leur prix à des dates distinctes si elles ne font pas face au même coût fixe ou si elles sont 
affectées par des chocs d’ampleur différente. Ces modèles, qui ont l’avantage de considérer 
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les décisions de changement de prix endogènes à la situation économique, présentent 
plusieurs inconvénients. Le premier est lié à leur complexité mathématique. Comme la 
résolution du programme de maximisation et les problèmes d’agrégation se révèlent souvent 
inextricables (voir Blanchard et Fischer, 1989, chap. 8), ces modèles imposent généralement 
une série d’hypothèses simplificatrices. Ils rencontrent notamment des difficultés à tenir 
compte de l’inflation de manière satisfaisante. Alors que les premiers travaux l’ignoraient 
purement et simplement (voir par exemple, Barro, 1972), d’autres supposent que l’inflation 
provient uniquement de la hausse tendancielle de la masse monétaire modélisée de manière 
déterministe ou stochastique (voir Sheshinski et Weiss, 1977, 1983 ; Caplin et Spulber, 1987 ; 
Caplin et Leahy, 1991). 
Par ailleurs, les modèles d’ajustement dépendant de la situation économique ne tiennent 
compte que des déterminants purement économiques du choix de la date de changement de 
prix. Or, les déterminants exogènes évoqués précédemment semblent jouer empiriquement un 
rôle important. En effet, d’une part, les coûts fixes traduisant les coûts administratifs de 
changement d’étiquette ou de catalogue sont relativement faibles, et d’autre part, on constate 
que les prix de produits ne connaissant pas de tels coûts (comme les journaux quotidiens) ne 
sont modifiés que périodiquement. Ce fait ainsi que les difficultés techniques de la résolution 
algébrique expliquent que la majorité des études privilégient les modèles d’ajustement 
discontinu dépendant du temps (« time-contingent ») où la date de changement de prix est 
supposée exogène. Ainsi, les modèles de fixation non synchrone des prix ou de contrats 
échelonnés (« staggered price model » ou « overlapping contract model ») dans la lignée de 
celui proposé par Taylor (1979, 1980) supposent qu’à chaque période seule une proportion 1ϕ  
des entreprises ajuste leur prix au niveau optimal pour les 1 / 1ϕ  prochaines périodes. Ces 
modèles permettent de rendre compte du fait que toutes les entreprises ne modifient pas leur 
prix à la même date. Par contre, ils ont l’inconvénient de postuler que l’intervalle entre deux 
changements de prix est commun pour toutes les entreprises. Le modèle de Calvo (1983) 
relâche cette restriction en supposant que toutes les entreprises ont la même probabilité 1ϕ  de 
modifier leur prix au cours de la période considérée. Par ailleurs, cette probabilité est 
supposée indépendante de l’ancienneté du précédent changement de prix. Bien que cette 
hypothèse puisse être remise en cause pour son manque de réalisme, elle est généralement 
retenue car elle simplifie la résolution par rapport aux modèles à la Taylor (voir Clarida et 
alii, 1999) 8. 
Bien que le modèle de Calvo (1983) ait l’inconvénient de considérer la probabilité 
d’ajustement exogène et indépendante de l’ancienneté du dernier changement de prix, nous 
l’avons retenu pour deux raisons. D’abord, sa relative simplicité de résolution permet 
facilement de l’enrichir afin de tenir compte d’autres sources de rigidité des prix. Ensuite, il 
possède une caractéristique, commune à tous les modèles d’ajustement discontinu des prix, 
qui a des implications macroéconomiques importantes. Le prix étant fixé pour plusieurs 
périodes, l’entreprise le choisit en fonction de ses anticipations des états futurs de l’économie. 
Soit une économie composée de m entreprises (indicées par j) qui ont chacune la 
probabilité 1 ]0,1]ϕ ∈  de modifier leur prix au cours de la période t. Lorsque la possibilité se 
présente, elles ajustent leur prix au niveau optimal. D’après la loi des grands nombres, le prix 
optimal moyen des entreprises qui s’ajustent à une période donnée est approximativement 
égal au prix optimal moyen de l’ensemble des entreprises à cette date. Le prix moyen (P), qui 
                                                 
8 Pour une étude du cas où la probabilité d’ajustement croît avec l’ancienneté du précédent changement de prix 
voir Dotsey et alii (1999). 
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dépend du prix optimal des entreprises au moment de leur dernier ajustement, est donc une 
moyenne pondérée des niveaux courant et passés du prix optimal moyen ( (1)P? ) : 
(1.10) (1)1 1
0
(1 )kt t k
k
p pϕ ϕ∞ −
=
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− = −∑  10. Le calcul de 1 1(1 )t tp pϕ −− −  donne : 
(1.11) (1)1 1 1(1 )t t tp p pϕ ϕ −= + −?  
Quand l’opportunité de changement de prix se présente, une entreprise rationnelle devrait 
tenir compte de la contrainte temporelle qui pèse sur la fréquence de ses futurs ajustements. 
Optimalement, elle devrait le choisir de manière à ce qu’il maximise, non pas le profit 
courant, mais le profit moyen espéré jusqu’au prochain ajustement. En première 
approximation, le prix maximisant le profit moyen entre deux dates correspond à la moyenne 
des prix qui maximisent le profit de chaque période entre ces deux dates (voir Mash, 2005 ; 
Sbordone, 2002 ; Dotsey et alii, 1999 ; ou Goodfriend et King, 1997). Le prix optimal peut 
donc être écrit comme une moyenne pondérée des espérances à la date t (Et) du prix optimal 
sans contrainte temporelle ( (2)jP? ) présent et futur : 
(1.12) (1) (2), 2 2 ,
0
(1 )kj t t j t k
k
p E pϕ ϕ∞ +
=
= −∑? ?   avec 2 11 (1 )ϕ β ϕ= − −  et [0,1]β ∈  
Le facteur de pondération dépend de la probabilité d’ajustement ( 1ϕ ) corrigé d’un facteur 
d’escompte (β) traduisant la préférence de l’entreprise pour le présent. Si, comme chez 
Mankiw (2001) ou Mankiw et Reis (2002), β = 1, elle attache autant d’importance au présent 
qu’au futur ( 2 1ϕ ϕ= ). Une telle hypothèse reflète un comportement rationnel seulement si les 
erreurs d’anticipation sont faibles. Si, au contraire, l’entreprise n’a aucune confiance en ses 
anticipations des états futurs de l’économie, elle aura plutôt intérêt à ne privilégier que le 
présent ( 20 1β ϕ= ⇔ = ). Dans cet autre cas limite, le prix optimal dépend d’informations que 
l’entreprise connaît avec certitude : (1) (2) (2), , ,j t t j t j tp E p p= =? ? ? . Comme pour tout k > 1, 
(2) (2)
1 , ,( )t t k j t k t j t kE E p E p+ − + +=? ? , le calcul de (1) (1), 2 , 1(1 )j t t j tp E pϕ +− −? ?  aboutit à : 








= ∑? ?  est le prix optimal sans contrainte temporelle moyen. 
 
                                                 








=∏  est la moyenne géométrique des 
prix de chaque entreprise. 
10 Nous utilisons les propriétés des suites géométriques données dans l’annexe mathématique en fin d’ouvrage.  
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1.2.2. La courbe de Phillips « néo-keynésienne » 
 
Le qualificatif de « néo-keynésien » fait généralement référence à un ensemble de modèles 
de formation des prix ou des salaires relativement hétérogènes dont l’objectif commun est de 
fonder microéconomiquement les rigidités nominales et réelles observées empiriquement 
(pour une revue de littérature voir Snowdon et alii, 1997, chap. 7). La courbe de Phillips dite 
« néo-keynésienne » 11 est un de ces modèles. Elle tente d’expliquer la lenteur d’ajustement 
des prix par un comportement d’optimisation et des anticipations rationnelles. Elle occupe une 
place importante parmi les recherches récentes en politique monétaire comme en témoignent 
les nombreuses études que lui consacrent les économistes des principales banques centrales. 
Elle est fondée à partir des modèles d’ajustement discontinu des prix présentés 
précédemment. Pour sa simplicité de résolution, le modèle de Calvo (1983) est le plus 
fréquemment invoqué (voir notamment Clarida et alii, 1999 ; Gali et Gertler, 1999 ; Gali et 
alii, 2001 ; Mankiw , 2001 ; ou Mankiw et Reis, 2002) 12. Obtenue en combinant l’équation 
(1.11) résolue en termes de (1)tp?  à la relation (1.13), la courbe de Phillips néo-keynésienne 
stipule que l’inflation est d’autant plus forte que le prix optimal est supérieur au prix courant, 
que les anticipations de l’inflation future sont élevées et que le prix présent anticipé dépasse le 
prix réalisé : 
(1.14) [ ](2)1 2 1 1 1/(1 )( ) ( )t t t t t t t tp p p E p E p pϕ ϕ ϕ β ϕ+= − − + + −? ? ?  
Les études relatives à cette courbe présentent généralement plusieurs faiblesses théoriques. 
D’abord, la grande majorité considère que l’indice de prix présent est connu avec certitude : 
t t tE p p=  (voir par exemple, Clarida et alii, 1999 ; Gali et Gertler, 1999 ; Gali et alii, 2001 ; 
Mankiw , 2001 ; ou Mankiw et Reis, 2002). Elles supposent implicitement que les entreprises 
modifiant leur prix au cours d’une période donnée se communiquent leurs intentions. Or, de 
telles pratiques assimilables à de la collusion sont généralement interdites par la loi. Il est 
donc plus réaliste d’imaginer que les entreprises choisissent leur prix de manière simultanée 
sur la base d’anticipations des décisions de leurs concurrentes et que seule la connaissance du 
passé est sûre ( t t k t kE p p− −=  avec k ≥ 1) 13. Nous verrons à la section 1.2.5 que l’incertitude 
sur le présent est une source potentielle d’inertie des prix ignorée par les travaux sur la courbe 
de Phillips néo-keynésienne. 
La principale insuffisance théorique provient de la spécification retenue pour le prix 
optimal qui est sensé s’élever au-dessus du prix moyen lorsque l’écart de la production à sa 
tendance (« output gap ») (x) est positif : 
(1.15) (2)t t tp p xφ− =?  
Les fondements de cette équation ne sont généralement pas clairement explicités. A l’instar 
de Robert (1995, 2001), Mankiw (2001) ou Mankiw et Reis (2002), ils reposent le plus 
souvent sur un argument intuitif. Dans un environnement concurrentiel imparfait, le prix qui 
                                                 
11 Dans l’article de Phillips (1958), la courbe de Phillips est une équation de salaire qui met en relation le taux de 
croissance des salaires et le taux de chômage. Dans ce chapitre, ce terme fera référence à une équation 
d’inflation qu’il serait plus judicieux de qualifier de courbe de Phillips réduite (voir les chapitres 3 et 5). 
12 Voir Roberts (1995, 1997a) pour une dérivation de la courbe de Phillips néo-keynésienne à partir d’un modèle 
à la Taylor (1979, 1980), et Dotsey et alii (1999) pour une dérivation à partir d’un modèle d’ajustement 
discontinu dépendant de la situation économique. 
13 Dans la réalité, même le passé n’est pas parfaitement connu comme en attestent les fréquentes révisions des 
statistiques de prix. Mais nous considèrerons ici que ces erreurs sont négligeables. 
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maximise le profit est égal à un taux de marge sur le coût marginal de production. Suite à une 
hausse de l’activité, les entreprises désirent augmenter leur prix relatif car leur coût marginal 
augmente avec le niveau de la production, conséquence de l’hypothèse traditionnelle de 
rendements d’échelle décroissants (voir section 1.2.4). Néanmoins, la relation (1.15) est peu 
réaliste car elle ne tient pas compte de certains déterminants importants du coût marginal 
comme les coûts des facteurs de production. Elle suppose implicitement que ces derniers sont 
stables au cours du temps 14. Combinée avec l’équation (1.14) et en admettant l’hypothèse 
contestable mais traditionnelle dans cette littérature de parfaite connaissance du présent 
( t t tE p p= ), la courbe de Phillips néo-keynésienne fait dépendre l’inflation de l’écart de 
production et de l’inflation future anticipée : 
(1.16) 1t t t tp x E pλ β += +? ?   avec 1 2 1/(1 )λ ϕ ϕ ϕ φ= −  
Après itération dans le futur, on peut exprimer l’inflation en fonction d’une moyenne 
pondérée des écarts de production futurs anticipés et d’un terme dépendant de l’inflation de 
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=
= +∑? ?  
A moins d’imposer l’hypothèse forte selon laquelle l’entreprise attache autant 
d’importance au présent qu’au futur (β = 1), le terme dépendant de l’inflation de long terme 
est négligeable : 0tE pβ ∞ ∞ →?  pour β < 1. Dans ce cas, l’expression (1.17) pose un problème 
empirique majeur car elle ne fournit pas une interprétation cohérente au fait que l’inflation est 
toujours positive dans la majorité des pays de l’OCDE. En effet, il faudrait supposer que 
l’écart de production est toujours positif, autrement dit que l’économie est constamment en 
excès de demande. Cette justification est peu convaincante de part l’évolution cyclique de 
l’activité économique. Une autre explication consisterait à imaginer que les entreprises sont 
hautement irrationnelles (ou d’un optimisme à toute épreuve) dans la mesure où elles 
anticipent constamment un excès de demande même dans les périodes de mauvaises 
conjonctures. 
Ce problème peut être mis en relation avec plusieurs critiques synthétisées par Mankiw 
(2001) et Mankiw et Reis (2002) dont la courbe de Phillips néo-keynésienne a fait l’objet. De 
par son caractère purement prospectif, elle prédit que les politiques de désinflation annoncées 
et crédibles débouchent sur une expansion économique (Ball, 1994b). Or, dans les faits ces 
dernières se traduisent par des récessions. Pour surmonter cette faiblesse, Mankiw et Reis 
(2002) proposent un modèle d’information rigide (« sticky information ») où les entreprises 
ajustent leur prix de manière discontinue car l’information sur le niveau de leur prix optimal 
leur parvient de manière aléatoire. A la différence de la courbe de Phillips néo-keynésienne 
(1.16), l’inflation ne dépend pas de l’inflation future anticipée, mais d’anticipations de 
l’inflation présente réalisées dans le passé. Bien que les propriétés de ce modèle semblent plus 
en phase avec les faits, il présente l’inconvénient de retenir la même spécification (1.15) du 
prix optimal. 
Une deuxième critique empirique, formulée par Fuhrer et Moore (1995a&b), Fuhrer (1997) 
ou Roberts (1997a), concerne les difficultés rencontrées par la courbe de Phillips néo-
keynésienne pour saisir la persistance de l’inflation observée dans la réalité. Pour y remédier, 
                                                 
14 D’ailleurs, dans leur dérivation formelle de l’équation (1.15) comme une approximation linéaire du coût 
marginal réel au voisinage du sentier de croissance équilibré, Rotemberg et Woodford (1997, 1998) postulent la 
stabilité des coûts des facteurs de production. 
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ces auteurs proposent une courbe de Phillips où les anticipations d’inflation correspondent à 
une moyenne pondérée de l’inflation passée et de l’inflation future anticipée : 
(1.18) 1 1(1 )t t t t tp x p E pλ α α− += + + −? ? ?  avec [0,1]α ∈  
Ce modèle hybride, qui a l’avantage de combiner anticipations adaptatives et prospectives, 
permet de tester deux cas limites. Si α = 0, il correspond à une courbe de Phillips néo-
keynésienne. Si α = 1, il devient la traditionnelle courbe de Phillips avec anticipations 
adaptatives (voir Gordon, 1997 ; ou le chapitre 5). Cependant, il a l’inconvénient de ne pas 
reposer sur des fondements très précis. Fuhrer et Moore (1995a) le dérivent à partir d’un 
modèle de fixation non synchrone des prix à la Taylor (1979, 1980) grâce à une spécification 
ad hoc de l’équation de salaire. Roberts (1997a, 1998) évoque le fait qu’au moins une partie 
des entreprises formulerait des anticipations adaptatives plutôt que rationnelles. 
En retenant une spécification ad hoc du prix optimal, la courbe de Phillips néo-
keynésienne a des propriétés qui dépendent exclusivement de la manière dont sont formulées 
les anticipations. De plus, elle opère une distinction arbitraire entre des chocs de demande qui 
affecteraient l’inflation et des chocs d’offre tels que la hausse des coûts de production qui 
n’auraient aucun effet. Pour pallier à ces faiblesses, Gali et Gertler (1999), Gali et alii (2001) 
ou Sbordone (2002) proposent d’approximer le coût marginal par le coût unitaire du travail 
postulant ainsi une technique de production à rendement d’échelle constant (voir section 
1.2.4). Selon Gali et alii (2001), cette spécification améliorerait les propriétés économétriques 
du modèle. D’une part, l’écart de production interviendrait avec un mauvais signe, et d’autre 
part, les évolutions de l’inflation seraient fortement corrélées à celles du coût du travail. 
L’inconvénient toutefois de cette approximation du coût marginal est que les prix ne sont plus 
influencés par les chocs de demande. 
En focalisant leurs recherches sur les propriétés de la combinaison de l’ajustement 
discontinu des prix et des anticipations rationnelles, les travaux sur la courbe de Phillips néo-
keynésienne ont généralement négligé l’importance de la spécification du prix optimal pour 
comprendre le phénomène de l’inflation. Selon nous, ce fait explique au moins en partie 
l’échec empirique de cette relation. C’est pourquoi, les deux prochaines sections sont 
consacrées à l’analyse microéconomique des déterminants du prix optimal de l’entreprise. 
Elles mettront en évidence dans quelles conditions ce dernier dépend du prix moyen, des 
chocs d’offre et de demande. 
 
1.2.3. Les coûts d’ajustement quadratiques 
 
En plus des coûts fixes cités précédemment, certains auteurs ont avancé l’hypothèse que 
les modifications de prix sont d’autant plus coûteuses qu’elles sont importantes (voir 
notamment Rotemberg, 1982a, 1982b ; ou Layard et alii, 1991, chap. 7). Un argument étant 
que les fortes hausses de prix sont moins bien acceptées par les consommateurs que les 
petites. Ils proposent d’en tenir compte grâce à un modèle de coûts d’ajustement quadratiques. 
Par un arbitrage entre le coût de désajustement lié à la perte de profit causée par un prix non 
optimal et le coût d’ajustement dû la modification du prix, l’entreprise choisit la trajectoire la 
plus profitable pour son prix. Nous allons spécifier cette trajectoire pour le prix optimal sans 
contrainte temporelle ( (2)jP? ) de la section 1.2.1. Soit (3)jP?  le prix optimal sans contrainte qui 
maximiserait le profit (Γj) de la période t si l’entreprise n’était pas confrontée aux contraintes 
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temporelle et de coûts d’ajustement quadratiques. En première approximation, le coût de 
désajustement ( DC ) s’écrit 
15 : 
(1.19)  (2) (3) (2) (3) 2, , , , , ,( ) ( ) .( )D j t j t j t j t D j t j tC p p c p pΓ Γ⎡ ⎤= − − ≡ −⎣ ⎦? ? ? ?   avec (3), ,( ) 0D j t j tc pΓ ′′= − >?  
L’expression du coût d’ajustement ( AC ) est plus délicate car elle n’est pas dérivée à partir 
d’un comportement microéconomique clairement identifié. La littérature propose plusieurs 
formulations dont on peut critiquer le caractère ad hoc. Selon une première spécification, ce 
coût dépend uniquement de la vitesse d’ajustement du prix : (2) 2,( )A A j tC c p= ?? . Cette formulation 
a été remise en cause car elle suppose qu’une certaine augmentation de prix entraîne toujours 
le même coût quel que soit le niveau de l’inflation. Nous avons donc préféré une deuxième 
spécification qui traduit le fait que les variations de prix sont coûteuses seulement si elles 
s’écartent de l’inflation courante : 
(1.20)  (2) 2,.( )A A j t tC c p p= −?? ?  avec 0Ac >  
L’entreprise choisit une trajectoire de prix qui minimise son coût total d’ajustement ( TC ) : 
(1.21)  (2) (2) (3) 2 (2) 2, , , ,( ) .( ) .( )T j t D j t j t A j t tC p c p p c p p= − + −?? ? ? ? ?  
La condition du premier ordre ( (2),( ) 0T j tC p′ =? ) fait apparaître que l’entreprise ajuste d’autant 
plus rapidement le prix optimal sans contrainte temporelle au prix optimal sans contrainte 
que le coût d’ajustement ( Ac ) est faible par rapport au coût de désajustement ( Dc ) 
16 : 
(1.22)  (2) (3) (2), 3 , 3 , 1(1 )( )j t j t j t tp p p pϕ ϕ −= + − +? ? ? ?   avec 13 (1 / )A Dc cϕ −= +  
Si l’on fait abstraction de la contrainte temporelle, c’est-à-dire si toutes les entreprises 
peuvent ajuster leur prix à chaque période ( 1 1ϕ = ), on obtient un modèle de coûts 
d’ajustement quadratiques pur ( (2)t tp p=? ) dont les propriétés dynamiques diffèrent d’un 
modèle avec coûts fixes présenté à la section 1.2.1. En effet, ces deux modèles aboutissent 
respectivement à un ajustement continu et discontinu des prix (pour plus de détails voir 
Rothschild, 1971).  
Les modèles de coûts d’ajustement quadratiques mettent en évidence l’existence d’un 
désajustement optimal où l’entreprise privilégie une trajectoire de prix relativement stable. 
Suite à un choc, elle modifiera son prix de façon à se rapprocher progressivement de celui qui 
garantit le profit optimal. Si un ajustement parfaitement continu des prix semble peu réaliste, 
il est important de tenir compte de cette autre source de rigidité des prix qui diffère de l’inertie 
introduite par les modèles d’ajustement discontinu. 
 
                                                 
15 L’approximation de la perte de profit au voisinage de l’optimum par un développement limité d’ordre 2 
s’écrit : (2) (3) (3) (2) (3) (3) (2) (3) 2( ) ( ) ( )( ) ( )( )j j j j j j j j j j j jp p p p p p p pΓ Γ Γ′ ′′− Γ ≡ − + −? ? ? ? ? ? ? ?  avec (3)( ) 0j jpΓ ′ =?  puisque le profit 
est maximum pour (3)jp? . A la prochaine section, nous verrons dans quels cas la condition du second ordre est 
vérifiée : (3) (3) 2 (3)( ) ( ) . ( ) 0j j j j jp P PΓ Γ′′ ′′= <? ?? . 
16 La condition de second ordre ( ,( ) 0T j tC p′′ > ) est toujours vérifiée puisque Dc  et Ac  sont positifs. 
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1.2.4. La technique de production et l’influence de la demande 
 
Il reste maintenant à définir formellement le prix optimal sans contrainte ( (3)jP? ). 
Supposons que chaque entreprise ne produise qu’un seul bien selon la même technique de 
production : 
(1.23)  , , , , , ,( ) ( )j t j t j t j t j t j tY Π N y n
θ θ π= ⇔ = +  avec θ > 0 
Où Yj est la quantité de bien produite par l’entreprise j, Nj la quantité de travail qu’elle 
emploie et Πj la productivité du travail. 
Aucun bien intermédiaire n’entrant dans le processus de production, cette dernière 
correspond au concept de valeur ajoutée de la comptabilité nationale. Par ailleurs, la fonction 
de production retenue est volontairement simple. Elle laisse de côté le capital afin de mieux 
mettre en évidence l’effet des rendements d’échelle (θ) sur le comportement de fixation de 
prix de l’entreprise. L’annexe 1.D montre que la prise en compte d’une fonction de 
production plus générale de type CES modifie seulement l’équation (1.31) du prix désiré 
présentée par la suite. 
La demande adressée à chaque entreprise, qui peut être déduite de la maximisation d’une 
fonction d’utilité CES sous contrainte budgétaire (voir annexe 1.B ainsi que Dixit et Stiglitz, 
1977 ; Blanchard et Fischer, 1989, chap. 8 ; Blanchard et Kiyotaki, 1987 ; ou Cahuc et 
Zylberberg, 2001, pp. 418-420), dépend négativement de l’écart entre le prix de l’entreprise et 
le prix moyen : 
(1.24) , ,( )
d d








= ∑  est la demande moyenne adressée à chaque entreprise.  
, ,( / )
d
j t j ty pη− = ∂ ∂  est l’élasticité de la demande par rapport au prix. Elle constitue une 
mesure de la situation concurrentielle qui dépend de différents facteurs comme le nombre 
d’entreprises, la mobilité des consommateurs, leur attachement envers une marque, etc. Nous 
supposerons que ]1, [η∈ +∞  : lorsque η tend vers l’unité − resp. l’infini −, l’entreprise évolue 
dans un environnement faiblement − resp. parfaitement − concurrentiel. Une valeur de η 
inférieure à l’unité n’est pas économiquement réaliste. Elle impliquerait que la demande 
baisse proportionnellement moins que la hausse du prix. Autrement dit, l’entreprise pourrait 
augmenter indéfiniment son profit par une hausse de son prix. Elle aurait donc intérêt à fixer 
un prix infini. Dans un tel système économique, la demande serait déterminée à partir de 
contraintes budgétaires peu réalistes. 
Si les entreprises s’entendaient pour fixer un prix commun, leur coalition pourrait être 
assimilée à un monopole dont le but est de maximiser le profit moyen en tenant compte de la 
fonction de demande moyenne. Toutefois, il est connu que la stabilité d’un tel équilibre 
coopératif est fragile, d’autant plus que la pratique des cartels est généralement interdite par la 
loi (voir l’annexe 1.C). Nous supposerons donc que chaque entreprise détermine son prix en 
considérant ceux de ses concurrentes donnés. Le système de prix choisis constitue un 
équilibre de Nash (1950, 1953) où chaque entreprise maximise son profit en tenant compte de 
sa fonction de demande individuelle (1.24) : 
(1.25)  , , , ,j t j t j t j tP Y CΓ = −  
(1.26)  , , , ,j t j t j t j tC W N= +Φ  
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Où Cj est le coût de production, Wj le coût du travail et Φj un coût fixe. 
Comme les fonctions de production et de demande (équation (1.23) et (1.24)) imposent un 
lien entre le prix (Pj), la production (Yj) et l’emploi (Nj), le problème de maximisation peut 
être résolu par l’une ou l’autre de ces trois variables. La condition du premier ordre 
( , ,( ) 0j t j tPΓ ′ = ) établit que le prix optimal sans contrainte ( (3)jP? ) est égal à un taux de marge 
( M? ) sur le coût marginal de production 17 : 
(1.27)  
1(3) 1 1 1
, , , , , ,(1 ) ( ) (1 )j t j t j t j t j t j tP M C Y M W Π Y
θθ −− − −′= + = +? ? ?  
Le taux de marge dépend de la situation concurrentielle : 1( 1)M η −= −? . Il tend vers zéro 
− resp. + ∞ −, quand la situation est fortement − resp. faiblement − concurrentielle, c’est-à-
dire quand η tend vers + ∞ − resp. 1. Il n’est autre qu’une transformation de l’indice de 
Lerner (1934) utilisé pour mesurer le degré de pouvoir de monopole 18. 
Le prix qui maximise le profit doit garantir que ce dernier n’est pas négatif. Autrement dit, 
le prix optimal doit être supérieur au coût moyen de production : 
(1.28)  
1(3) 1
, , , , , , , ,( ) / 1 /( . ) 1j t j t j t j t j t j t j t j tP C Y Y M Y W Π
θθ − −⎡ ⎤≥ ⇔ ≥ +Φ −⎣ ⎦? ?  
Si les rendements d’échelle sont constants ou décroissants (θ ≤ 1), cette relation est vérifiée 
à partir d’un certain niveau de production d’autant plus élevé que les coûts fixes le sont. Si les 
rendements sont croissants (θ > 1), la relation n’est vérifiée que si : 
(1.29)  ( ) 111 1/ 1, , , ,1 1 /( . )j t j t j t j tY W Πθη θ −−− −⎡ ⎤≤ − +Φ⎢ ⎥⎣ ⎦  
Cette inégalité traduit un résultat bien connu : une situation parfaitement concurrentielle n’est 
pas viable dans les secteurs productifs à rendements d’échelle croissants puisque l’activité 
n’est alors pas rentable. On remarque qu’en l’absence de coût fixe ( , 0j tΦ = ), cette condition 
est équivalente à celle du second ordre donnée à la note 17.  
Combiné avec l’équation de demande (1.24), le prix optimal sans contrainte (1.27) 
exprimé sous forme logarithmique est une fonction du prix désiré ( djP ) par l’entreprise et de 
celui de la concurrence : 
(1.30)  (3), 4 , 4. (1 )
d
j t j t tp p pϕ ϕ= + −?  avec 114 1 ( 1)ϕ θ η −−⎡ ⎤= + −⎣ ⎦  
(1.31)  , , ,
d
j t t j t j tp M w π= + −  avec 1( 1) ln( )dt tM M yθ θ−= + − −?  
Le prix désiré est celui que l’entreprise fixerait si elle ne tenait pas compte du prix pratiqué 
par ses concurrentes. Il correspond à l’application d’un taux de marge désiré (M) sur le coût 
du travail 19. Le taux de marge désiré dépend positivement de la demande moyenne ( dy ) si les 
rendements d’échelle sont décroissants (θ < 1). Il en dépend négativement si les rendements 
                                                 
17 La condition du second ordre ( 1 1, , , ,( ) ( 1) (1 ) 1 0j t j t j t j tP Y PΓ η η θ− −′′ ⎡ ⎤= − − − <⎣ ⎦ ) établissant que l’optimum est bien 
un maximum est toujours vérifiée si les rendements sont constants ou décroissants (θ ≤ 1) puisque 1η > . S’ils 
sont croissants (θ > 1), elle nécessite que 1 1(1 )η θ − −< − . 
18 L’indice de Lerner, qui s’écrit 1 1 1, , ,1 ( ) / (1 )L j t j t j tI C Y P M η− − −′= − = + =? , est compris entre les valeurs 0 et 1 
qui traduisent respectivement des situations de faible et de fort pouvoir de monopole. 
19 L’annexe 1.D montre que la prise en compte du capital grâce à une fonction de production de type CES 
modifie l’expression du prix désiré : , , , ,(1 )( )
d
j t t j j t j t j K tp M w cα π α= + − − + , où Kc  et jα  sont respectivement le 
coût du capital et la part des profits dans la valeur ajoutée. 
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sont croissants (θ > 1) puisque, dans ce cas, la rentabilité croît avec le niveau de la production 
vendue.  
Si les rendements sont constants (θ = 1), le prix optimal est égal au prix désiré ( 4 1ϕ = ). Il 
ne dépend donc pas du prix de la concurrence. S’ils sont décroissants (θ < 1), il dépend 
d’autant plus du prix moyen que la situation est concurrentielle, c’est-à-dire que η est grand. 
Enfin, s’ils sont croissants (θ > 1), une relation négative entre le prix optimal et celui de la 
concurrence apparaît ( 4 1ϕ > ) pour toutes les valeurs de η garantissant un profit positif, c’est-
à-dire vérifiant l’inégalité (1.29). 
Ainsi, en cas de rendements d’échelle non constants, l’entreprise a plus ou moins intérêt, 
suivant la situation concurrentielle, à fixer son prix en fonction du prix moyen de l’économie. 
Suite à un choc d’offre (comme une augmentation du coût du travail) ou de demande affectant 
de manière symétrique toutes les entreprises, ces dernières ne le répercutent pas 
immédiatement dans leur prix préférant attendre la réaction de leurs concurrentes. Au niveau 
agrégé, le prix moyen s’ajuste progressivement au prix désiré moyen. La technique de 
production combinée à la situation concurrentielle est donc une source supplémentaire 
d’inertie des prix souvent laissée de côté. 
 
1.2.5. Les anticipations 
 
Les prix optimaux (2)jP?  et (3)jP?  dépendent du prix moyen qui n’est pas connu avec certitude 
puisque les décisions de prix de chaque entreprise sont simultanées et non coordonnées. La 
prise en compte des anticipations modifie les équations (1.22) et (1.30) que nous réécrivons 
en termes agrégés : 
(1.32)  (2) (3) (2)3 3 1(1 )( )t t t t tp p p E pϕ ϕ −= + − +? ? ? ?  
(1.33)  (3) 4 4 1. (1 )( )
d
t t t t tp p p E pϕ ϕ −= + − +? ?  





























= ∑? ?  sont les valeurs 
moyennes des variables spécifiées précédemment. 
La combinaison de ces trois dernières équations avec l’équation (1.11) résolue en termes 
de (1)tp?  et la relation (1.13) résolue en termes de (2)tp?  aboutit à spécifier l’équation de prix 
sous la forme d’un Modèle à Correction d’Erreur (MCE) où l’inflation est une fonction de la 
variation du prix désiré, de l’écart entre les prix effectif et désiré passés, de l’inflation passée 
et des anticipations de l’inflation présente et future : 
(1.35)  1 1 1 1 1( )
d d
t t t t t t t t t t t t tp p p p p E p E p E p E pλ µ ν υ υ ξ ξ− − − + +′ ′= − − + + + + +? ?? ? ? ? ? ? ?  
 Avec 1 2 3 4µ λ ϕ ϕ ϕ ϕ= = , 1 2 3(1 )(1 )ν ϕ ϕ ϕ= − −  
 1 2 3 3 2 4[ (1 ) (1 )]υ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ= − + − , 1 2 3(1 )(1 )υ ϕ ϕ ϕ′ = − −  
 2 3(1 )ξ ϕ ϕ= − , 2 3(1 )(1 )ξ ϕ ϕ′ = − −  
Selon cette spécification, les entreprises ajustent progressivement leur prix à leur prix 
désiré. C’est une hypothèse traditionnellement retenue dans la modélisation économétrique 
des prix (voir par exemple Morin, 1977). A l’horizon de long terme, caractérisé par la stabilité 
de l’inflation, la relation précédente devient :  
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(1.36)  dt t tp p pγ= − ?  avec 1 1 2 4(1 )(1 ) /( )γ ϕ β ϕ ϕ ϕ= − −  
Du fait de l’ajustement discontinu des prix, le modèle n’est pas nécessairement super-
neutre 20 : à long terme, l’écart entre les prix effectif et désiré dépend négativement de 
l’inflation. Autrement dit, en cas d’inflation les entreprises n’atteignent jamais leur cible de 
prix désiré. La super-neutralité (γ = 0) n’est vérifiée que si les entreprises accordent autant 
d’importance au futur qu’au présent (β = 1) ou si elles peuvent modifier leur prix de manière 
continue ( 1 1ϕ = ). Au chapitre 3, nous verrons que l’absence de super-neutralité a des 
implications importantes en termes de taux de chômage d’équilibre. 
Lorsque µ = 0, les entreprises n’ont pas d’objectif de prix désiré en niveau. C’est le cas si 
3 0ϕ = , c’est-à-dire si le coût d’ajustement est infiniment plus grand que le coût de 
désajustement ( /A Dc c → +∞ ) ou si 4 0ϕ = , c’est-à-dire si la situation est très fortement 
concurrentielle (η → +∞ ) avec des rendements d’échelle décroissants (θ < 1) 21. L’inflation 
ne dépend alors que de son passé et des anticipations de l’inflation présente et future : 
(1.37)  1 1 1t t t t t t t t t tp p E p E p E p E pν υ υ ξ ξ− + +′ ′= + + + +? ?? ? ? ? ? ?  
Par ailleurs, si les entreprises ne se soucient que du présent ( 20 1β ϕ= ⇒ = ), l’inflation est 
indépendante de l’inflation future anticipée ( 0ξ ξ ′= = ).  
La dynamique de l’équation de prix (1.35) dépend largement de la spécification des 
anticipations d’inflation. Si elles sont adaptatives ( 1 1t t t t tE p E p p+ −= =? ? ? ), l’ajustement du prix 
au prix désiré sera plus lent que si elles sont rationnelles selon la définition de Lucas (1972) 
ou Sargent et Wallace (1976), c’est-à-dire en moyenne exacte : t t t tE p p ε= +? ?  et 
1 1t t t tE p p ε+ += +? ?  où ε est une erreur de prévision aléatoire et d’espérance nulle. Cette dernière 
spécification apporte des éclairages théoriques intéressants notamment sur les conséquences 
de la politique monétaire selon qu’elle est anticipée ou non, crédible ou non, etc. Par contre, 
elle est inadaptée si l’objectif est de prédire les évolutions de l’inflation puisque les 
déterminants des anticipations ne sont pas apparents et que le mécanisme aboutissant à des 
erreurs de prévision en moyenne nulles n’est pas explicité. C’est pourquoi, à l’instar de la 
littérature sur la courbe de Phillips néo-keynésienne, la pratique empirique consiste 
généralement à modéliser de manière ad hoc les anticipations rationnelles à partir de diverses 
informations économiques. Ainsi, l’inflation future anticipée correspond parfois à celle 
publiée par les instituts de conjoncture ; parfois elle dépend de l’inflation passée, de l’écart de 
production, du coût du travail ou du taux d’intérêt sensé être une variable synthétique des 
effets de la politique monétaire sur l’inflation (voir par exemple Clarida et alii, 1999 ; Gali et 
Gertler, 1999 ; Gali et alii, 2001).  
Il n’existe pas de consensus autour de la spécification des anticipations. Bien que les 
anticipations rationnelles apparaissent théoriquement plus satisfaisantes, leurs partisans ne 
parviennent pas à en proposer une formulation empiriquement robuste. Ceci explique le 
succès persistant des anticipations adaptatives (voir Fuhrer et Moore, 1995a&b ; Fuhrer, 
1997 ; Roberts 1997a ; ou Gordon, 1997). Ces dernières sont cependant peu satisfaisantes car 
elles supposent que les entreprises n’exploitent pas l’information dont elles disposent sur leur 
                                                 
20 Un modèle est dit super-neutre − respectivement neutre − si le niveau des valeurs réelles à long terme est 
indépendant du taux de croissance − respectivement du niveau − des valeurs nominales. 
21 Le cas où 1 0ϕ =  (ou 2 0ϕ = ) est exclu par hypothèse puisqu’il signifierait que les entreprises n’ont jamais 
l’opportunité de modifier leur prix. 
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prix désiré. Pour remédier à cette faiblesse, on peut supposer que l’inflation anticipée 
correspond à une moyenne pondérée de la variation du prix désiré et de l’inflation passée : 
(1.38)  1 5 5 1(1 )
d
t t t t t tE p E p p pϕ ϕ+ −= = + −? ? ? ?  
Ce processus d’anticipation est plus rationnel qu’un mécanisme purement adaptatif qui ne 
tient compte que des observations passées (cas où 5 0ϕ = ). Il traduit le fait que chaque 
entreprise anticipe la réaction de ses concurrentes suite à un choc affectant le prix désiré de 
toutes les entreprises. La valeur de 5ϕ  dépendra de l’a priori de chaque entreprise sur la 
vitesse d’ajustement de ses concurrentes. Combinée avec cette dernière équation, la relation 
(1.35) se rapproche plus des MCE utilisés pour les estimations économétriques car elle 
n’impose plus un ajustement uniforme sur le court terme et sur la cible de long terme 
( 1 1λ µ≠ ) : 
(1.39)  1 1 1 1 1 1 1 1 1( )
d d d
t t t t t t tp p p p p p pλ λ µ ν ν− − − −′ ′= + − − + +? ? ?? ? ??  
Avec 1 1 2 3 4µ ϕ ϕ ϕ ϕ= , ( )1 1 2 3 4 5 1 2 3 2 3 4 4 21 ( ) (1 )λ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ⎡ ⎤= + + − + + −⎡ ⎤⎣ ⎦⎣ ⎦  
 ( )1 3 1 2 5 3 1 2 4 2 1 2(1 )(1 ) (1 ) 1 (1 ) 1ν ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ ϕ⎡ ⎤= − − + − − + + − +⎡ ⎤⎣ ⎦⎣ ⎦  
 1 1 2 3 5(1 )(1 )(1 )λ ϕ ϕ ϕ ϕ′ = + − − , 1 1 2 3 5(1 )(1 )(1 )(1 )ν ϕ ϕ ϕ ϕ′ = + − − −  
Selon nos estimations d’équations de prix proches de cette spécification sur données 
trimestrielles allant de 1970 à 2002 pour plusieurs pays de l’OCDE (Allemagne, Etats-Unis, 
France, Royaume-Uni et Pays-Bas), les entreprises ajustent lentement leur prix à leur prix 
désiré. Suivant les pays, elles répercuteraient à chaque période entre 7 et 13 % de l’écart entre 
les prix effectif et désiré passés et entre 17 et 44 % des variations du prix désiré. Ces 
élasticités seraient sensiblement plus grandes pour l’Espagne dont les estimations ont porté 
sur des données annuelles (voir les tableaux 4.A.8 du chapitre 4 et 5.A.4 du chapitre 5). 
 
1.2.6. Simulations de chocs d’offre et de demande 
 
L’équation du prix optimal sans contrainte (1.27) peut être interprétée comme une courbe 
d’offre. Reformulée en moyenne logarithmique, son inversion fournit la spécification de 
l’offre notionnelle des entreprises ( sY ), c’est-à-dire la production qu’il est optimal de vendre 
en fonction du prix en vigueur : 
(1.40)  .st t ty c d p= +  
Avec 1 1( 1) ( ln )t t t tc M wθ π θ− −= − − + − −?  et 1 1( 1)d θ − −= − . 
Cette équation, dont les fondements microéconomiques ont été exposés, est équivalente à la 
courbe d’offre (1.5) postulée par le modèle de cobweb. Toutefois, à la différence de ce 
dernier, la relation entre la production et le prix n’est pas nécessairement positive. En effet, si 
les rendements d’échelle sont constants (θ = 1), le prix est indépendant de la demande. S’ils 
sont croissants (θ > 1), l’entreprise a intérêt de vendre d’autant plus que le prix est bas, 
puisque sa profitabilité augmente avec le niveau de ses ventes. Une relation positive entre la 
production et le prix n’apparaît que dans le cas de rendements décroissants (θ < 1).  
Combinée avec l’équation (1.34), il est possible d’exprimer l’écart entre les prix désiré et 
effectif en fonction de l’écart entre la demande et l’offre : 
(1.41)  1( 1)( )d d st t t tp p y yθ −− = − −  
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Cette relation ressemble à celle retenue dans la courbe de Phillips néo-keynésienne où l’écart 
entre les prix optimal et effectif dépend de l’écart entre la production et sa tendance (équation 
(1.15)). Toutefois, l’équation ci-dessus est plus satisfaisante car elle n’assimile pas de manière 
ad hoc l’offre à la tendance de la production.  
Dans les illustrations suivantes, nous supposons que les rendements d’échelle sont 
décroissants (θ < 1) et que la demande agrégée est indépendante du prix moyen. Une baisse 
de la courbe d’offre de 0
sy  à 1
sy  via par exemple une augmentation du coût du travail 
(graphique 1.3) se traduit par une augmentation du prix désiré (1.34). L’ajustement vers le 
nouveau prix désiré p1 se réalise lentement selon le mécanisme décrit par l’équation (1.35). 
Durant cet ajustement, l’entreprise connaît une baisse de sa rentabilité qui l’incite à diminuer 
sa production conformément à sa courbe d’offre (1.40). La demande est alors rationnée 22. A 
mesure que le prix augmente, l’entreprise rétablit sa rentabilité et ré-augmente sa production, 
tendant ainsi à résorber le rationnement. L’équilibre se déplace le long de la nouvelle courbe 
d’offre. Le prix converge vers le nouveau prix désiré p1 qui égalise l’offre à la demande et la 
production retrouve son niveau d’avant le choc puisque la demande est supposée inélastique 
par rapport au prix. En effet, en intégrant l’équation de prix de long terme (1.36) dans (1.40), 
l’offre de long terme s’écrit : 
(1.42)  1 1 1 1 2 4( 1) (1 )(1 ) /( )
s d
t t ty y pθ ϕ β ϕ ϕ ϕ− −= − − − − ?  
En cas de super-neutralité (β = 1 ou 1 1ϕ = ) ou d’absence d’inflation, l’offre s’ajuste à long 
terme exactement à la demande car le prix atteint le prix désiré. Sinon, l’inflation diminue 
− resp. augmente − la rentabilité dans le cas de rendements décroissants (θ < 1) − resp. 
croissants (θ > 1) − et l’offre s’installe en dessous − resp. en dessus − de la demande. Ce 
résultat contredit les conclusions des modèles classiques ou néoclassiques inspirés par la loi 
de Say selon laquelle l’offre créerait sa propre demande 23. En effet, notre analyse du 
comportement d’offre du producteur montre qu’il est plus réaliste de penser que l’offre 
s’ajuste à la demande. 
 Graphique 1.3. Choc d’offre Graphique 1.4. Choc de demande 
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 p0 p1 pt p1 p0 pt 
 
                                                 
22 Malgré la baisse de la rentabilité, il est toutefois possible que les entreprises préfèrent continuer à satisfaire la 
demande afin notamment de concerver une bonne image auprès des consommateurs. Ce comportement est 
d’autant plus rationnel que, si leur taux de marge est suffisamment élevé, l’activité après le choc demeure 
rentable. Ce phénomène semble vérifié empiriquement pour de nombreux produits comme par exemple les 
journaux quotidiens qui ne sont pas rationnés même après un choc d’offre négatif.  
23 Parmi les modèles qui admettent implicitement la loi de Say, on peut citer les modèles néoclassiques de 
croissance développés par Ramsey (1928), Koopmans (1963) et Cass (1965), à générations imbriquées de 
Diamond (1965), de capital humain initié par Becker (1964), ou de cycles économiques réels (« Real Business 
Cycle ») initié par Lucas et Rapping (1969). Pour une revue de littérature des modèles de croissance et de cycle 
voir Romer (1997), pour celle sur les modèles de capital humain voir Cahuc et Zylberberg (2001, chap. 3). 
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Supposons maintenant une baisse de la demande de 0
dy  à 1
dy  (graphique 1.4). Le prix 
baisse en direction du nouveau prix désiré p1 selon le mécanisme décrit par l’équation (1.35). 
Tout le long de l’ajustement, l’offre notionnelle est rationnée. La première période fait 
apparaître une surproduction si le choc est mal anticipé. Ensuite, l’entreprise baisse sa 
production de manière à satisfaire la demande au prix courant. L’équilibre évolue le long de la 
nouvelle courbe de demande car il n’est pas rationnel de surproduire pendant tout le processus 
d’ajustement. En reprenant le même raisonnement, la simulation de chocs positifs d’offre et 
de demande fait apparaître les rationnements inverses. On peut aussi vérifier que les 
rationnements observés sont similaires si l’on suppose que la demande dépend négativement 
du prix. 
L’analyse du comportement d’offre du producteur met en évidence une dynamique 
d’ajustement plus réaliste que celle du modèle du cobweb caractérisée par une alternance de 
surproductions et de sous-productions et une évolution oscillatoire des prix. De plus, elle 
permet de décrire les mécanismes qui, suite à un choc, tendent à modifier les prix de manière 
à égaliser l’offre et la demande. Elle montre que la « loi de l’offre et de la demande » n’est 
pas une règle immuable de détermination des prix. D’une part, elle n’est pas subie par les 
entreprises, et d’autre part, elle est la résultante de leur stratégie optimale seulement dans le 
cas de rendements d’échelle décroissants. Si les rendements sont constants, le prix est 
indépendant de la demande puisque le prix optimal est indépendant du niveau de la 
production. S’ils sont croissants, une dynamique opposée aux prédictions de la « loi de l’offre 
et de la demande » apparaît. Une hausse de la demande se traduit par une baisse de prix car 





Ce chapitre a confronté les deux principales approches utilisées pour modéliser les prix. Il 
a mis en évidence les faiblesses des modèles d’inspiration walrasienne dont le principal 
inconvénient est de ne pas expliquer concrètement la formation des prix. Ces derniers sont 
supposés évoluer selon le mécanisme abstrait de la « loi de l’offre et de la demande » qui rend 
insuffisamment compte de la manière dont les entreprises déterminent effectivement leur prix. 
A l’inverse, le modèle de concurrence oligopolistique proposé étudie précisément le 
comportement d’offre du producteur dans la détermination de son prix. Il fait apparaître deux 
résultats importants. D’une part, il apporte des fondements microéconomiques à la « loi de 
l’offre et de la demande » en explicitant les mécanismes et les conditions qui peuvent la 
générer. D’autre part, il fournit une explication cohérente à la lenteur d’ajustement des prix 
observée empiriquement en montrant que la rigidité des prix n’est pas subie par l’entreprise 
mais relève plutôt d’un choix rationnel de sa part. 
En combinant plusieurs sources de rigidité des prix, notre modèle a comme cas particuliers 
deux modèles concurrents d’ajustement lent des prix largement répandus : la courbe de 
Phillips néo-keynésienne et le modèle de coûts d’ajustement quadratiques. Par ailleurs, il 
propose une alternative à la conception du court terme à prix fixes postulée par les modèles de 
déséquilibre. Intégré à ces derniers, il pourrait aider à mieux comprendre la dynamique des 
rationnements mis en évidence par la théorie du déséquilibre. 
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1.A. Les théories objective et subjective de la valeur 
 
La recherche sur l’origine de la valeur occupe une place privilégiée chez les économistes 
classiques car elle constitue, à leurs yeux, la clef de la compréhension d’autres phénomènes 
étudiés par la science économique comme les déterminants de la richesse ou la distribution 
des richesses entre les agents économiques 24. Elle a débouché sur une théorie objective et une 
théorie subjective de la valeur. D’un côté, Smith, Ricardo ou Marx, pour lesquels les 
déterminants du prix d’un bien ou d’un service seraient objectifs, car mesurables par les coûts 
qui ont servi à l’élaboration du bien. D’un autre, Jean-Baptiste Say et les marginalistes tels 
que Léon Walras, Stanley Jevons ou Carl Menger, pour lesquels ils seraient purement 
subjectifs car ils ne dépendraient que des désirs et des goûts des agents. 
 
1.A.1. L’approche objective : la valeur - travail 
 
Selon la théorie objective de la valeur, le prix d’un bien ou d’un service est principalement 
déterminé par ses coûts de production. Les auteurs classiques mettent généralement l’accent 
sur le facteur travail comme déterminant des prix. Cette approche a été développée 
notamment par les écrits précurseurs de Petty (1662), Locke (1690) et Cantillon (1755) 25, 
puis a été reprise et approfondie successivement par Smith (1776), Ricardo (1817) et Marx 
(1865).  
Le physiocrate François Quesnay est l’un des premiers à distinguer la valeur d’usage d’un 
bien de sa valeur d’échange, c’est-à-dire de son prix 26. En reprenant cette distinction, Adam 
Smith est parmi les premiers à mettre en évidence le célèbre « paradoxe de la valeur » : un 
bien peut avoir une valeur d’usage élevée et une valeur d’échange basse et vice et versa 
comme, par exemple l’eau et le diamant.  
 
« Il faut observer que le mot valeur a deux significations différentes ; quelquefois 
il signifie l’utilité d’un objet particulier, et quelquefois il signifie la faculté que donne 
la possession de cet objet d’en acheter d’autres marchandises. On peut appeler l’une, 
Valeur en usage, et l’autre, Valeur en échange. Des choses qui ont la plus grande 
valeur en usage n’ont souvent que peu ou point de valeur en échange ; et au 
contraire, celles qui ont la plus grande valeur en échange n’ont souvent que peu ou 
point de valeur en usage. Il n’y a rien de plus utile que l’eau, mais elle ne peut 
presque rien acheter ; à peine y a-t-il moyen de rien avoir en échange. Un diamant, 
au contraire, n’a presque aucune valeur quant à l’usage, mais on trouvera 
fréquemment à l’échanger contre une très grande quantité d’autres marchandises. » 
Smith (1776, chap. 4). 
                                                 
24 Pour un traitement plus approfondi des positions des différents auteurs classiques sur la théorie de la valeur, se 
référer par exemple aux ouvrages d’histoire de la pensée économique suivants : Dobb (1973), Brémond (1989), 
Denis (1990), Spiegel (1991), Salort et Katan (1992) ou Blaug (1997). 
25 Petty (1662, chap. 14, § 17) : « That natural dearness and cheapness depends upon the few or more hands 
requisite to necessaries of Nature ». Locke (1690, chap. 5, § 40) : « Certainement c’est le travail qui met 
différents prix aux choses. […] on sera convaincu entièrement que les effets du travail font la plus grande partie 
de la valeur de ce qui provient des terres ». Cantillon (1755, chap. 10) : « Le prix […] d’une chose en général est 
la mesure de la terre et du travail qui entre dans sa production ». 
26 Quesnay (1766) parle de valeur de vente ou « valeur vénale ». 
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La valeur d’usage d’un bien est le reflet des besoins et désirs humains. Elle n’aurait pas 
d’impact sur le prix du bien, qui serait principalement déterminé par la quantité de travail 
nécessaire à son élaboration :  
 
« Le travail est donc la mesure réelle de la valeur échangeable de toute 
marchandise. Le prix réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte réellement à 
celui qui veut se la procurer, c’est le travail et la peine qu’il doit s’imposer pour 
l’obtenir. Ce que chaque chose vaut réellement pour celui qui l’a acquise et qui 
cherche à en disposer ou à l’échanger pour quelque autre objet, c’est la peine et 
l’embarras que la possession de cette chose peut lui épargner et qu’elle lui permet 
d’imposer à d’autres personnes. Ce qu’on achète avec de l’argent ou des 
marchandises est acheté par du travail, aussi bien que ce que nous acquérons à la 
sueur de notre front. Cet argent et ces marchandises nous épargnent, dans le fait, 
cette fatigue. Elles contiennent la valeur d’une certaine quantité de travail, que nous 
échangeons pour ce qui est supposé alors contenir la valeur d’une quantité égale de 
travail. Le travail a été le premier prix, la monnaie payée pour l’achat primitif de 
toutes choses. Ce n’est point avec de l’or ou de l’argent, c’est avec du travail que 
toutes les richesses du monde ont été achetées originairement ; et leur valeur pour 
ceux qui les possèdent et qui cherchent à les échanger contre de nouvelles 
productions, est précisément égale à la quantité de travail qu’elles les mettent en état 
d’acheter ou de commander. » Smith (1776, chap. 5). 
 
Les déterminants des prix seraient donc objectifs plutôt que subjectifs parce 
qu’indépendants des désirs humains. Comme le mentionne la plupart des auteurs d’histoire de 
la pensée économique cités à la première note de cette annexe, Smith n’identifie pas 
clairement les déterminants d’un prix. Parfois, il suggère que tous les coûts de production, 
comme ceux des biens intermédiaires ou du capital, doivent être pris en considération : 
 
« Quand l’ouvrage fini est échangé, ou contre de l’argent, ou contre du travail, ou 
contre d’autres marchandises, il faut bien qu’en outre de ce qui pourrait suffire à 
payer le prix des matériaux et les salaires des ouvriers, il y ait encore quelque chose 
de donné pour les Profits de l’entrepreneur de l’ouvrage, qui hasarde ses capitaux 
dans cette affaire. Ainsi, la valeur que les ouvriers ajoutent à la matière se résout 
alors en deux parties, dont l’une paye leurs salaires, et l’autre les profits que fait 
l’entrepreneur sur la somme des fonds qui lui ont servi à avancer ces salaires et la 
matière à travailler. Il n’aurait pas d’intérêt à employer ces ouvriers, s’il n’attendait 
pas de la vente de leur ouvrage quelque chose de plus que le remplacement de son 
capital, et il n’aurait pas d’intérêt à employer un grand capital plutôt qu’un petit, si 
ses profits n’étaient pas en rapport avec l’étendue du capital employé. » Smith (1776, 
chap. 6) 
 
Mais quelques lignes plus loin, il affirme que le travail est le seul déterminant du prix des 
biens. Les coûts de production autres que le travail comme le loyer (la « rente ») et le coût du 
capital (le « profit ») n’auraient pas d’influence sur les prix. Par contre, ils tireraient leur 
rémunération de la valeur créée par le travail : 
 
« Il faut observer que la valeur réelle de toutes les différentes parties constituantes 
du prix se mesure par la quantité du travail que chacune d’elles peut acheter ou 
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commander. Le travail mesure la valeur, non seulement de cette partie du prix qui se 
résout en travail, mais encore de celle qui se résout en rente, et de celle qui se résout 
en profit. » Smith (1776, chap. 6) 
 
Cette idée est approfondie par Ricardo qui s’écarte d’une théorie des coûts de production 
pour développer une théorie de la valeur - travail. Le prix d’un bien dépend de toute la 
quantité de travail mobilisée pour le produire, c’est-à-dire y compris le travail utilisé pour 
produire les biens intermédiaires, les outils, etc : 
 
« La valeur des marchandises se trouve modifiée, non seulement par le travail 
immédiatement appliqué à leur production, mais encore par le travail consacré aux 
outils, aux machines, aux bâtiments qui servent à les créer. » Ricardo (1817, chap. 1, 
section 3). 
 
Par ailleurs, c’est la quantité de travail et non sa rémunération qui détermine le prix d’un 
bien : 
« La valeur d’une marchandise, ou la quantité de toute autre marchandise contre 
laquelle elle s’échange, dépend de la quantité relative de travail nécessaire pour la 
produire et non de la rémunération plus ou moins forte accordée à l’ouvrier. » 
Ricardo (1817, chap. 1, section 1). 
 
Ricardo établit là une conception de la valeur que servira de fondement à la pensée 
marxiste. En effet, Marx adhère − presque mots pour mots − à la conception de Ricardo selon 
laquelle la valeur dépend de la quantité de travail accumulée : 
 
« Dans le calcul de la valeur d’échange d’une marchandise, il nous faut encore 
ajouter à la quantité de travail employée en dernier lieu la quantité de travail 
antérieurement incorporée dans la matière première de la marchandise, ainsi que la 
quantité de travail appliquée aux moyens de travail, aux outils, aux machines et aux 
bâtiments qui ont servi pour ce travail. » Marx (1865). 
 
Cette conception lui sert de base pour élaborer sa théorie de l’exploitation. Si seul le travail 
crée la valeur, par le profit, le capitaliste exploite le travailleur puisqu’il s’approprie une partie 
de la valeur que ce dernier crée. Les implications de la théorie objective de la valeur - travail 
mise en évidence par Marx débouche sur une impasse pour les économistes libéraux 
puisqu’elle rend difficile les justifications du profit, du libéralisme et du libre échange. Pour 
sortir de cette impasse, certains économistes vont développer une théorie subjective de la 
valeur qui va détrôner la théorie objective dans la pensée économique 27. 
                                                 
27 Notons cependant que l’approche objective a suscité un regain d’intérêt à la suite des travaux de Sraffa (1960). 
Ce dernier propose un modèle dans lequel les biens sont produits aux moyens du travail et d’autres biens réalisés 
antérieurement. De manière comptable, la valeur de production d’un bien est égale à la somme de la masse 
salariale, de la valeur des biens entrant dans la production et du profit réalisé. Comme le travail est le seul facteur 
intervenant dans la production de chaque bien, il est possible d’exprimer la valeur de la production uniquement 
en fonction de la valeur du travail utilisé au cours des périodes antérieures et du taux de profit des entreprises. En 
effet, l’influence de la valeur des biens entrant dans le processus de production devient négligeable si l’on 
remonte assez loin dans le temps. Ce modèle a plus été utilisé à des fins théoriques pour analyser les 
phénomènes de répartition entre profit et salaire que pour modéliser concrètement la formation des prix. 
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1.A.2. L’approche subjective : l’utilité et la rareté 
 
Il serait caricatural d’affirmer que tous les partisans de l’approche objective considèrent le 
travail comme l’unique déterminant des prix. Certains auteurs mettent en avant que les prix 
dépendent aussi d’éléments subjectifs. Cantillon pointe le rôle de la demande et des goûts qui 
peuvent faire que deux biens demandant les mêmes quantités de travail aient un prix 
différent :  
 
[…] « le prix ou la valeur intrinsèque d’une chose, est la mesure de la quantité de 
terre et du travail qui entre dans sa production, eu égard à la bonté ou produit de la 
terre, et à la qualité du travail. Mais il arrive souvent que plusieurs choses qui ont 
actuellement cette valeur intrinsèque, ne se vendent pas au Marché, suivant cette 
valeur : cela dépendra des humeurs et des fantaisies des hommes, et de la 
consommation qu’ils feront. » Cantillon (1755, chap. 10). 
 
Selon Smith, le « prix de marché » gravite autour du « prix naturel » déterminé par le 
travail en fonction des fluctuations de la demande :  
 
« Lorsque la quantité mise sur le marché excède la demande effective, elle ne peut 
être entièrement vendue à ceux qui consentent à payer la valeur collective des 
fermages, salaires et profits qu’il en a coûté pour l’y amener. Il faut bien qu’une 
partie soit vendue à ceux qui veulent payer moins que cette valeur entière, et le bas 
prix que donnent ceux-ci réduit nécessairement le prix du tout. Le prix de marché 
tombera alors plus ou moins au-dessous du prix naturel, selon que la quantité de 
l’excédent augmentera plus ou moins la concurrence des vendeurs, ou suivant qu’il 
leur importera plus ou moins de se défaire sur-le-champ de la marchandise. Le même 
excédent dans l’importation d’une denrée périssable donnera lieu à une concurrence 
beaucoup plus vive, à cet égard, que dans l’importation d’une marchandise durable : 
dans une importation d’oranges, par exemple, que dans une de vieux fers. » Smith 
(1776, chap. 7). 
 
Ricardo pense que, dans certains cas, la rareté joue aussi un rôle : 
 
« Les choses, une fois qu’elles sont reconnues utiles par elles-mêmes, tirent leur 
valeur échangeable de deux sources, de leur rareté, et de la quantité de travail 
nécessaire pour les acquérir. » Ricardo (1817, chap. 1, sect. 1) 
 
Il distingue les biens dont le prix dépend de la rareté, comme les oeuvres d’art, des autres. 
Ayant établi que la première catégorie ne pèse que très faiblement dans l’ensemble des 
échanges, il ne poursuit pas l’analyse dans cette direction. 
Ces éléments, avancés par des auteurs favorables à une vision objective de la valeur, vont 
être approfondis par les tenants d’une conception subjective. Les marginalistes tels que Léon 
Walras, Stanley Jevons ou Carl Menger sont les principaux animateurs de ce courant de 
pensée qui rejette la théorie marxiste de la valeur travail et de l’exploitation. En précurseurs 
de la pensée marginaliste, Condillac (1776) et Jean-Batiste Say (1803, 1817) sont parmi les 
premiers à développer une théorie subjective de la valeur. A la différence de l’approche 
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objective, le prix d’un objet serait déterminé par son utilité et sa rareté, le travail étant un des 
facteurs de production rare : 
 
« M. Ricardo me semble à tort de ne considérer ici qu’un des éléments de la 
valeur des choses, c’est-à-dire le travail, ou, pour parler plus exactement, l’étendue 
des sacrifices qu’il faut faire pour les produire. Il néglige le premier élément, le 
véritable fondement de la valeur, l’utilité. C’est l’utilité qui occasionne la demande 
qu’on fait d’une chose. D’un autre côté, le sacrifice qu’il faut faire pour qu’elle soit 
produite, en d’autres mots, ses frais de production font sa rareté, bornent la quantité 
de cette chose qui s’offre à l’échange. Sa valeur s’élève d’autant plus qu’elle est plus 
demandée et moins offerte, et s’élève d’autant moins qu’elle est moins demandée et 
plus offerte. » Annotation de J.-B. Say dans Ricardo (1817, chap. 1, section 3). 
 
Le professeur de droit Jean-Jacques Burlamaqui (1754), établit, avant Condillac et Say, les 
mêmes conclusions. Elles sont reprises par Léon Walras (1874), qui, à la suite de son père 
Auguste Walras (1831), s’enthousiasme des écrits de ce précurseur moins connu : 
« Les fondements du prix propre et intrinsèque sont, premièrement l’aptitude 
qu’ont les choses à servir aux besoins, aux commodités ou aux plaisirs de la vie en 
un mot leur utilité et leur rareté. 
Je dis premièrement leur utilité, par où j’entends, non-seulement une utilité réelle, 
mais encore celle qui n’est qu’arbitraire ou de fantaisie, comme celle des pierres 
précieuses ; et de là vient qu’on dit communément qu’une chose qui n’est d’aucun 
usage est dite de nul prix. 
Mais l’utilité seule, quelque réelle qu’elle soit, ne suffit pas pour mettre un prix 
aux choses, il faut encore considérer leur rareté, c’est-à-dire la difficulté que l’on a 
de se procurer ces choses, et qui fait que chacun ne peut pas s’en procurer aisément 
autant qu’il en veut. 
Car bien loin que le besoin que l’on a d’une chose a décidé de son prix, l’on voit 
ordinairement que les choses les plus nécessaires à la vie humaine sont celles qui 
sont à meilleur marché, comme l’eau commune.  
La rareté seule n’est pas non plus suffisante pour donner un prix aux choses, il 
faut qu’elles aient d’ailleurs quelque usage.  
Comme ce sont là les vrais fondements du prix des choses, ce sont aussi ces 
mêmes circonstances combinées différemment qui l’augmentent ou le diminuent.  
Si la mode d’une chose passe, ou que peu de gens en fassent cas, dès lors elle 
devient à bon marché, quelque chère qu’elle ait été auparavant. Qu’une chose 
commune, au contraire, et qui ne coûte que peu ou rien, devienne un peu rare, 
aussitôt elle commence à avoir un prix et quelquefois même fort cher, comme cela 
paraît, par exemple, de l’eau dans les lieux arides ou en certains teins, pendant un 
siège, ou une navigation, etc. » Burlamaqui (1754, 3ième partie, chapitre 10) 
 
Les variations du prix ne sont plus expliquées par celles des coûts de production, mais par 
les fluctuations de l’offre et de la demande. L’offre d’un bien évolue dans le sens contraire de 
sa rareté, et sa demande dans le même sens que son utilité. Selon ses partisans, l’approche 
subjective permet à la fois de résoudre le paradoxe de la valeur et de réhabiliter le modèle 
capitaliste dénoncé par la théorie marxiste de l’exploitation. Certains auteurs iront même 
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jusqu’à considérer que la recherche des déterminants de la valeur ne relève pas de la science 
économique. Cependant, ils confondent le concept de valeur avec celui d’utilité : 
 
« Why the human animal attaches particular values [...] to particular things, is a 
question which we do not discuss. That is quite properly a question for psychologist 





Chapitre 1 : Les représentations théoriques de la formation des prix 
 45
1.B. L’équation de demande 
 
Supposons que le bien-être des l consommateurs (indicés par un i) puissent être représenté 














⎡ ⎤= ⎢ ⎥⎣ ⎦∑   avec [0, [η∈ +∞  
Où Yji est la quantité de bien j consommée par le consommateur i et η  l’élasticité de 
substitution (en valeur absolue) entre les biens. Arrow et alii (1961) ont démontré que les 
fonctions de type Leontief et Cobb-Douglas sont des cas limites d’une fonction CES où η  
tend respectivement vers 0 et 1. Quand η  tend vers l’infini, les biens sont des substituts 
parfaits.  
L’agent détermine sa demande pour chaque bien en maximisant (1.B.1) sous la contrainte 
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Où Wi et Ni sont respectivement le salaire et la quantité de travail fournie par le 
consommateur. 
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j
U PY W Nλ
=
⎛ ⎞ϒ = − −⎜ ⎟⎝ ⎠∑  
Les conditions du premier ordre sont : ( ) 0jiY′ϒ =  pour tout j, ( ) 0λ′ϒ = . Les conditions du 
second ordre garantissant que l’optimum est bien un maximum sont toujours vérifiées du fait 
de la convexité de la contrainte budgétaire (1.B.2) et de la stricte convexité des courbes 
d’indifférence générées par la fonction d’utilité (1.B.1). A l’optimum, le rapport des utilités 
marginales est donc égal au rapport des prix : 
(1.B.4) ( ) / ( ) / / ( / )i j i i ji j j j i ji j jU Y U Y P P Y Y P P
η−
′ ′ ′ ′′ ′ = ⇔ =  
En calculant ( )( / ) / ( / ) / ( / ) /( / )j i ji j j j i ji j jY Y P P Y Y P P′ ′ ′ ′∂ ∂ , on vérifie que l’élasticité de la 
demande relative entre deux biens par rapport à leur prix relatif est bien égal à l’élasticité de 
substitution : 
(1.B.5) 
( / ) /
/ /
j i ji j j
j i ji j j
Y Y P P
Y Y P P
η′ ′
′ ′
∂ ∂ = −  
En insérant (1.B.4) dans la contrainte budgétaire (1.B.2), on déduit la demande en bien j du 
consommateur i ( dijY ) : 
(1.B.6) jd i iij
PN WY
m P P
η−⎛ ⎞= ⎜ ⎟⎝ ⎠
 
                                                 
28 Dans cette annexe, l’indice de temps t est généralement omis pour simplifier les notations. 
















⎡ ⎤= ⎢ ⎥⎣ ⎦∑  
Où P est l’indice de prix parfois dit de Dixit et Stiglitz (1977) que le consommateur prend en 
considération.  
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= − ∂∑  
ε est un élément de correction qui peut être considéré comme négligeable si les prix sont 
uniformément distribués autour de l’indice P. Pour simplifier les notations, nous le 
supposerons nul par la suite. Après intégration par rapport au temps de (1.B.9), l’indice de 

















= − ∑  
Sans perte de généralité, la constante dépendant de l’état initial 0pˆ  a été calibrée à zéro. 
Exprimée sous forme logarithmique, l’expression (1.B.8) devient l’équation (1.24) de la 
section 1.2.4 : 








= ∑  est la demande moyenne de l’économie. 
 
                                                 
29 Si l = m, Yd correspond au salaire réel moyen. 
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1.C. Le cas de la collusion 
 
Si les entreprises choisissent de se coordonner pour fixer un prix commun, elles ont intérêt 
d’agir comme un monopole qui maximise le profit moyen (Γ ) en tenant compte de la fonction 
de demande moyenne ( dY ) 30 : 
(1.B.1)  PY CΓ = −  
(1.B.2) d dY YP y y pη η′− ′= ⇔ = −? ?  
Où P, C et η′−  sont respectivement le prix (moyen), le coût moyen de toutes les entreprises et 
l’élasticité de la demande moyenne par rapport au prix avec ]1, [η′∈ +∞ .  
La condition du premier ordre ( ( ) 0PΓ ′ = ) aboutit à une spécification du prix du cartel 
( cP ) proche de celui d’entreprises qui ne coopèrent pas (équation (1.27)) :  
(1.B.3)  (1 ) ( )cP M C Y′= + ?  
Avec 1( 1)M η −′= −? . 
Comme dans le cas d’entreprises non coalisées, la condition du second ordre établissant 
que l’optimum est bien un maximum ( 1 1( ) ( 1) (1 ) 1 0cP YPΓ η η θ− −′′ ′ ′⎡ ⎤= − − − <⎣ ⎦ ) est toujours 
vérifiée si les rendements sont constants ou décroissants (θ ≤ 1) puisque 1η′ > . S’ils sont 
croissants (θ > 1), elle nécessite que 1 1(1 )η θ − −′ < − . 
Il semble raisonnable de penser que l’élasticité de la demande moyenne par rapport au prix 
moyen est moins élevée que celle de la demande individuelle adressée à une entreprise par 
rapport à son propre prix (η η′ < ). Par ailleurs, chaque entreprise a intérêt de proposer un prix 
inférieur au prix du cartel afin d’augmenter son profit au détriment des autres. Faute de 
mécanismes contraignants, toutes les entreprises vont dévier du prix d’équilibre coopératif. Ce 
processus convergera vers un équilibre de Nash (1950, 1953) non-coopératif dont le prix sera 
celui calculé à l’équation (1.27). 
 
                                                 
30 Dans cette annexe, l’indice de temps t est omis pour simplifier les notations. 
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1.D. Le prix désiré avec une fonction de production CES 
 
Pour les besoins de la démonstration notons j j jN NΠ=?  l’emploi efficace et /Wj j jC W Π=  
le coût du travail efficace. Supposons que la technique de production de chaque entreprise 
puisse être représentée par une fonction de production CES à deux facteurs substituables, 
homogène de degré θ > 0 traduisant d’éventuels rendements d’échelle et avec progrès 
technique économisant le travail (neutre au sens de Harrod). Les fonctions de production et de 
coût de la section 1.2.4. deviennent 31 : 
(1.D.1)  
/( 1)( 1) / ( 1) /(1 )( ) ( , )j j j j jY N K f N K
θρ ρρ ρ ρ ρ θφ φ −− −⎡ ⎤= − + =⎣ ⎦? ?   avec [0,1]φ ∈  
(1.D.2) j Wj j K j jC C N C K Φ= + +?  
Où Kj est la quantité de capital que l’entreprise j emploie, KC  le coût du capital et ρ > 0 
l’élasticité de substitution (en valeur absolue) entre le capital et le travail et jΦ  un coût fixe. 
L’entreprise détermine ses demandes d’emploi et de capital par maximisation de son profit, 
ce qui revient à minimiser son coût de production (1.D.2) en tenant compte de la fonction de 
production (1.D.1). Le Lagrangien correspondant à ce problème s’écrit :  
(1.D.3) ( , )j j j jC Y f N Kλ ⎡ ⎤ϒ = − −⎣ ⎦?  
Les conditions du premier ordre sont : ( ) 0, ( ) 0, ( ) 0j jN K λ′ ′ ′ϒ = ϒ = ϒ =? . Les conditions du 
second ordre garantissant que l’optimum est bien un maximum sont toujours vérifiées du fait 
de la convexité de la fonction de coût (1.D.2) et de la stricte convexité des courbes d’iso-
production formées par la fonction de production (1.D.1). A l’optimum, le rapport des 
productivités marginales est donc égal au coût relatif des facteurs : 
(1.D.4) ( ) / ( ) / / . / /(1 )j j Wj K j j Wj Kf N f K C C N K C C
ρφ φ −′ ′ ⎡ ⎤= ⇔ = −⎣ ⎦?  
Les demandes d’emploi et de capital sont obtenues en combinant cette relation avec la 
fonction de production (1.D.1) inversée : 
(1.D.5)  
/( 1)1 1 1/(1 ) (1 )j j Wj Wj KN Y C C C
ρ ρρθ ρ ρ ρ ρφ φ φ − −− − − −⎡ ⎤⎡ ⎤= − − +⎣ ⎦ ⎣ ⎦?  
(1.D.6)  [ ] /( 1)1 1 1/ (1 )j j K Wj KK Y C C C ρ ρρθ ρ ρ ρ ρφ φ φ − −− − − −⎡ ⎤= − +⎣ ⎦  
Insérées dans (1.D.2), la fonction de coût de production devient : 
(1.D.7) 
1
j j j jC Y C
θ Φ−= +?  
(1.D.8) 
1/(1 )
1 1(1 )j Wj KC C C
ρρ ρ ρ ρφ φ −− −⎡ ⎤= − +⎣ ⎦?  
Pour faciliter d’analyse, il est utile de linéariser la relation (1.D.8) grâce à la formule 
suivante (voir l’annexe mathématique) : 
(1.D.9) / ( ) ( ) /j j j Wj Wj j K K jC C C C C C C C C⎡ ⎤′ ′∂ = ∂ + ∂⎣ ⎦? ? ? ? ?  
Après quelques calculs et en se servant notamment de l’équation (1.D.4), on obtient : 
                                                 
31 Dans cette annexe, l’indice de temps t est généralement omis pour simplifier les notations. 
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α α∂ ∂ ∂= − +??  
Où /( )j K j Wj j K jC K C N C Kα = +?  est la part des profits dans la valeur ajoutée.  
Pour simplifier les notations, nous supposerons que cette part est stable au cours du 
temps 32. Après intégration par rapport au temps, une relation sous forme logarithmique en 
niveau peut être déduite : 
(1.D.11) , , , 0(1 )j t j Wj t j K tc c c cα α= − + +? ?  
Où 0 ,0 ,0 ,0(1 )j j Wj j Kc c c cα α= − − +? ?  est une constante qui dépend de l’état initial. Sans perte de 
généralité, nous la calibrons à zéro. 
Par rapport à section 1.2.4, la prise en compte du capital modifie l’expression du coût 
marginal : 
(1.D.12)  
11 1( )j j j jC Y C Y
θθ −− −′ = ?  
Comme jC?  remplace  1j jW Π − , le prix désiré (1.31) devient :  
(1.D.13) , , ,(1 )
d
j t t j Wj t j K tp M c cα α= + − +  
                                                 
32 Empiriquement, les variations de la part des profits peuvent être considérées comme négligeables par rapport à 
































La modélisation des salaires est plus controversée que celle des prix notamment parce 
qu’elle est plus complexe. A la différence d’un prix qui est choisi par l’entreprise seule, il 
n’est pas a priori évident de savoir qui détermine le salaire. Est-ce le salarié lui-même qui fixe 
le « prix » de son travail comme un producteur fixerait le prix du bien qu’il vend ? Est-ce 
l’entreprise qui décide de la rémunération du travail dont elle a besoin et selon quelle 
stratégie ? Est-ce le niveau de bien-être des chômeurs ou la productivité des travailleurs qui 
conditionnent le niveau des salaires ? Enfin, la formation du salaire donne-t-elle lieu à une 
négociation entre employeurs et salariés ? Quel en est alors le déroulement et quels sont les 
paramètres pris en compte ?  
Ces incertitudes se traduisent par la coexistence de plusieurs modèles de formation des 
salaires dont les fondements théoriques seront successivement analysés. Les modèles 
d’inspiration classique ou néoclassique supposent que le salaire égalise l’offre et la demande 
de travail. Ils ont pour principale faiblesse d’être incompatibles avec l’existence de chômeurs 
involontaires. Pour y remédier, les modèles du salaire d’efficience et de négociation mettent 
en avant des mécanismes aboutissant à fixer le salaire au-dessus de son niveau de plein 
emploi. Malgré des hypothèses relatives à la formation salariale très différentes, il apparaîtra 
que ces modèles génèrent des équations de salaire similaires. 
Cette analyse nous amènera à discuter des fondements microéconomiques des équations de 
salaire macroéconomiques et donc à revenir sur la controverse qui oppose les partisans de la 
courbe de Phillips à ceux de la courbe Wage Setting (WS) en niveau (par exemple, Layard et 
alii, 1991 ; Blanchflower et Oswald, 1994 ; Bean, 1994 ; L’Horty et Thibault, 1997, 1998 ; 
Card, 1995 ; Blanchard et Katz, 1997, 1999 ; Sterdyniak et alii, 1997 ; Chagny et alii, 2002). 
La critique souvent formulée du manque de fondements théoriques de la courbe de Phillips 
n’est pas justifiée puisque la plupart des modèles de formation salariale peut être invoquée 
pour fonder, soit la courbe de Phillips, soit la courbe WS. La spécification de l’équation de 
salaire repose crucialement sur celle du salaire de référence considéré par l’entreprise et les 
travailleurs lors du processus de formation salariale. Pour une courbe de Phillips, le salaire de 
référence est le salaire passé alors qu’il correspond à une tendance déterministe ou à la 
productivité du travail pour une courbe WS. Il apparaîtra que l’hypothèse retenue dans le cas 
d’une courbe de Phillips est plus réaliste. 
La première partie présente les principaux modèles de formation salariale rencontrés dans 
la littérature et montre qu’ils aboutissent généralement à des spécifications d’équations de 
salaire proches. La deuxième discute des fondements théoriques des deux principales 
équations de salaire macroéconomiques et montre que ceux de la courbe de Phillips sont plus 
satisfaisants que ceux de la courbe WS.  
 
 
2.1. Les modèles théoriques de formation des salaires 
 
Les différents modèles de formation des salaires proposés dans la littérature correspondent 
à diverses situations du marché du travail dont l’équilibre est souvent représenté 
graphiquement par la confrontation d’une courbe d’offre et de demande (graphiques 2.1 et 
2.2). L’offre de travail ( sN ) est supposée une fonction croissante du salaire réel du fait de la 
substitution travail - loisir, alors que la demande de travail ( dN ) en est une fonction 
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décroissante du fait de la substitution entre les facteurs de production 1. Le taux de chômage 
est égal à l’écart entre l’offre et la demande de travail (voir annexe 2.A.1) 2 : 
(2.1) s dU n n= −  
Ce concept de taux de chômage est plus général que la définition traditionnelle puisqu’il peut 
être négatif en cas de pénurie de main-d’œuvre. 
Si le salaire réel ( 0w? ) est inférieur au salaire réel de plein emploi ( *w? ) qui équilibre l’offre 
et la demande, l’économie connaît une pénurie de main-d’œuvre (graphique 2.1) alors que s’il 
lui est supérieur, du chômage apparaît (graphique 2.2). Ce chômage est involontaire dans la 
mesure où les chômeurs accepteraient de travailler pour le salaire courant. 
 Graphique 2.1. Pénurie de main-d’œuvre Graphique 2.2. Chômage involontaire 
 n  n  
 nd ns nd ns 
 
 




 0w?  *w?  w?  *w?  0w?  w?  
 
Les modèles d’inspiration classique ou néoclassique supposent que le salaire se fixe à son 
niveau de plein emploi, du moins à long terme. Ils n’envisagent donc que des chômeurs 
volontaires qui sont en réalité des inactifs. Dans les modèles néoclassiques de croissance ou 
de cycles réels, le salaire réel suit la productivité marginale du travail et égalise en 
permanence l’offre et la demande de travail. Comme ils ont l’inconvénient de ne pas 
expliciter la formation des salaires, d’autres modèles d’inspiration classique précisent le 
comportement des agents. Dans un premier, la formation des salaires est traitée de manière 
similaire à celle des prix. Comme un producteur fixe le prix du bien qu’il vend, le travailleur 
est supposé déterminer sa propre rémunération en fonction de la demande de travail qui lui est 
adressée. Ce modèle a les mêmes propriétés que celui de concurrence oligopolistique décrit au 
chapitre précédent : le salaire évolue progressivement de manière à égaliser l’offre à la 
demande de travail. L’hypothèse selon laquelle les travailleurs déterminent leur propre 
rémunération étant peu réaliste, un deuxième modèle suppose que l’entreprise détermine le 
salaire de manière à maximiser son profit. Les travailleurs étant considérés comme 
parfaitement interchangeables, l’entreprise ajuste son salaire de manière à égaliser l’offre et la 
demande de travail. Si l’offre est inélastique par rapport au salaire moyen, le modèle peut 
générer une pénurie de main-d’œuvre permanente (graphique 2.1) car les entreprises se font 
concurrence pour attirer les travailleurs.  
                                                 
1 La théorie microéconomique prédit que les hausses de salaire ont un effet ambigu sur l’offre et la demande de 
travail. L’effet de substitution travail - loisir entraîne une hausse de l’offre de travail alors que l’effet de revenu 
la fait baisser (voir l’annexe 2.A.2). L’effet de substitution entre les facteurs de production diminue la demande 
de travail. Il est contrebalancé par l’effet de revenu dû à la hausse de la consommation. La représentation 
traditionnelle de l’équilibre du marché du travail suppose donc implicitement que les effets de substitution 
dépassent les effets de revenu. 
2 Dans la suite ce chapitre, les variables écrites en majuscule sont spécifiées en niveau, celles en minuscule sous 
forme logarithme. Tous les coefficients sont positifs. Les variables en différence première et seconde sont écrites 
respectivement : 1 1/ 1t t t t tx x x X X− −= − ≡ −?  et 1t t tx x x −= −?? ? ? . L’indice de temps t sera omis par la suite. 
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Au contraire, plusieurs modèles supposent que le salaire est fixé au-dessus de celui de 
plein emploi (graphique 2.2). Dans les modèles du salaire d’efficience, l’entreprise fait ce 
choix seule car la productivité est supposée une fonction croissante du salaire et du taux de 
chômage. Dans les modèles de négociation, le salaire n’équilibre pas l’offre et la demande de 
travail du fait du pouvoir de négociation des travailleurs. 
Les modèles de prospection d’emploi et d’appariement proposés notamment par 
Mortensen et Pissarides (1999) ne seront traités que dans l’annexe 2.C car ce ne sont pas des 
modèles de formation des salaires. Ils peuvent être interprétés comme des extensions 
potentielles des modèles précédents puisqu’ils adoptent généralement une de leurs règles de 
formation salariale. En étudiant les difficultés d’appariement entre l’offre et la demande de 
travail, ils fournissent une explication à la coexistence de chômage et d’emplois vacants. Ils 
caractérisent un chômage, parfois qualifié de frictionnel, qui résulte d’un processus 
d’adéquation perpétuel des travailleurs et des emplois.  
 
2.1.1. Les modèles d’inspiration classique ou néoclassique 
 
Cette section présente trois modèles d’inspiration classique ou néoclassique qui ont pour 
point commun de supposer l’absence de chômage involontaire. Ils imaginent des mécanismes 
selon lesquels le salaire égalise l’offre et la demande de travail.  
 
2.1.1.1. Modèles néoclassiques de croissance et de cycles réels 
 
De nombreux modèles postulent que le salaire est déterminé par la productivité marginale 
du travail. On peut citer, entre autres, les modèles néoclassiques de croissance développés par 
Ramsey (1928), Koopmans (1963) et Cass (1965), à générations imbriquées de Diamond 
(1965), de capital humain de Becker (1964), ou de cycles économiques réels (« Real Business 
Cycle ») proposés par Lucas et Rapping (1969) 3. Cette règle de formation salariale est 
généralement justifiée par l’hypothèse de concurrence parfaite sur le marché du travail. Pour 
être profitable, l’entreprise ne peut payer ses salariés en dessus de leur productivité marginale. 
Lorsqu’elle les paie en dessous, elle réalise un profit. Les autres entreprises ont intérêt à attirer 
ces travailleurs en leur proposant un salaire légèrement supérieur puisque cela leur permettrait 
aussi de réaliser un profit. Ces mêmes travailleurs peuvent choisir de se mettre à leur compte 
et de se rémunérer à leur productivité. Sous l’hypothèse de rationalité des agents et 
d’information parfaite, ce processus converge vers un équilibre de Nash (1950, 1953), où les 
profits sont nuls puisque chaque salarié est rémunéré à la valeur de sa productivité marginale : 
(2.2)  ( )W PY N′=  
Où W, P, Y, N sont respectivement le salaire, le prix, la production et l’emploi. 
En outre, ce salaire équilibre l’offre et la demande de travail. Il n’y a pas de chômage 
involontaire mais seulement deux catégories d’agents : les actifs et les inactifs. Suite à un 
choc d’offre ou de demande défavorable, le salaire baisse comme la productivité marginale. 
Les travailleurs reçoivent alors une rémunération plus faible et réduisent éventuellement leur 
offre de travail en fonction du degré de substituabilité entre la consommation et le loisir. Dans 
les modèles de cycles économiques réels, les agents ont en plus la possibilité de substituer 
                                                 
3 Pour une revue de littérature des modèles de croissance et de cycles voir Romer (1997), pour celle sur les 
modèles de capital humain voir Cahuc et Zylberberg (2001, chap. 3).  
Chapitre 2 : Les fondements théoriques de la courbe de Phillips 
 56
leur temps de travail intertemporellement. Ils adaptent alors leur offre de travail en fonction 
de leur productivité. Les chômeurs sont assimilés à des inactifs volontaires puisqu’ils attentent 
une hausse de leur productivité pour retourner travailler. Cette conclusion théorique forte a 
largement été remise en cause, les modèles de cycles économiques réels ayant fait l’objet de 
nombreuses critiques empiriques dont la plupart sont synthétisées par Summers (1986), 
Mankiw (1989), Romer (1997, pp. 206-9) et Snowdon et alii (1997, pp. 287-90). En 
particulier, l’explication des mouvements de l’emploi et du chômage observés dans la réalité 
nécessiterait des élasticités de substitution, consommation-loisir d’une part, et intertemporelle 
du travail d’autre part, irréalistes par rapport aux estimations empiriques. 
L’équation de salaire (2.2) repose sur une hypothèse de concurrence pure et parfaite peu 
satisfaisante pour décrire le fonctionnement du marché du travail. Dans la réalité, les salariés 
ne peuvent pas changer de travail ou fonder leur propre entreprise à tout moment, puisque les 
postes de travail ne sont pas interchangeables. La productivité marginale des travailleurs n’est 
pas parfaitement observable, ni par eux-mêmes, ni par les entreprises. De plus, vouloir 
rémunérer différemment les travailleurs en fonction de leur productivité individuelle peut se 
révéler contre productif car c’est une source de tension entre les salariés. 
L’existence d’un mécanisme qui ajuste le salaire à la productivité marginale des 
travailleurs apparaît donc peu crédible. Pour le justifier, certains auteurs mettent en avant la 
corrélation observée sur longue période entre le salaire réel et la productivité du travail. 
Cependant, il est à craindre qu’ils inversent une relation de causalité car ce lien empirique 
peut provenir du comportement d’offre de l’entreprise lorsqu’elle choisit sa demande de 
facteurs et son prix. En effet, les quantités de travail et de capital demandées par l’entreprise 
sont déterminées de manière à maximiser son profit (Γ ) : 
(2.3)  ( )KPY WN C KΓ = − +  
Où K et CK sont respectivement le capital et son coût. 
Les conditions du premier ordre ( ) 0NΓ ′ =  et ( ) 0KΓ ′ =  impliquent que le profit soit 
maximum lorsque la productivité marginale des facteurs égalise leur coût réel : ( ) /Y N W P′ =  
et ( ) /KY K C P′ =  4. Ces deux relations indiquent que l’entreprise ajuste son emploi et son 
stock de capital de manière à égaliser la productivité marginale des facteurs à leur coût réel. 
Pour un raisonnement intuitif supposons que les rendements d’échelle sont décroissants, de 
sorte que la productivité marginale du travail l’est assurément. Dans ce cas, l’entreprise 
embauchera un travailleur supplémentaire tant que la productivité marginale du dernier 
travailleur embauché est supérieure au salaire réel, autrement dit tant que ce dernier rapporte 
plus que ce qu’il coûte. Suite à une hausse de la productivité, l’entreprise augmente son 
emploi de manière à ramener la productivité marginale au niveau du salaire réel. C’est donc la 
productivité marginale qui s’ajuste au salaire et non le contraire.  
Par ailleurs, les modèles qui retiennent l’équation de salaire (2.2) ont l’inconvénient de ne 
pas expliquer formellement la formation des salaires. En particulier, on ne sait pas qui fixe la 
rémunération. Les deux modèles classiques suivants précisent le comportement des agents 
économiques.  
                                                 
4 On remarque que ces deux relations impliquent la condition du premier ordre obtenue directement par la 
minimisation des coûts de production. Elle stipule qu’à l’optimum le rapport des productivités marginales est 
égal au coût relatif des facteurs : ( ) / ( ) / KY N Y K W C′ ′ = .  
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2.1.1.2. Modèle où le travailleur détermine le salaire 
 
Certains auteurs ont proposé un modèle d’inspiration classique où le travailleur détermine 
le salaire (voir notamment Erceg et alii, 2000 ; Christiano et alii, 2001 ; Huang et Liu, 2002 ; 
ou Ambler, 2003). Ils considèrent que la formation des salaires est équivalente à celle des 
prix. A l’image du modèle de concurrence oligopolistique présenté au chapitre 1, chaque 
travailleur se comporte comme un entrepreneur individuel produisant non pas des biens mais 
du travail. Il détermine lui-même le salaire auquel il vend son travail de manière à maximiser 
son bien-être. Comme la désutilité du travail a un effet comparable à un coût, la résolution 
analytique s’apparente à celle de la maximisation du profit de l’entreprise par rapport à son 
prix.  
Du fait de la désutilité du travail, l’offre de travail est supposée croître avec le salaire réel 
en vigueur : 
(2.4) ˆ ˆ. .s s s si in w n n w nψ ψ= + ⇔ = +? ?   avec ψ > 0 







= ∑  l’offre de travail moyenne, iw?  le salaire 







= ∑? ?  le salaire réel moyen et ˆ sn  une constante. 
Cette équation peut être déduite formellement de la maximisation d’une fonction d’utilité 
sous contrainte budgétaire (voir annexe 2.A.2). Son inversion détermine le salaire réel optimal 
du travailleur en fonction de son travail effectif (Ni) : 
(2.5) 1 ˆ( )si iw n nψ −= −?  
Dans le modèle présenté ici, cette fonction d’offre de travail inversée est interprétée comme 
une équation de salaire puisque le travailleur est supposé déterminer lui-même sa 
rémunération. Il demandera un salaire d’autant plus élevé qu’il travaille davantage. On 
remarque l’analogie avec le comportement d’une entreprise qui, dans le cas de rendements 
d’échelle décroissants, fixe un prix d’autant plus élevé que sa production l’est (voir la section 
1.2.4 du chapitre 1). Notons que le salaire réel est fixé par l’intermédiaire du salaire nominal, 
le niveau général des prix étant considéré comme donné. Cela suppose une indexation unitaire 
du salaire nominal sur le prix. Pour simplifier les notations, nous retiendrons cette hypothèse 
pour la présentation de tous les modèles de formation salariale. Elle sera relâchée à la section 
2.2.4. 
Par ailleurs, le travail effectif du salarié est supposé dépendre de la demande de travail qui 
lui est adressée ( diN ). Elle est généralement supposée d’autant plus élevée que le salaire 
demandé par le travailleur est inférieur au salaire moyen : 








= ∑  est la demande moyenne. 
Cette spécification est symétrique à celle de la fonction de demande de bien adressée à 
chaque entreprise postulée dans le modèle de concurrence oligopolistique du chapitre 1 
(section 1.2.4). Elle peut être dérivée microéconomiquement d’un problème de minimisation 
du coût salarial des entreprises où chacune est supposée acheter le travail dont elle a besoin 
aux différents travailleurs considérés imparfaitement substituables (voir l’annexe 2.A.3).  
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En combinant l’offre de travail inverse (2.5) avec la demande de travail individuelle (2.6), 
l’équation du taux de chômage (2.1) et l’offre de travail moyenne (2.4), le salaire demandé 
par le travailleur est inférieur − resp. supérieur − au salaire moyen en cas de taux de chômage 
(U > 0) − resp. de pénurie de main-d’œuvre (U < 0) : 
(2.7)  iw w bU= −? ?  avec 1( )b ψ η −= +  
Comme dans le chapitre 1 sur la formation des prix, il apparaît logique de supposer que les 
travailleurs déterminent leur salaire de manière simultanée et non coordonnée. Leur choix ne 
peut alors être réalisé qu’à partir d’une anticipation du salaire moyen de l’économie. Si, pour 
simplifier l’argumentation, nous supposons que le salaire anticipé correspond au salaire passé, 
la relation précédente écrite en termes agrégés devient :  
(2.8)  1w w bU−= −? ?  avec 1( )b ψ η −= +  
Une situation de chômage (U > 0) entraîne une baisse du salaire qui réduit le chômage 
puisque par hypothèse l’offre et la demande de travail sont respectivement des fonctions 
croissante et décroissante du salaire : ( )sn f w
+= ?  et ( )dn f w−= ? . Une situation de pénurie de 
main-d’œuvre (U < 0) génère la dynamique inverse. A long terme, le salaire égalise l’offre à 
la demande de travail. La maîtrise de sa rémunération permettant au travailleur d’adapter son 
offre à la demande de travail, les déséquilibres sur le marché du travail ne sont pas durables. 
On remarque la similitude avec le modèle de concurrence oligopolistique présenté au 
chapitre 1 où l’entreprise ajuste son prix pour adapter son offre de bien à la demande.  
Cependant, l’hypothèse selon laquelle les travailleurs déterminent leur propre salaire est 
peu réaliste. Elle traduit un système économique où les entreprises sous-traitent l’ensemble de 
leur travail à des entrepreneurs individuels qui fixent le tarif de leur prestation. Certains 
professionnels libéraux comme les consultants, avocats, ou experts comptables ayant un 
cabinet privé sont effectivement rémunérés de la sorte, mais ils représentent une part 
relativement faible des travailleurs. Par ailleurs, les prestataires auxquels l’entreprise sous-
traite du travail sont généralement d’autres entreprises et non des travailleurs individuels. Il 
est donc peu pertinent de supposer que les entreprises ajustent leur emploi en fonction du 
salaire que leur imposent les travailleurs. Dans la réalité, les travailleurs déterminent rarement 
leur rémunération selon leur fonction d’offre de travail inverse. Le plus souvent, les 
entreprises leur proposent un salaire qu’ils ne peuvent qu’accepter ou refuser. C’est 
l’approche retenue dans le prochain modèle. 
 
2.1.1.3. Modèle où l’entreprise détermine le salaire 
 
L’équation de salaire (2.8) peut être aussi obtenue à partir d’un autre modèle d’inspiration 
classique où l’entreprise est supposée déterminer le salaire. Il a été proposé notamment par 
Phelps (1968) pour fonder la courbe de Phillips. Il suppose que les travailleurs sont 
parfaitement interchangeables sans le moindre coût. L’entreprise choisit alors le salaire 
relativement à ceux de la concurrence en fonction de l’état de l’offre et de la demande de 
travail : 
(2.9) jw w bU= −? ?   







= ∑? ?  est le salaire réel moyen.  
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En présence de chômage (U > 0), l’entreprise propose un salaire inférieur au salaire 
moyen. Si les travailleurs en place refusent cette baisse, ils sont licenciés et remplacés par des 
chômeurs. Inversement dans le cas d’une pénurie de main-d’œuvre (U < 0), le salaire relatif 
de chaque entreprise augmente afin d’attirer les travailleurs des autres entreprises ou les 
inactifs. 
Si les salaires de chaque entreprise sont déterminés de manière simultanée et non 
coordonnée, on peut supposer, comme dans le modèle précédent, que le salaire moyen 
anticipé est le salaire moyen passé. Au niveau agrégé, on retrouve donc l’équation de salaire 
(2.8). Comme dans les autres modèles classiques, il n’y a pas de chômage à long terme. 
L’offre et la demande de travail étant supposées des fonctions croissante et décroissante du 
salaire ( ( )sn f w
+= ?  et ( )dn f w−= ? ), ce dernier évolue de manière à les égaliser. Si l’offre est 
supposée inélastique par rapport au salaire, le modèle génère une pénurie de main-d’œuvre 
permanente (graphique 2.1). Pour réduire son taux d’emplois vacants, chaque entreprise 
propose un salaire supérieur au salaire moyen. Il en résulte une augmentation de ce dernier. 
Comme chez Phelps (1968), à l’équilibre, la demande de travail est excédentaire et le taux de 
croissance du salaire est positif.  
Les conclusions de ce modèle reposent crucialement sur l’hypothèse contestable d’une 
main-d’œuvre parfaitement interchangeable. Dans la réalité, chômeurs et travailleurs en place 
peuvent rarement être considérés comme équivalents. Les entreprises jugent les premiers 
moins attractifs parce qu’elles connaissent imparfaitement leurs compétences ou que chaque 
poste de travail nécessite un minimum d’apprentissage. Cet argument est largement développé 
par certains modèles de salaire d’efficience (section 2.1.2) pour justifier que les entreprises 
n’embauchent pas les chômeurs prêts à accepter des rémunérations inférieures à celles en 
vigueur. Les modèles de négociation de type travailleurs en place-exclus (section 2.1.3) 
mettent en avant le rôle des syndicats qui défendraient prioritairement les travailleurs en place 
au détriment des chômeurs.  
D’une manière générale, les modèles d’inspiration classique ou néoclassique ont pour 
principale insuffisance d’exclure la possibilité de chômage involontaire. Leur compatibilité 
avec les faits empiriques nécessite de faire appel à deux explications peu convaincantes. Selon 
la première, les statistiques de chômage comptabiliseraient essentiellement des inactifs se 
déclarant au chômage par intérêt notamment parce que le versement d’allocations en dépend. 
Ces chômeurs volontaires refuseraient de travailler car ils jugent les salaires proposés 
insuffisants. Le durcissement des conditions d’attribution et la baisse des revenus de 
remplacement seraient les principales mesures efficaces pour réduire le chômage. La 
deuxième met en avant l’existence de problèmes d’appariement entre l’offre et la demande de 
travail, étudiés notamment par Mortensen et Pissarides (1999) et qui empêchent le chômage 
d’être nul (voir l’annexe 2.C). Elle attribue la hausse du chômage européen à celle du 
chômage frictionnel alors qu’il semble plus crédible de l’imputer à une série de chocs 
économiques (voir chapitre 4, ainsi que Blanchard et Katz, 1997 ; ou Blanchard et Wolfers, 
2000). 
Comme le résultat d’un salaire qui égalise l’offre et la demande de travail repose à chaque 
fois sur des hypothèses peu réalistes concernant la fixation des salaires, plusieurs modèles de 
formation salariale compatibles avec l’existence d’un chômage involontaire ont été proposés. 
Le reste de cette partie leur est consacré. 
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2.1.2. Les modèles du salaire d’efficience  
 
A la différence des modèles classiques, les modèles du salaire d’efficience décrivent un 
mécanisme de formation des salaires où le salaire ne s’ajuste pas de manière à résorber les 
déséquilibres entre l’offre et la demande de travail. L’équilibre est caractérisé par une 
situation de chômage involontaire durable. A la suite des travaux précurseurs de Leibenstein 
(1957), la productivité du travail est considérée endogène car elle est supposée dépendre 
positivement du niveau du salaire 5. Pour fonder cette relation, plusieurs modèles mettent en 
avant le rôle important joué par le salaire sur la motivation des travailleurs. D’une part, un 
salaire élevé incite la main-d’œuvre à fournir plus d’effort, et d’autre part, il constitue un 
moyen pour attirer et conserver les éléments les plus productifs.  
Dans les modèles du type « tire-au-flanc » (« shirking models ») de Calvo et Wellisz 
(1978, 1979) ou Shapiro et Stiglitz (1984), l’entreprise ne peut pas contrôler parfaitement 
l’effort de ses employés, mais elle peut réduire le risque qu’un salarié « tire au flanc » en lui 
offrant une rémunération généreuse. En effet, en rendant la situation d’un travailleur plus 
enviable que celle d’un chômeur, elle augmente le coût pour le travailleur d’un éventuel 
licenciement et l’incite donc à fournir plus d’effort. 
Selon les modèles d’échange de dons (« gift exchange models ») d’Akerlof (1982, 1984), 
Akerlof et Yellen (1987, 1988, 1990) (voir aussi Solow, 1979, 1980, 1990, de la Croix et alii, 
2000 ou Collard et de la Croix, 2000), la motivation des travailleurs dépend de normes 
sociales en particulier du niveau de salaire considéré comme juste (« fair »). Cette hypothèse 
s’appuie sur des études empiriques du comportement de salariés menées par des 
psychologues, sociologues et anthropologues 6. Elles suggèrent qu’un travailleur fournit 
d’autant plus d’effort que sa rémunération est supérieure au salaire de référence faisant office 
de norme. En échange d’un salaire supérieur à cette norme, le « don » de l’employé consiste à 
dépasser la norme de travail en vigueur.  
Dans les modèles de rotation de la main-d’œuvre (« labour turnover models »), les 
entreprises choisissent un salaire supérieur à celui pour lequel un chômeur accepterait de 
travailler afin de réduire le taux de rotation de la main-d’œuvre et la perte de productivité qui 
l’accompagne (Stiglitz, 1974, 1985 ; Calvo, 1979 ; Salop, 1979). Quand ce taux est élevé, la 
main-d’œuvre est généralement moins productive. Les travailleurs récemment embauchés 
sont en cours de formation. Les travailleurs plus anciens sont démotivés car ils anticipent leur 
départ prochain. Enfin, la main-d’œuvre est moins performante car ses meilleurs éléments 
sont les premiers à trouver un emploi mieux rémunéré. 
Selon les modèles d’anti-sélection ou de sélection adverse (« adverse selection models » ou 
« screening models ») développés par Greenwald (1979, 1986), Weiss (1980) et Malcomson 
(1981), une bonne rémunération augmente la productivité car elle aide à sélectionner les 
travailleurs les plus efficaces. Ces modèles supposent que les aspirations salariales des 
travailleurs augmentent avec leurs aptitudes. Ainsi, en proposant un salaire élevé, l’entreprise 
augmente la qualité moyenne de l’offre de travail qui lui est adressée. Elle accroît donc ses 
                                                 
5 Pour une revue de littérature des modèles de salaire d’efficience voir notamment Yellen (1984), Akerlof et 
Yellen (1986), Blanchard et Fischer (1989, chap. 9), Layard et alii (1991, chap. 3), Cahuc et Zylberberg (1996, 
chap. 3). 
6 Pour des références bibliographiques voir Akerlof (1982, 1984), de la Croix et alii (2000), Collard et de la 
Croix (2000) ou Cahuc et Zylberberg (2001, p. 195). 
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chances d’embaucher un travailleur compétent même si les capacités des candidats sont 
inobservables 7. 
Dans tous ces modèles, le taux de chômage est supposé influencer positivement la 
productivité car la situation du marché du travail a aussi un impact sur la motivation des 
salariés. Lorsque le chômage est élevé, il faut plus de temps pour trouver un travail. Dans les 
modèles de rotation de la main-d’œuvre, le taux de rotation s’en trouve réduit. Dans le modèle 
du « tire-au-flanc », la situation d’un travailleur devient plus enviable que celle d’un chômeur. 
Dans les modèles d’échange de dons, une situation du marché du travail défavorable fait 
prendre conscience au salarié de la chance qu’il a d’avoir un travail. Enfin, dans les modèles 
de sélection adverse, le nombre de candidats est d’autant plus élevé que celui des chômeurs 
l’est. 
En conséquence, la théorie du salaire d’efficience suggère que la productivité des salariés 
dans l’entreprise j (Πj) est d’autant plus grande que la rémunération est supérieure à un certain 
salaire de référence ( rw? ) représentant les possibilités de revenus extérieures à l’entreprise et 
que le taux de chômage est élevé 8 : 
(2.10)  ( ) ( )(1 ) (1 )
r
jw wt Z bU
jΠ e e
β βγ β− −⎡ ⎤= + − −⎣ ⎦
? ?  
Où γ est la tendance du progrès technique et ]0,1[β ∈  de sorte que la productivité marginale 
est décroissante ( ( ) 0j jwπ ′′ <? ). 
Comme pour son emploi et son prix, l’entreprise est supposée déterminer librement le 
salaire qu’elle verse à ses employés. Ce dernier correspond donc à la meilleure réponse de 
l’entreprise face au comportement des travailleurs. L’entreprise maximise donc son profit en 
tenant compte du fait que la productivité (2.10) est endogène. La maximisation par rapport au 
salaire revient à minimiser le coût du travail efficace : j jWjc w π= −? ? . La condition du premier 
ordre ( ) 0jWjc w′ =? ? , parfois dite de Solow (1979) 9 stipule qu’à l’optimum, l’élasticité de 
substitution de la productivité par rapport au salaire est unitaire : ( ) 1j jwπ ′ =?  10. Le salaire réel 
optimal s’écrit alors : 








= ∑? ?  est le salaire réel moyen 
 
                                                 
7 Dans la réalité, l’employeur préjuge des aptitudes des candidats en fonction de plusieurs critères. Certains 
comme les tests de compétence au cours de l’entretien d’embauche ou d’une période d’essai, la prise en compte 
du niveau d’études, des qualifications, et de l’expérience professionnelle sont relativement objectifs. D’autres, 
comme l’age, le sexe, la race ou la nationalité sont purement discriminatoires. Les modèles de signalement 
(« signaling models ») proposés par Spence (1973, 1974) étudient les préjugés déterminant la décision 
d’embauche ainsi que la manière dont les travailleurs cherchent à modifier leur image via l’éducation. 
8 Cette formulation est retenue par commodité analytique car elle évite le recours à une approximation linéaire. 
Elle aboutit néanmoins à la même spécification de l’équation de salaire qu’Akerlof et alii (2000) qui supposent 
que : 2 1 0(1 ) [ ( / ) ]
t r
j jW W U
βΠ γ β β β= + + −? ? . 
9 En réalité, elle a auparavant été mise en évidence par Leibenstein (1957) ou Stiglitz (1976). 
10 La condition du second ordre ( ) ( ) (1 ) 0j j jWjc w wπ β′′ ′′= − = − >? ? ?  est toujours vérifiée puisque par hypothèse 
]0,1[β ∈ . 
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2.1.3. Les modèles de négociation du « droit de gérer » 
 
Les modèles de négociation proposent aussi une théorie où le salaire est déterminé au-
dessus de son niveau de plein emploi. Ils considèrent que l’entreprise ne détermine pas seule 
le salaire mais que ce dernier fait l’objet d’une négociation avec le ou les salariés 11. La 
négociation entre entreprises et salariés est ramenée à un processus de marchandage entre 
deux agents afin d’utiliser des techniques de résolution empruntées à la théorie des jeux.  
Le modèle du « droit de gérer » proposé par Nickell et Andrews (1983) est l’un des plus 
répandus. Au cours du processus de négociation, le syndicat présent dans l’entreprise j est 
supposé maximiser une fonction d’utilité relative ( sjV ) qui dépend positivement de l’écart 
entre l’utilité d’un travailleur au sein de cette entreprise ( jV ) et l’utilité alternative (
a
jV ) que 
ce dernier pourrait obtenir ailleurs (salaires versés par les autres entreprises, revenus de 
remplacements, de la production domestique, etc) : 
(2.12)  ˆ( )( )s aj j j jV V V N
ψ= −   avec 0ψ ≥ , ( ) 0j jV W′ >?  et ˆ ( ) 0j jN W′ <?  
Le syndicat peut aussi tenir compte de la demande de travail de l’entreprise ( djN ) si 
l’emploi fait partie de ses préoccupations : ˆ dj jN N= . Bien qu’il rentre dans la fonction utilité 
du syndicat, le niveau de l’emploi n’est pas négocié comme dans le modèle de contrat efficace 
de McDonald et Solow (1981). En effet, l’entreprise dispose du « droit de gérer », c’est-à-dire 
de choisir librement ses effectifs une fois qu’un accord salarial avec le syndicat a été conclu. 
Dans les modèles de type travailleurs en place-exclus (« insiders-outsiders ») développés 
par Blanchard et Summers (1986, 1987), Lindbeck et Snower (1986, 1987b, 1988a,b,c), 
Lindbeck (1993) ou Nickell et Wadhwani (1990), les syndicats défendent principalement 
l’intérêt des travailleurs en place qui sont protégés de la concurrence des chômeurs par des 
coûts de licenciement et d’embauche. Le salaire est négocié de façon à assurer le maintien de 
l’emploi des travailleurs en place. ˆ j jN S=  peut alors être modélisé sous la forme d’une 
« fonction de survie » ( jS ), décroissante du salaire, qui correspond à la probabilité que les 
travailleurs en place conservent leur travail (voir Layard et alii, 1991, chap. 2). Cette 
probabilité est aussi une fonction décroissante des variations du taux de chômage 
( ( ) 0jS U′ <? ), puisque l’emploi des travailleurs en place n’est réellement menacé que quand le 
taux de chômage augmente.  
De son côté, l’entreprise est supposée maximiser son profit relatif ( jΓ? ), c’est-à-dire l’écart 
entre le profit réalisé si la négociation aboutit ( jΓ ) et celui obtenu si elle échoue ( ajΓ ) : 
(2.13)  aj j jΓ = Γ −Γ?   avec ( ) 0j jW′Γ <?  
Sous les hypothèses de rationalité et d’information parfaite des agents, la négociation 
n’échoue jamais pourvu que les gains qu’elle engendre soit supérieur aux gains alternatifs. 
Son issue correspond alors est un équilibre de Nash (1950, 1953) où le salaire est déterminé 
de manière à maximiser un terme parfois qualifié de « critère de Nash généralisé » 
correspondant à la moyenne géométrique des gains nets de chaque agent pondérés par leur 
pouvoir de négociation respectif (pour la démonstration voir notamment Rubinstein, 1982 ; 
                                                 
11 Pour une revue de littérature voir par exemple, Cahuc et Zylberberg (1996, 2001, chap. 5) ou Layard et alii 
(1991, chap. 2). 
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Binmore et alii, 1986 ; Sutton, 1986 ; Osborne et Rubinstein, 1990 ; ou Layard et alii, 1991, 
chap. 2) : 
(2.14)  1arg max ( ) ( )sj j jW e V
χ χΩ −⎡ ⎤= = Γ⎣ ⎦? ?   avec ]0,1]χ ∈  
Le pouvoir relatif de négociation des travailleurs (χ) est susceptible de dépendre de différents 
paramètres comme la situation du marché du travail, la situation concurrentielle de 
l’entreprise, etc.  
La condition du premier ordre ( ( ) 0jW′Ω =? ) établit que le salaire est déterminé de manière 
à ce que l’utilité d’un salarié dans l’entreprise soit supérieure à l’utilité alternative 12 :  
(2.15)  . aj jV Vυ=  avec 
111 1
ˆ/ //1 . ( 1) ( )
a
j j jV W WN Wυ η η ψχ η χ
−−− −
Γ
⎡ ⎤⎡ ⎤= − + − Γ Γ −Γ⎣ ⎦⎢ ⎥⎣ ⎦? ??  
Où / ( ) /j j j jV W V W W Vη ′=? ? ? , ˆ / ˆ ˆ( ) /j j j jN W N W W Nη ′=? ? ?  et / ( ) /j j j jW W WηΓ ′= Γ Γ? ? ? . 
Le terme υ, parfois qualifié de « rente syndicale », est assimilé à un « taux de marge » sur 
les revenus alternatifs à l’entreprise que les salariés obtiennent. Il est une fonction 
décroissante des élasticités de la demande de travail ( ˆ /N Wη ? ) et du profit ( /WηΓ ? ) par rapport au 
salaire. Il est une fonction croissante de l’élasticité de l’utilité des travailleurs ( /V Wη ? ), de leur 
pouvoir de négociation (χ) si le niveau de l’emploi ne fait pas partie des préoccupations du 
syndicat (ψ = 0). Dans le cas contraire (ψ > 0), l’effet est ambigu puisqu’une hausse du 
pouvoir syndical peut entraîner une baisse du salaire si l’élasticité de la demande de travail est 
relativement grande par rapport à celle du profit ( ˆ // / WN Wη ηΓ ?? ).  
Pour déduire la spécification exacte de l’équation de salaire, l’usage consiste généralement 
à exprimer les fonctions d’utilité en termes d’espérances de gains intertemporels qui tiennent 
compte des probabilités de transition entre l’emploi et le chômage (voir notamment Manning, 
1993 ; Cahuc et Zylberberg, 1996, chap. 8, 1999 ; Cahuc et alii, 1998). L’annexe 2.B fait 
apparaître que cette approche pose plusieurs problèmes techniques mais aussi d’interprétation 
économique dont nous ferons abstraction pour nous concentrer sur les conclusions générales 
du modèle. En première approximation, l’utilité d’un travailleur correspond à son salaire et 
l’utilité alternative au salaire de référence pouvant être obtenu en dehors de l’entreprise : 
j jv w= ?  et 2a rjv w bU b U= − − ?? . Le taux de chômage et sa variation sont généralement 
supposés dégrader les opportunités de gain alternatif du fait du lien entre le taux de chômage 
et les probabilités de transition entre l’emploi et le chômage (voir l’annexe 2.B et Cahuc et 
Zylberberg, 1996, chap. 8, 1999) et de la dégressivité des allocations chômage dans le temps 
(Laffargue et Thibault, 2000). Exprimée sous forme logarithmique et en termes moyens, la 
relation (2.15) aboutit à l’équation de salaire suivante : 
(2.16)  2
rw w Z bU b U= + − − ?? ?  avec ln( )Z υ=  
Notons que cette relation aurait pu être déduite sans recourir aux probabilités de transition 
sur le marché du travail. L’influence négative du taux de chômage pourrait aussi provenir 
                                                 
12 La condition du second ordre, ( ) 0jW′′Ω <? , est vérifiée si ( ) 0j jV W′′ ≤? , ( ) 0j jN W′′ ≤? , ( ) 0j jW′′Γ ≤? , aj jV V>  et 
a
j jΓ > Γ , ce que nous supposerons. Notons par ailleurs que la relation (2.15) est souvent écrite sous la forme : 
2 ( )
a
j j jW V Vυ= −?  avec 11 1 1 1 1ˆ2 //(1 ) ( ) . ( 1) ( )aj j j j j j jWN WW V V Wυ υ η ψχ η χ
−− − − − −
Γ⎡ ⎤′ ⎡ ⎤= − = + − Γ Γ −Γ⎣ ⎦⎣ ⎦ ??? ?  (voir par 
exemple, Layard et alii, 1991, p.102 ; Manning, 1993 ; Cahuc et Zylberberg, 1996, chap. 8, 1999). Cette 
formulation se prête plus facilement à la résolution algébrique lorsque les fonctions d’utilité sont spécifiées 
intertemporellement via les probabilités de transition entre l’emploi et le chômage (voir annexe 2.B). 
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d’un lien entre le pouvoir des syndicats et la situation du marché du travail ( ( ) 0Uχ′ < ). La 
présence de sa variation est imputable au fait que les salaires sont négociés par les travailleurs 
en place. Dans ce cas, l’élasticité de la « rente syndicale » par rapport à la variation du taux de 
chômage est négative ( ( ) ( ). ( ) 0j jU S S Uυ υ′ ′ ′= <? ? ) puisque la chance des travailleurs en place 
de conserver leur emploi est une fonction décroissante des variations du taux de chômage 
( ( ) 0jS U′ <? ).  
La manière dont est modélisé le processus de négociation fait dépendre l’évolution des 
salaires essentiellement de celle des revenus que peut espérer un travailleur en dehors de 
l’entreprise ( ajV ). Certains éléments a priori importants au cours d’une négociation salariale 
comme les évolutions de la situation économique de l’entreprise, des gains de productivité, ou 
des prélèvements obligatoires n’entrent pas en ligne de compte. Pourtant, pour limiter les 
hausses de salaire, les entreprises peuvent invoquer l’augmentation de leurs charges ou une 
situation conjoncturelle peu favorable. Au contraire, un syndicat peut juger légitime que les 
salariés bénéficient d’au moins une partie des gains de productivité.  
Les modèles de négociation rencontrent des difficultés pour décrire de manière réaliste les 
mécanismes de négociation salariale observés dans la réalité car ils accordent une trop grande 
importance à l’utilité alternative des travailleurs. En effet, l’hypothèse selon laquelle le 
syndicat cherche à maximiser l’écart entre les utilités au sein et en dehors de l’entreprise 
(équation (2.12)) ne va pas de soi. On peut penser que les représentants du personnel 
cherchent avant tout à maintenir ou à faire progresser le pouvoir d’achat des travailleurs. Ils 
tiennent alors plus compte de la marge de manœuvre dont dispose l’entreprise au cours de la 
négociation que de l’utilité d’un chômeur. La section 2.2.4 montre que cette marge de 
manœuvre peut être modélisée en définissant le concept de salaire disponible. 
 
 
2.2. L’équation de salaire macroéconomique  
 
L’incertitude théorique concernant la formation des salaires a conduit à une controverse 
autour de l’équation de salaire macroéconomique qui oppose les partisans de la courbe de 
Phillips à ceux de la courbe Wage Setting (WS) en niveau (par exemple, Layard et alii, 1991 ; 
Blanchflower et Oswald, 1994 ; Bean, 1994 ; L’Horty et Thibault, 1997, 1998 ; Card, 1995 ; 
Blanchard et Katz, 1997, 1999 ; Sterdyniak et alii, 1997 ; Chagny et alii, 2002). D’un côté, la 
courbe de Phillips (1958) établit une relation décroissante entre le taux de croissance du 
salaire nominal et le taux de chômage. Elle est parfois dite « augmentée » car, à la suite des 
travaux de Phelps (1967, 1968) et Friedman (1968), elle incorpore aussi les anticipations 
d’inflation :  
(2.17)  w Z p bU= + −? ?  
Où W est le salaire nominal, P le prix et U le taux de chômage. 
Bien que les tentatives de fonder microéconomiquement cette relation soient anciennes 
(Phelps et alii, 1970 ; pour une revue de littérature voir Fitoussi, 1973, pp. 143-186), elle a été 
remise en cause notamment pour son manque de fondements théoriques par les partisans de la 
courbe WS (voir notamment Layard et alii, 1991 ; Blanchflower et Oswald, 1994 ; Bean, 
1994 ; L’Horty et Thibault, 1997, 1998). Selon eux, la formation des salaires porterait sur le 
niveau du salaire réel et résulterait de l’application d’un coefficient supérieur à un − une sorte 
de taux de marge − sur un certain salaire de référence ( r rw w p= −? ), représentant les 
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possibilités de revenus des salariés extérieures à l’entreprise. En supposant que ce taux de 
marge est une fonction décroissante du taux de chômage, indicateur des tensions observées 
sur le marché du travail, la courbe WS s’écrit : 
(2.18)  rw w p w Z bU= − = + −? ?  
Elle n’est rien d’autre que l’équation de salaire déduite des modèles du salaire d’efficience 
et de négociation (équations (2.11) et (2.16)). La spécification déduite du modèle classique 
(équation (2.8)) en est un cas particulier où le salaire de référence correspond au salaire réel 
passé ( 1 1 1
rw w w p− − −= = −? ? ) et Z = 0. Bien que s’appuyant sur des hypothèses très différentes, 
les principaux modèles théoriques de formation des salaires aboutissent donc à des 
spécifications d’équations de salaire macroéconomiques proches. 
Plusieurs auteurs, dont Manning (1993), Cahuc et Zylberberg (1996, 1999, 2001, pp.407-
408), Blanchard et Katz (1999) ou Chagny et alii (2002), ont mis en évidence que la 
spécification du salaire de référence est un élément central de la controverse entre les deux 
courbes. Selon la formulation proposée par Sargan (1964), le salaire de référence correspond à 
une tendance déterministe déconnectée de toute variable économique, alors que pour Layard 
et alii (1991), il suit la productivité du travail ( rw π=? ). S’il est égal au salaire réel passé 
( 1 1 1
rw w w p− − −= = −? ? ), la courbe WS (2.18) devient la courbe de Phillips (2.17). Toutefois, 
afin d’éviter toute ambiguïté, et conformément à l’usage, le terme de courbe WS sera réservé 
par la suite aux équations de salaire proposées par Sargan (1964) ou Layard et alii (1991). 
Comme les fondements microéconomiques de la courbe de Phillips ou de la courbe WS 
reposent crucialement sur la spécification du salaire de référence pris en compte par les 
entreprises et/ou les travailleurs, nous analysons maintenant les fondements des spécifications 
proposées.  
 
2.2.1. Le manque de fondements théoriques des courbes WS 
 
Dans les courbes WS à la Sargan (1964), le salaire de référence augmente de façon 
tendancielle et a-historique. Il est censé mesurer, soit la norme d’évolution du niveau de vie 
sur laquelle seraient indexées les revendications salariales (Cotis et alii, 1996), soit la hausse 
du salaire de réserve, c’est-à-dire de la valeur que les travailleurs attribuent au loisir. Dans les 
deux cas, cette représentation est peu pertinente. Dans la réalité, les variations du niveau de 
vie ne sont pas perçues en termes absolus via une tendance déterministe, mais en termes 
relatifs puisqu’elles sont appréciées en fonction du pouvoir d’achat antérieur, c’est-à-dire du 
salaire réel passé. De même, la valeur du loisir dépend du niveau de vie et non d’une sorte de 
loi quasi-physiologique déconnectée de toutes variables macroéconomiques. 
En plus de leur manque de fondements théoriques, les équations de salaire à la Sargan 
présentent l’inconvénient d’aboutir à un modèle qui n’a pas de sentier de croissance équilibré 
à moins que, par chance, la tendance déterministe corresponde exactement à celle de la 
productivité du travail. Le taux de chômage connaît alors une dérive permanente à la hausse 
ou à la baisse (voir le chapitre 3 ; Sterdyniak et alii, 1997, Chagny et alii, 2002). Par ailleurs, 
la comparaison des études de L’Horty et Sobczak (1996), Cotis et alii (1996), L’Horty et 
Sobczak (1997), L’Horty et Rault (1999, 2001, 2003a, 2003b) testant des équations à la 
Sargan analogues fait apparaître que l’estimation de la tendance est particulièrement instable 
d’un point de vue économétrique. Ainsi, sur la période 1970-1/1996-4, elle vaudrait 0,001 
chez L’Horty et Rault (1999, 2001, 2003a, 2003b), alors qu’elle serait au moins deux fois 
supérieure chez L’Horty et Sobczak (1997) dont l’estimation porte sur la période 1970-
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1/1991-1. De plus, dans cette dernière étude, qui teste diverses spécifications, variables 
explicatives et méthodes économétriques, les valeurs du trend s’étalent de 0,0018 à 0,0069. 
Cette instabilité entraîne des variations importantes dans l’estimation du taux de chômage 
d’équilibre.  
Pour éviter ces problèmes empiriques, la grande majorité des études WS retient la 
spécification de Layard et alii (1991), où le salaire de référence suit la productivité du 
travail 13. Le principal argument théorique met en avant le fait que les travailleurs arbitreraient 
entre une activité salariée, le chômage ou une activité domestique voire illégale, en fonction 
du niveau de leur salaire de réserve qui est sensé évoluer comme la productivité du travail 
(voir Bean, 1994). Le salaire de réserve est supposé correspondre aux revenus non salariaux, 
c’est-à-dire essentiellement aux allocations chômage et aux revenus d’activités domestiques 
ou illégales. Deux hypothèses implicites sont donc formulées. Selon la première, les 
prestations chômage dépendraient de la productivité du travail, ce qui est généralement faux 
puisque les allocations chômage sont calculées en fonction du salaire passé et non en fonction 
de la productivité. Selon la deuxième formulée par Blanchard et Katz (1999), la productivité 
des travaux domestiques (et/ou des activités illégales) évoluerait comme celle du travail 
salarié. Cependant, cette hypothèse est parfaitement arbitraire et il serait d’ailleurs surprenant 
qu’elle fût vérifiée. Elle apparaît donc insuffisante pour fonder de manière robuste la courbe 
WS. 
Les modèles de prospection d’emploi et d’appariement inspirés par les travaux de 
Diamond (1982), Mortensen (1982) et Pissarides (1985) fournissent une autre raison de 
spécifier le salaire de référence comme la productivité du travail. Ils supposent que 
l’entreprise négocie le salaire avec chacun de ses employés sur la base de leur productivité 
(voir par exemple, Mortensen et Pissarides, 1994 ; Pissarides, 2000 ; Cahuc et Zylberberg, 
2001, chap. 7 ; Romer, 1996, section 10.8). La négociation se conclut par un accord sur le 
partage de la valeur ajoutée créée par le travailleur. Un tel mécanisme semble peu réaliste 
pour décrire la formation des salaires au niveau macroéconomique. Il est représentatif d’une 
économie où les salariés possèdent une part importante de l’entreprise dans laquelle ils 
travaillent, à l’image des pratiques observées dans certaines professions libérales. Pour 
agrandir leur cabinet, les professionnels libéraux (avocats, médecins, etc.) font parfois appel à 
des associés avec lesquels ils négocient le partage des gains futurs. Cependant, ces 
collaborateurs ne sont pas salariés, mais copropriétaires de l’entreprise. Leur responsabilité 
financière est d’ailleurs engagée en cas de faillite. Comme nous l’avons déjà mentionné à la 
section 2.1.1.2, les entrepreneurs individuels ou travailleurs indépendants ne constituent pas la 
majorité des travailleurs. Il est donc peu réaliste de vouloir fonder la courbe WS sur ce type 
de modèle. 
Dans la réalité, les salariés ne sont pas des entrepreneurs. Ils préfèrent un salaire 
relativement stable leur permettant d’avoir une consommation régulière plutôt qu’un salaire 
reflétant exactement leur productivité effective, particulièrement sensible aux chocs 
économiques 14. A l’image de la théorie des contrats implicites proposée par Baily (1974) et 
Azariadis (1975) 15, le salaire joue le rôle d’une assurance face aux risques de variation du 
revenu en cas de chocs. Les entreprises ont la possibilité de fournir une telle assurance car 
                                                 
13 Pour être précis, Layard et alii (1991) supposent en fait que le salaire de référence évolue comme le ratio entre 
le capital et le travail qu’ils interprètent comme un indicateur de la productivité des travailleurs. 
14 D’ailleurs, la productivité effective du travail doit être distinguée du progrès technique dont l’évolution, qui est 
relativement stable, peut être considérée exogène à la situation économique du moins en première 
approximation. 
15 Pour une revue de littérature voir par exemple, Azariadis et Stiglitz (1983), Azariadis (1979), Rosen (1985) et 
Hart et Holmstrom (1987). 
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elles peuvent plus facilement se protéger contre les fluctuations économiques, en diversifiant 
leur activité ou du fait de leur accès privilégié au marché des capitaux et d’assurance. De plus, 
elles ont intérêt à la fournir, car cela leur permet un profit en moyenne plus élevé. En effet, en 
échange le salarié paie une sorte de prime d’assurance correspondant à un salaire en moyenne 
inférieur à sa productivité. 
En outre, supposer que chaque travailleur est rémunéré à sa productivité implique que cette 
dernière est parfaitement observable. Cette hypothèse forte a largement été remise en cause 
par la littérature théorique et empirique du salaire d’efficience (voir les références citées à la 
section 2.1.2) mais aussi par des études plus sociologiques portant sur les systèmes de 
rémunérations (voir notamment Brown, 1962). Ces dernières font généralement apparaître 
que la proportion des rémunérations à la tâche ou à la pièce est relativement faible du moins 
dans les économies développées. 
La productivité d’un poste de travail n’est pas précisément connue pour plusieurs raisons. 
D’abord, elle est déterminée par les caractéristiques du travailleur qui ne sont pas toujours 
observables. Ensuite, elle dépend souvent du travail fourni par ses collègues du fait 
notamment de la complexité des taches à exécuter. Enfin, la productivité moyenne des 
travailleurs décroît généralement à mesure que les effectifs de l’entreprise augmentent. Par 
exemple, le premier vendeur embauché est très productif puisque sans lui le magasin ne peut 
ouvrir. Ceux embauchés ultérieurement augmentent le chiffre d’affaire de l’entreprise 
notamment en améliorant le service aux clients, mais ils dégradent la productivité moyenne. 
Rémunérer les travailleurs à leur productivité aurait pour conséquence des baisses de salaire 
quand l’entreprise a besoin de main-d’œuvre, c’est-à-dire suite à une hausse de l’activité 
économique. Or, le contraire se produit dans la réalité où l’on observe que les salaires 
augmentent plus en période de croissance qu’en période de récession. 
Par ailleurs, le travail au sein d’une entreprise nécessite généralement une forte 
coopération entre les travailleurs. Payer chaque employé différemment sur la base d’une 
estimation nécessairement subjective de sa productivité risque d’attiser les rancunes et donc 
de dégrader la productivité de l’ensemble du groupe de travail. Les entreprises préfèrent donc 
habituellement retenir des règles de rémunération plus objectives, en conditionnant le niveau 
de salaire à des critères hiérarchiques ou d’ancienneté qui ne reflètent pas nécessairement la 
productivité du travail 16.  
En conséquence, la capacité de négociation d’un travailleur au moment de son embauche 
apparaît bien éloignée de celle suggérée par les modèles de prospection d’emploi et 
d’appariement à la Diamond (1982), Mortensen (1982) ou Pissarides (1985). Comme, à poste 
équivalent, l’entreprise n’a pas intérêt à rémunérer différemment ses employés, le salaire à 
l’embauche ne peut faire l’objet que d’une négociation mineure. L’entreprise propose un 
salaire selon la grille de rémunération en vigueur. En principe, il varie selon le poste, la 
qualification et l’expérience professionnelle du candidat. La marge de négociation de ce 
dernier est faible. Elle peut consister par exemple à faire valoir qu’une certaine expérience 
peut être assimilée à une certaine qualification. Plutôt que négocié, le salaire d’embauche est à 
prendre ou à laisser (« take-it-or-live-it »), et si négociation il y a, elle se situe à un autre 
niveau, avec les représentants du personnel. Elle porte notamment sur la revalorisation des 
grilles salariales en fonction de critères plus objectifs que la productivité de chaque travailleur 
tels que l’inflation, la situation économique de l’entreprise et celle du marché du travail. 
                                                 
16 A la suite des travaux de Doeringer et Piore (1971) sur les marchés du travail dits internes (« Internal labour 
market »), plusieurs modèles théoriques, comme celui du tournoi de Lazear et Rosen (1981) et de Malcomson 
(1984), tentent de décrire les mécanismes de promotion interne. L’écart de salaire entre des postes 
hiérarchiquement différents n’y reflète pas un différentiel de productivité, mais a pour objectif d’inciter les 
subordonnés à être plus productifs en vue d’être promus. 
Chapitre 2 : Les fondements théoriques de la courbe de Phillips 
 68
2.2.2. Le lien entre productivité et salaire n’est pas un comportement salarial 
 
Définir le salaire de référence comme la productivité du travail a des fondements 
théoriques douteux, puisqu’ils reposent soit sur une hypothèse arbitraire quant à la 
productivité du travail domestique, soit sur une hypothèse fausse quant aux prestations 
chômage, soit sur la représentation peu réaliste d’une économie composée de travailleurs 
individuels. Malgré cela, cette spécification est souvent retenue, peut-être parce qu’elle 
semble confortée empiriquement par le lien sur longue période entre le salaire réel et la 
productivité du travail. Cependant, ce lien n’est pas nécessairement la conséquence d’un 
comportement salarial. De façon plus réaliste, la corrélation du salaire réel avec la 
productivité marginale provient de l’équation de demande de facteurs (section 2.1.1.1), celle 
avec la productivité de l’équation de prix. 
Dans un environnement concurrentiel imparfait, les entreprises ajustent progressivement 
leur prix à leur prix désiré (Pd). Le chapitre précédent a montré qu’à long terme, le prix vaut 
(équations (1.36) et (1.34)) :  
(2.19)  dp p pγ= − ?   avec dp M w π= + −  
Il est inférieur au prix désiré en cas d’inflation si le modèle n’est pas super-neutre (γ ≠ 0). 
Selon une spécification simple, le prix désiré est déterminé par l’application d’un taux de 
marge (M) sur le coût unitaire du travail 17. 
L’inversion de cette équation donne la spécification du salaire disponible (Wd) qui 
correspond au salaire que les entreprises peuvent payer à leurs salariés. Ecrit en différence 
première, il définit la marge de manœuvre dont dispose l’entreprise au cours de la négociation 
salariale ou si, en l’absence de négociation, elle désire attirer des travailleurs ou motiver ceux 
déjà en place. Ainsi, les hausses de salaire qui peuvent être consenties par le producteur sont 
d’autant plus fortes que l’inflation et les gains de productivité sont élevés. A contrario, une 
augmentation du taux de marge désiré ou une réduction de l’inflation en l’absence de super-
neutralité (γ > 0) réduisent sa générosité potentielle : 
(2.20)  dw p p Mπ γ= + + − ?? ? ? ??  
Cette relation est fondamentale car elle quantifie l’évolution des salaires qui ne remet pas 
en cause la profitabilité des entreprises. Elle est toujours vérifiée à long terme puisque 
l’entreprise détermine librement son prix. Si les salariés obtiennent des hausses de salaire 
supérieures − resp. inférieures − à celles du salaire disponible, les entreprises réagissent par 
une hausse − resp. baisse − de l’inflation. Au niveau macroéconomique, la rémunération à 
long terme des travailleurs correspond donc, ni plus ni moins, au salaire réel disponible qui, 
d’après l’équation précédente, croît au rythme de la productivité du travail.  
En conséquence, quel que soit le mode de formation du salaire nominal, de part 
l’ajustement du prix, le salaire réel évolue toujours comme la productivité du travail. Le 
comportement de maximisation de l’entreprise l’amène à répercuter les baisses de la 
productivité dans son prix, puisque ces dernières sont équivalentes à des hausses de son coût 
de production. Cette relation inverse entre le prix et la productivité explique le lien entre le 
salaire réel et la productivité d’une manière plus pertinente que les modèles de formation 
salariale. En imposant sans la tester une indexation unitaire du salaire réel sur productivité, les 
partisans de la courbe WS à la Layard et alii (1991) prennent un risque non négligeable 
                                                 
17 Dans une autre spécification possible, les entreprises ne tiennent pas seulement compte de leurs coûts de court 
terme mais fixent leur prix sur la base des coûts de moyen terme, incluant donc le coût du capital ( KC ) : 
( ) (1 )dV Kp w c Mα π α= − + − + , où α est la part des profits dans la valeur ajoutée (voir l’annexe 1.D du chapitre 1). 
Chapitre 2 : Les fondements théoriques de la courbe de Phillips 
 69
d’estimer une équation de prix inversée plutôt qu’une équation de salaire, et donc de formuler 
des diagnostics erronés sur la formation des salaires 18.  
 
2.2.3. Le salaire de référence est le salaire passé 
 
Nous allons maintenant examiner les fondements de la courbe de Phillips. Nous 
l’interpréterons comme la conséquence de l’hypothèse selon laquelle le salaire de référence 
correspond au salaire réel passé. A l’exception des modèles néoclassiques de croissance et de 
cycle réel dont le manque de pertinence concernant la formation des salaires a été mis en 
évidence (section 2.1.1.1), les modèles d’inspiration classique proposés aboutissent à une 
équation de salaire de type courbe de Phillips. Dans celui où le travailleur détermine le salaire 
(section 2.1.1.2), la rémunération est choisie en fonction des salaires proposés par les autres 
travailleurs. Dans celui où l’entreprise le détermine (section 2.1.1.3), le salaire est fixé en 
tenant compte de ceux en vigueur dans les entreprises concurrentes. Dans les deux cas, le 
salaire est déterminé en fonction du salaire moyen passé. 
Dans les modèles du salaire d’efficience (section 2.1.2) et de négociation (section 2.1.3), le 
salaire de référence représente les possibilités de revenus extérieures à l’entreprise. Il dépend 
donc du salaire proposé par les autres entreprises et des allocations chômage. Ces dernières 
correspondent approximativement à un pourcentage du salaire. Si, pour simplifier, le 
travailleur a une probabilité égale au taux de chômage de se retrouver chômeur s’il quitte 
l’entreprise, le salaire de référence vaut :  
(2.21)  (1 ) ( . ) (1 ) ( )r U U rj r j j j rW W T W w U w U w t
−= ⇔ = − + +? ? ? ? ? ?  
Où rT  est le taux de remplacement des allocations chômage. 
Dans certains modèles de salaire d’efficience comme celui d’échange de dons, le salaire de 
référence ne dépend pas des revenus de remplacement car les travailleurs sont supposés 
conserver leur travail jusqu’à ce qu’ils en trouvent un meilleur sans passer par le chômage. 
Comme les allocations chômage ne sont généralement pas versées en cas de démission, le 
salaire de référence est simplement le salaire moyen passé. A l’instar d’Akerlof et alii (2000), 
l’équation de salaire est alors une courbe de Phillips. 
Au contraire, dans les modèles de négociation, les allocations chômage sont toujours 
présentes puisque le syndicat tient théoriquement compte de l’ensemble des revenus en cas 
d’échec des négociations qui se traduirait par des licenciements. Si l’on suppose que le salaire 
moyen anticipé est le salaire moyen passé, au niveau agrégé, l’équation précédente devient : 
(2.22)  1 .
r







= ∑? ?  
Le taux de chômage influence positivement le salaire de référence de sorte que son influence 
négative sur les salaires diminue avec la générosité des prestations chômage (c’est-à-dire 
lorsque le taux de remplacement augmente). En effet, la relation (2.18) devient : 
w Z p b U′= + −? ?  avec rb b t′ = − . Une fois de plus, l’équation de salaire est une courbe de 
Phillips. 
                                                 
18 Cette similitude entre la courbe WS et l’équation de prix soulève par ailleurs un problème d’identification 
économétrique abondamment traité par la littérature consacrée aux modèles WS/PS (voir Layard et alii, 1991, 
p. 405 ; Manning, 1993 ; Bean, 1994 ; L’Horty et Sobczak, 1996 ; Cotis et alii, 1996 ; Mellis et Webb, 1997, 
p. 28). 
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En conséquence, contrairement à la thèse de certains auteurs favorables à la courbe WS 
(voir notamment Layard et alii, 1991, Bean, 1994, L’Horty et Thibault, 1997, 1998), cette 
dernière n’a pas plus de fondement théorique que la courbe de Phillips 19 puisque toutes deux 
peuvent être déduites des mêmes modèles de formation salariale. Mais en plus, les 
fondements de la courbe de Phillips sont plus pertinents car le salaire de référence est plus lié 
au salaire passé qu’à la productivité du travail. Enfin, l’idée que les salariés arbitrent entre un 
travail salarié et le chômage ou une activité domestique est peu réaliste. Un travailleur va 
accepter ou refuser un emploi en fonction de l’idée qu’il se fait du niveau normal des salaires, 
et non en fonction de sa productivité du travail domestique. L’entreprise va lui proposer un 
salaire qui dépend des salaires qu’elle pratique déjà, des salaires de ses concurrents et de la 
situation du marché du travail. On retrouve la courbe de Phillips où le salaire de référence est 
le salaire passé. L’arbitrage avec les prestations chômage ou l’activité domestique est 
inexistant.  
 
2.2.4. La courbe de Phillips comme une tentative de synthèse 
 
Pour des commodités de présentation, nous avons raisonné jusqu’à présent en termes de 
salaire réel, supposant implicitement l’absence d’illusion monétaire des entreprises et des 
travailleurs. Dans la réalité, les rémunérations sont déterminées en termes nominaux puisque 
l’indexation des salaires sur les prix n’est pas automatique. Dans le cas général, le salaire de 
référence est donc le salaire nominal passé. Comme le suggèrent les différents modèles de 
formation salariale, le taux de chômage et éventuellement sa variation peuvent influencer les 
salaires à la baisse. En plus, il est possible qu’au moins une partie des variations du salaire 
disponible (2.20) soit répercutée dans les salaires. Comme ce dernier correspond à la 
rémunération que l’entreprise peut accorder aux travailleurs (section 2.2.2), il se peut qu’il 
face l’objet d’un partage avec les salariés : 
(2.23) 2
dw Z bU b U wϕ= − − +?? ?   
Cette spécification peut traduire le résultat d’une négociation explicite entre travailleurs et 
entreprises, mais peut aussi correspondre aux cas où le salaire est déterminé unilatéralement 
par l’entreprise ou le travailleur. Par exemple, l’entreprise peut utiliser la marge de manœuvre 
que lui procurent les hausses du salaire disponible pour attirer des travailleurs 
supplémentaires ou conserver ceux déjà en place. En outre, l’indexation sur les variables 
composant le salaire disponible n’est pas nécessairement uniforme puisque les salariés 
n’attachent peut-être pas à toutes la même importance. Il se peut notamment que leur 
aspiration première soit le maintien de leur pouvoir d’achat et que la répercussion des gains de 
productivité soit plus secondaire. On déduit alors une spécification générale de la courbe de 
Phillips : 
                                                 
19 Voici quelques écrits qui affirment que la courbe WS a de meilleurs fondements théoriques que la courbe de 
Phillips. « La courbe de Phillips utilisée pour évaluer le NAIRU souffre d’une absence de fondement théorique 
alors que la construction d’un chômage d’équilibre repose sur des modèles de type WS-PS compatibles avec une 
large gamme de fondements micro-économiques (négociation salariale, salaire d’efficience, approche 
insiders/outsiders, etc) » (L’Horty et Thibault, 1997, p. 60). « […] la relation de Phillips, qui représente la 
formation des salaires, n’a pas de fondement théorique clairement explicité » (Cahuc, Gianella et Zylberberg, 
1998, p. 2). « Structural methods for quantifying the NAIRU typically involve estimating a system of equations 
explaining wage- and price- setting behaviour. These can either take the form of wage and price equations 
specified in levels form […] or a more ad hoc system in which wage determination is represented by an 
expectations augmented Phillips curve […] » (Richardson et alii, 2000, p. 36). 
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(2.24) 2 2w Z ap a p bU b U d eMπ= + + − − + −? ?? ? ?? ?   
Le coefficient Z  reflète les pressions salariales et est d’autant plus élevé que le rapport de 
force est favorable aux salariés. Il est donc susceptible de dépendre de certaines 
caractéristiques institutionnelles du marché du travail comme les taux de syndicalisation et de 
remplacement, le salaire minimum, etc (voir chapitre 4). En plus du niveau, la variation du 
taux de chômage peut intervenir dans la courbe de Phillips. Un premier argument, qui 
remonte à Phillips (1958) et Lipsey (1960), est que la formation des salaires au niveau des 
entreprises peut être influencée par le niveau de l’emploi, mais aussi par son évolution. Une 
situation où les entreprises embauchent beaucoup induit des hausses de salaire, même si le 
chômage est encore fort. En sens inverse, une période de faible chômage, mais où les 
entreprises commencent à licencier, est peu propice à des hausses de salaire. Un deuxième 
repose sur une théorie parfois dite de l’hystérèse (Blanchard et Summers, 1986, 1987 ; 
Lindbeck, 1993 ; Lindbeck et Snower, 1988) selon laquelle une partie des chômeurs, les 
chômeurs de longue durée, ne pèsent plus sur la formation des salaires, soit parce que les 
personnes qui ont été au chômage trop longtemps ont perdu leur compétence professionnelle, 
soit parce que les entreprises refusent de les embaucher ne pouvant les distinguer des 
personnes peu efficaces, ayant choisi de ne pas travailler ou ayant des défauts cachés, soit 
parce que les négociations sont menées par les travailleurs en place, qui ne défendent pas les 
intérêts des chômeurs (voir section 2.1.3) 20.  
L’indexation des salaires sur les prix (a) peut ne pas être unitaire pour plusieurs raisons. 
Comme les salaires ne sont pas révisés continuellement, le salaire réel peut diminuer avec 
l’inflation. Quand l’inflation est faible, il se peut que les salariés ne ressentent pas ses effets 
sur leur pouvoir d’achat (Akerlof et alii, 2000). Mais, il est possible qu’ils ne soient pas non 
plus en mesure de maintenir leur pouvoir d’achat quand l’inflation est soutenue, puisque leur 
pouvoir de négociation risque de s’en trouver affaibli, les entreprises cherchant à maîtriser la 
hausse de leurs coûts. De même en période de fort chômage, les travailleurs peuvent consentir 
à une indexation plus faible afin de préserver leur emploi (Tobin, 1972) 21. Enfin, dans 
certains pays, des syndicats soucieux de l’équilibre macroéconomique (Calmfors et Driffill, 
1988 ; et Soskice, 1990) ou craignant les réactions de la Banque centrale, peuvent accepter 
une moindre indexation des salaires pour contribuer à la lutte contre l’inflation. 
Potentiellement, toute dégradation de la profitabilité de l’entreprise, c’est-à-dire du salaire 
disponible, ou du bien-être des travailleurs, c’est-à-dire de leur pouvoir d’achat, peut faire 
l’objet d’un conflit entre les partenaires sociaux. Afin de rester compétitive et profitable, 
l’entreprise cherchera à faire payer à ses salariés toute augmentation de ses coûts comme une 
dégradation des gains de productivité ou une hausse de leur taux de marge désiré. Les 
travailleurs demanderont des hausses de salaire pour compenser les dégradations de leur 
pouvoir d’achat causées par l’inflation. Ils peuvent même chercher à accroître leur niveau de 
vie en demandant que leur soit restituée au moins une partie des gains de productivité. Dans 
un modèle plus général, les évolutions du coût du capital, des termes de l’échange en 
économie ouverte, ou des prélèvements obligatoires feraient aussi potentiellement l’objet 
d’une négociation. Le courbe de Phillips tenant compte de ces questions est présentée au 
chapitre 4 ainsi que dans Chagny et alii (2002). 
                                                 
20 La variation du taux de chômage dans une équation de salaire a des implications macroéconomiques 
importantes sur lesquelles nous reviendrons dans le prochain chapitre. Elle peut générer un phénomène qualifié 
d’hystérèse par certains auteurs (Blanchard et Summers, 1986, 1987 ; Gregory, 1986 ; Lindbeck et Snower, 
1987a ; ou Gottfries et Horn, 1987), bien que d’autres contestent l’usage de ce terme (voir Cross, 1995 ou 
Amable et alii, 1995). 
21 The « long-run Phillips curve [...] is very flat for high unemployment and becomes vertical at a critical low 
rate of unemployment » (Tobin, 1972, p. 11). 




Ce chapitre avait pour principal objectif d’étudier les fondements théoriques des équations 
de salaire macroéconomiques. Il a permis de réhabiliter d’un point de vue théorique la courbe 
de Phillips largement remise en cause par les partisans de la courbe WS. En particulier, la 
critique de son manque de fondements microéconomiques est peu recevable. D’une part, la 
courbe de Phillips est compatible avec les principaux modèles de formation salariale, et 
d’autre part, elle repose sur des hypothèses concernant le salaire de référence pris en compte 
par les travailleurs et les entreprises plus réalistes que celles retenues par les courbes WS. En 
effet, de nombreux éléments suggèrent que ce salaire de référence évolue comme le salaire 
passé et non comme une tendance déterministe ou comme la productivité du travail. 
A la différence de la courbe WS, la courbe de Phillips ne présume pas de certains 
comportements salariaux théoriquement et empiriquement incertains comme l’indexation 
unitaire des salaires sur les prix et la productivité du travail. Elle permet de rendre compte de 
l’asymétrie existante entre la formation des prix et des salaires, où seules les entreprises ont 
un objectif de part des salaires dans la valeur ajoutée, c’est-à-dire où le salaire réel est indexé 
de manière unitaire sur la productivité du travail seulement dans l’équation de prix. Le 
prochain chapitre montrera que cette propriété a des conséquences importantes en termes de 
taux de chômage d’équilibre. 
Enfin, il est apparu que la courbe de Phillips demeure théoriquement pertinente car elle 
permet de synthétiser différents comportements salariaux. Le prochain chapitre apportera un 
argument supplémentaire favorable à la courbe de Phillips puisqu’il montre que les courbes 
WS à la Sargan (1964) et Layard et alii (1991) sont, d’un point de vue mathématique, des cas 
particuliers de la courbe de Phillips où le niveau du taux de chômage n’influence pas la 
formation des salaires. Elles peuvent donc être interprétées comme des courbes de Phillips 
avec hystérèse complète. 
 
Chapitre 2 : Les fondements théoriques de la courbe de Phillips 
 73
2.A. Démonstrations 
2.A.1. Taux de chômage  
 
N et sN  étant respectivement l’emploi et l’offre de travail (c’est-à-dire la population 
active), le taux de chômage, 1 / sU N N= − , peut être reformulé sous forme logarithmique : 
ln(1 ) sU n n− = − . L’utilisation des formules de linéarisation usuelles présentées dans l’annexe 
mathématique en fin d’ouvrage donne, pour U petit, une approximation de ln(1 )U U− ≡ − . 
On en déduit alors l’équation du taux de chômage :  
(2.A.1.1)  sU n n= −  
Si l’on suppose un appariement parfait entre l’offre et la demande de travail, l’emploi 
effectif est :  
(2.A.1.2) min{ , }d sn n n=   
Si d sn n> , 0U =  et si d sn n≤ , 0s dU n n= − > . Selon une définition plus large, le taux de 
chômage peut être négatif, traduisant une pénurie de main-d’œuvre. Il est alors simplement 
une fonction de l’écart entre l’offre et la demande de travail : 
(2.A.1.3)  s dU n n= −  
 
2.A.2. Offre de travail, demandes de loisir et de consommation 
 
Supposons une économie avec un seul bien de consommation et composée de l 
consommateurs qui ont des préférences identiques pouvant être représentées par une fonction 
d’utilité de type CES (Constant Elasticity of Substitution) :  
(2.A.2.1) 1 11 1 1 1
/( 1)( 1) / ( 1) /(1 )i i iV C L
η ηη η η ηφ φ −− −⎡ ⎤= − +⎣ ⎦  avec 1 0η >  
Où Ci est la consommation du consommateurs i, pi i iL N N= −  son temps de loisir, Ni son 
temps de travail et piN  son temps disponible à répartir entre travail et loisir. 1η  est l’élasticité 
de substitution (en valeur absolue) entre la consommation et le loisir. Arrow et alii (1961) ont 
démontré que les fonctions de type Leontief et Cobb-Douglas sont des cas limites d’une 
fonction CES où 1η  tend respectivement vers 0 et 1.  
Supposons que, si le consommateur travaille, le salaire soit sa seule source de revenu. S’il 
ne travaille pas, il perçoit un revenu de remplacement qui peut prendre diverses formes : 
indemnités de chômage, revenu d’assistance, production domestique ou activités clandestines. 
Par ailleurs, la contrainte budgétaire est nécessairement saturée du fait de l’hypothèse de 
croissance de la fonction d’utilité par rapport à chacun de ses arguments : 
(2.A.2.2) pi i i i i i i iPC W N PC W L W N= ⇔ + =  s’il travaille 
 i iPC R=  sinon 
Où Wi est le salaire de l’agent i (généralement assimilé au prix ou au coût d’opportunité du 
loisir), Ri son revenu de remplacement et P le prix du bien de consommation.  
L’agent choisit son loisir et sa consommation en maximisant son utilité (2.A.2.1) sous la 
contrainte budgétaire (2.A.2.2). Le Lagrangien correspondant à ce problème s’écrit :  
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(2.A.2.3) ( )pi i i i i iV PC W L W Nλϒ = − + −  
Les conditions du premier ordre sont : ( ) 0, ( ) 0, ( ) 0i iC L λ′ ′ ′ϒ = ϒ = ϒ = . Les conditions du 
second ordre garantissant que l’optimum est bien un maximum sont toujours vérifiées du fait 
de la convexité de la contrainte budgétaire (2.A.2.2) et de la stricte convexité des courbes 
d’indifférence générées par la fonction d’utilité (2.A.2.1). A l’optimum, le rapport des utilités 
marginales est donc égal au salaire réel ( /i iW W P=? ) : 
(2.A.2.4) 1( ) / ( ) / (1 ) /i i i i i i iV L V C W L C W
ηφ φ −⎡ ⎤′ ′ = ⇔ = −⎣ ⎦? ?  
En calculant ( )( / ) / / ( / ) /i i i i i iL C W L C W∂ ∂ ? ? , on vérifie que l’élasticité du ratio entre le loisir 








η∂ ∂ = −??  
La relation (2.A.2.4) permet aussi de déduire le niveau du salaire en dessous duquel l’agent 
refuse de travailler. Ce salaire dit de réserve ( resiW ) est égal à la valeur du taux marginal de 
substitution au point où l’agent choisit de consacrer tout son temps au loisir (voir par 
exemple, Cahuc et Zylberberg, 2001, chap. 1) : 
(2.A.2.6)  11// /(1 ).( / / )res pi i iW P R P N
ηφ φ −= −  
 11 0( )
res res
i i iw p r p wη−⇔ − = − +   avec [ ] 10 1ln /(1 )res pi iw nφ φ η−= − −  
Où 0
res
iw  est un indicateur du salaire de réserve d’autant plus élevé que le consommateur aime 
le loisir relativement à la consommation et d’autant plus faible qu’il a du temps disponible. 
Exprimé en termes moyens, le salaire de réserve devient : 
(2.A.2.7) 11 0( )






















= ∑  sont le salaire de réserve et le revenu de remplacement 
moyens. 
En supposant resi iW W> , la combinaison de (2.A.2.4) et de la contrainte budgétaire 
(2.A.2.2) fournit les équations des demandes de loisir et de consommation : 
(2.A.2.8) ( ) 1 1 111 (1 ) /pi i iL N Wη ηφ φ −−⎡ ⎤= + −⎣ ⎦?  
(2.A.2.9) ( ) 1 1 111 /(1 )pi i i iC N W Wη ηφ φ −−⎡ ⎤= + −⎣ ⎦? ?  
Si piN , φ, 1η  sont supposés constants, ces deux équations peuvent être linéarisées en 
calculant respectivement ( ) /i i i i iL L W W L⎡ ⎤′∂ = ∂⎣ ⎦? ?  et ( ) /i i i i iC C W W C⎡ ⎤′∂ = ∂⎣ ⎦? ?  (voir l’annexe 
mathématique en fin d’ouvrage). On aboutit à des formulations en taux de croissance des 
demandes de loisir et de bien qui correspondent à l’équation de Slutsky : 




η β∂ ∂= − − − ??  
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η β∂ ∂= + − ??  
Où /( )i i i i i i iW L PC W Lβ = +  peut être interprété comme la part de la valeur du loisir dans la 
valeur des « consommations » de biens et de loisir. 
Par définition, pi i iL N N= − . Exprimé en taux de croissance grâce au calcul de 
[ ]( ) /i i i i iL L N N L′∂ = ∂ , on obtient l’offre de travail du consommateur : 
(2.A.2.12) i i i i
i i i i
N L L W
N N L W
ψ∂ ∂ ∂= − = ??   avec 1( 1)(1 ) /i i iL Nψ η β= − − . 
La fonction d’utilité (2.A.2.1) considère le loisir comme un bien normal : sa demande 
augmente avec le revenu. En conséquence, l’effet de revenu suite à une variation du prix du 
loisir (c’est-à-dire du salaire) ne fait qu’accentuer l’effet de substitution. Par contre, l’effet de 
revenu dit « de dotation » va toujours à l’encontre de l’effet de substitution (voir par exemple 
Varian, 1995, chap. 9). Ainsi, une hausse du salaire entraînera une augmentation de l’offre de 
travail seulement si l’effet de substitution (renforcé par l’effet de revenu) est plus fort que 
l’effet de revenu de dotation ( 1 1η > ). L’équation (2.A.2.12) peut donc être interprétée comme 
une reformulation de l’équation de Slutsky.  
La plupart des études empiriques suggère que l’élasticité de l’offre de travail (ψ) est 
généralement positive mais qu’elle décroît avec le niveau du salaire (pour une revue de 
littérature voir Cahuc et Zylberberg, 2001, chap. 1). Ainsi, pour les personnes ayant un faible 
niveau de revenu, le loisir et la consommation (ou le travail) seraient fortement substituables 
et l’effet de substitution l’emporterait ( 1 1η > ). Ils seraient d’autant plus complémentaires que 
le salaire est élevé avec une offre de travail quasi-inélastique pour les hauts revenus, l’effet de 
revenu compensant entièrement l’effet de substitution ( 1 1η = ). 
Supposons pour simplifier que ψ est stable au cours du temps. L’offre de travail ( siN ) peut 
alors être approximée sous forme logarithmique après intégration par rapport au temps (voir 
l’annexe mathématique) : 
(2.A.2.13) ˆ( )s sit i t in w p nψ= − +   avec 0 0ˆ ( )s si i in n w pψ= − −  
Où 0ˆ
s
in  est un indicateur du niveau de l’offre de travail qui dépend de l’offre de travail à l’état 
initial 22. 
L’offre de travail moyenne s’écrit donc :  

















= ∑  le salaire moyen. 
 
                                                 
22 Il s’agit d’une « équation aux dimensions » qui permet de rendre homogènes des grandeurs ayant des 
dimensions différentes (voir Deleau et alii, 1980). 
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2.A.3. Demande pour chaque type de travail 
 
Plusieurs études supposent que l’emploi dont a besoin l’entreprise pour sa production peut 
être décrit comme un composé du travail imparfaitement substituable de chaque travailleur 
(Erceg et alii, 2000 ; Christiano et alii, 2001 ; Huang et Liu, 2002 ; Ambler, 2003). Elles 

















⎡ ⎤= ⎢ ⎥⎣ ⎦∑  
Où jiN  est la quantité de travail du travailleur i employée par l’entreprise j. 
L’entreprise choisit sa demande pour chaque type de travail en minimisant son coût salarial 
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⎡ ⎤⎛ ⎞ϒ = − −⎢ ⎥⎜ ⎟⎝ ⎠⎢ ⎥⎣ ⎦∑  
Les conditions du premier ordre sont : ( ) 0jiN′ϒ =  pour tout i et ( ) 0λ′ϒ = . Les conditions 
du second ordre garantissant que l’optimum est bien un maximum sont toujours vérifiées du 
fait de la convexité de la fonction de coût (2.A.3.2) et de la stricte convexité des courbes 
d’iso-production formées par la fonction de production (2.A.3.1). A l’optimum, le rapport des 
productivités marginales est donc égal au coût relatif des facteurs : 
(2.A.3.4) ( ) / ( ) / / ( / )ji ji i i ji ji i iN N N N W W N N W W
η−
′ ′ ′ ′′ ′ = ⇔ =  
Combinée à la fonction de production (2.A.3.1), on déduit la demande de travail i par 






















⎡ ⎤= ⎢ ⎥⎣ ⎦∑  
Où W est l’indice des salaires parfois dit de Dixit et Stiglitz (1977) que l’entreprise prend en 
considération.  



















= ∑  est la demande de travail moyenne adressée aux travailleurs par les 
entreprises. 
L’indice des salaires (2.A.3.6) peut être linéarisé grâce à la formule (voir annexe 
mathématique) : 
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= − ∂∑  
ε est un élément de correction qui peut être considéré comme négligeable si les salaires 
sont uniformément distribués autour de l’indice W. Pour simplifier les notations, nous le 
supposerons nul par la suite. Après intégration par rapport au temps de (2.A.3.8), l’indice des 

















= − ∑  
Sans perte de généralité, la constante dépendant de l’état initial 0wˆ  a été calibré à zéro. 
Exprimée sous forme logarithmique et en termes réels, la relation (2.A.3.7) devient l’équation 
(2.6) de la section 2.1.2 : 








= ∑  est la demande de travail moyenne, i iw w p= −?  le salaire réel du travailleur i 
et w w p= −?  le salaire réel moyen. 
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2.B. Fonction d’utilité intertemporelle et équation de salaire 
 
Dans les modèles de négociation, les fonctions d’utilité des salariés sont généralement 
spécifiées intertemporellement via les probabilités de transitions entre l’emploi et le chômage 
(voir par exemple, Layard et alii, 1991, p.102 ; Manning, 1993 ; Cahuc et Zylberberg, 1996, 
chap. 8, 1999). La résolution algébrique se fait à partir d’une reformulation de la condition du 
premier ordre (2.15) : 
(2.B.1) 2 ( )
a
j j jW V Vυ= −?  
Avec 
11 1 1 1 1
ˆ2 //(1 ) ( ) . ( 1) ( )
a
j j j j j j jWN WW V V Wυ υ η ψχ η χ
−− − − − −
Γ⎡ ⎤′ ⎡ ⎤= − = + − Γ Γ −Γ⎣ ⎦⎣ ⎦ ??? ?  
Les travailleurs sont généralement supposés immortels et neutres vis-à-vis du risque. Leur 
fonction d’utilité au sein de l’entreprise j ( jV ) correspond alors linéairement à la somme du 
salaire réel ( jW? ) courant et de ses revenus actualisés futurs : 
(2.B.2) 1 1 1 1(1 )
a
jt jt t t jt t jtV W q V q Vδ + + + +⎡ ⎤= + + −⎣ ⎦?  
Où q est la probabilités de transition de l’emploi vers le chômage et δ un facteur d’escompte. 
S’il perd son travail, il peut en trouver un autre avec la probabilité a de transition du 
chômage vers l’emploi. Sinon, il reçoit l’utilité d’un chômeur ( UjV ). L’utilité alternative (
a
jV ) 
au travail dans l’entreprise s’écrit donc :  
(2.B.3) (1 )a Ujt t jt t jtV a V a V= + −  
L’utilité d’un chômeur correspond à un salaire de référence ( rjW? ) représentant l’ensemble 
de ses revenus (allocation chômage, production domestique, etc.) plus la somme des gains 
futurs actualisés qu’il peut espérer : 
(2.B.4) 1
U r a
jt jt t jtV W Vδ += +?  
Conformément à l’usage, nous adoptons implicitement l’hypothèse, sans doute peu conforme 
à la réalité, que la probabilité de trouver un travail est uniforme entre les chômeurs 
notamment entre les nouveaux et les plus anciens. 
 
2.B.1. Résolution à l’état stationnaire 
 
L’équation de salaire est obtenue en combinant ces quatre équations. Afin de formuler des 
hypothèses simples relatives aux anticipations des termes futurs (de t + 1 à t + ∞), ce système 
est généralement résolu à l’état stationnaire où les probabilités de transition et le facteur 
d’escompte sont stables et où le salaire et le salaire de référence croissent comme la 
productivité du travail 23. A l’état stationnaire, les trois dernières équations peuvent être 
réécrites : 
(2.B.5) 1( ) /(1 ). ( )aI j j j jT V W q V Vπ π δ −− + = + −?? ?  
(2.B.6) ( ) (1 )( )a Uj j j jV V a V V− = − −  
                                                 
23 Cahuc et Zylberberg (1996, chap. 8, 1999) proposent une méthode de résolution dynamique qui suppose 
l’absence d’erreur d’anticipation.  
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(2.B.7) 1( ) /(1 ). ( )U r UI j j j jT V W a V Vπ π δ −− + = + −?? ?  
Le facteur d’escompte est une fonction négative d’une sorte de taux d’intérêt ( IT ) 
traduisant le prix que les travailleurs attribuent au temps. Plus ce dernier est élevé, plus les 
syndicats privilégient la situation présente par rapport à celle future. Bien que cela soit 
rarement le cas, le facteur d’escompte devrait en toute rigueur dépendre aussi positivement du 
taux de croissance de la productivité (π? ) puisque si l’agent est rationnel, il anticipe que son 
niveau de vie progressera à un taux constant dans le futur : 
(2.B.8) (1 ) /(1 )ITδ π= + +?  
Dans les modèles de prospection d’emploi et d’appariement qui raisonnent généralement 
en temps continu, les équations (2.B.5) et (2.B.7) sont parfois interprétées comme des 
équations d’arbitrage d’actifs financiers (voir par exemple, Diamond, 1982 ; Mortensen et 
Pissarides, 1994 ; Cahuc et Zylberberg, 2001, chap. 1&7) : à l’équilibre, le « rendement de 
l’actif » chômeur ou travailleur est égal à la somme d’un « dividende » correspondant au flux 
des gains instantanés et d’une « plus ou moins-value » correspondant à la variation de gains 
espérée. En soustrayant ces deux équations, l’écart entre les utilités d’un travailleur et d’un 
chômeur peut être exprimé en fonction de l’écart entre le salaire et le salaire de référence : 
(2.B.9) [ ] 1 1( ) ( ) /(1 ) (1 ) ( )U rj j I j jV V T q a a W Wπ π δ− −− = − + + − + −? ?? ?  
Combinée à (2.B.6) et à la condition d’optimalité (2.B.1), on déduit que le salaire est 
déterminé par l’application d’un taux de marge sur le salaire de référence : 
(2.B.10) 3.
r
j jW Wυ=? ?   avec ( ) 11 13 21 (1 ) ( ) /(1 ) 1Ia T qυ δυ π π −− −⎡ ⎤= − − − + + −⎣ ⎦? ?  
Le salaire est d’autant plus faible que les syndicats privilégient le présent. Dans le cas où le 
« taux d’intérêt » qu’ils considèrent est infini, ils acceptent un salaire égal au salaire de 
référence (δ = 0). Par ailleurs, le salaire est une fonction positive de la probabilité de 
transition du chômage vers l’emploi ( ( ) 0jW a′ >? ) puisque avec l’amélioration de la situation 
du marché du travail, les syndicats deviennent plus revendicatifs. 
De manière beaucoup plus surprenante, le salaire dépend aussi positivement de la 
probabilité de devenir chômeur ( ( ) 0jW q′ >? ). Notons que ce résultat contre-intuitif est présent 
chez Manning (1993, équation 13) qui utilise la même méthode de résolution, mais aussi chez 
Cahuc et Zylberberg (1999, équation 26) qui utilisent une approche dynamique. Chez Cahuc 
et alii (1998, équation 11), il semble évité (toutefois sous certaines conditions relatives à la 
valeur des autres paramètres) alors que la méthode de résolution est pourtant proche de Cahuc 
et Zylberberg (1999). 
Le fait que les travailleurs négocient un salaire d’autant plus élevé qu’ils ont de chance de 
perdre leur emploi ne semble pourtant pas avoir d’interprétation économique rationnelle. En 
effet, la probabilité de devenir chômeur dégrade l’utilité d’un travailleur ( ( ) 0jV q < , équation 
(2.B.2)) puisque aj jV V>  lorsque la négociation est mise en œuvre. Il est possible qu’une telle 
conclusion relève d’un artéfact mathématique dû à la résolution à l’état stationnaire. La 
réécriture à état stationnaire des équations (2.B.2) à (2.B.4) n’est pas un comportement de 
maximisation comme peut l’être la condition du premier ordre (2.B.1). Il s’agit d’une simple 
manipulation algébrique qui impose un lien constant entre les différentes variables. Un tel lien 
peut être le résultat d’un comportement de maximisation via la dynamique de l’ensemble du 
modèle, mais il faudrait alors le spécifier et non le présupposer. Le fait que le salaire réel et 
celui de référence croissent au même rythme à long terme est la conséquence du processus de 
formation des salaires et non sa cause. Dans la méthode présentée ici, il est à l’origine de 
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l’issue de la négociation au même titre que la condition d’optimalité (2.B.1). Une telle 
méthode de résolution algébrique semble donc peu satisfaisante. 
 
2.B.2. Probabilité de transition et taux de chômage 
 
Pour faire apparaître le taux de chômage dans l’équation de salaire, ce dernier est 
généralement mis en relation avec les probabilités de transition entre l’emploi et le chômage. 
Cette relation est quasi-comptable sous l’hypothèse que tous les chômeurs ont la même 
probabilité de trouver un travail, et que tous les travailleurs ont les mêmes chances de perdre 
le leur. Le nombre de chômeurs (U ) dépend de la probabilité (1 − a) que les anciens 
chômeurs et les nouveaux ont de rester au chômage. Les nouveaux chômeurs proviennent de 
la hausse de la population active ( N ) et des travailleurs ayant perdu leur emploi ( 1t tq N − ) : 
(2.B.11) 1 1 1(1 )( )t t t t t t tU a U N N q N− − −≡ − + − +  
Les agents ayant une durée de vie infinie, la population active ne peut pas décroître. Elle 
diffère de sa définition traditionnelle puisqu’elle ne tient pas compte des départs en retraite. 
L’équation (2.B.11) risque donc de ne pas être vérifiée empiriquement. En divisant 
l’ensemble de ses termes par la population active passée ( 1tN − ), le taux de chômage 
( /U U N= ) peut être exprimé en fonction de son passé, des probabilités de transition entre 
l’emploi et le chômage, et du taux de croissance de la population active (η) : 
(2.B.12) [ ]1(1 ) (1 ) /(1 )t t t t tU a U q qη η−= − − + + +  
L’inversion de cette relation permet d’exprimer les probabilités de transition en fonction du 
taux de chômage, et ainsi de le faire apparaître dans l’équation de salaire (2.B.10). Cette 
procédure présente plusieurs inconvénients. D’abord, il est impossible de faire apparaître le 
taux de chômage dans l’équation de salaire sans qu’au moins une probabilité de transition n’y 
apparaisse. Cela se voit aisément en comparant les équations (2.B.12) et (2.B.10). Dès lors, 
plusieurs équations de salaire, parfaitement équivalentes d’un point de vue algébrique, 
peuvent être obtenues, mais leur interprétation économique peut différer. La plupart des 
études (Manning, 1993 ; Cahuc et Zylberberg, 1999) choisissent d’éliminer (1 − a) de 
(2.B.10) grâce à (2.B.12) inversée : 
(2.B.13) [ ]1 1(1 ) (1 ) / /(1 )t t t t ta U q q Uη η− −− = − + + +  
Dans ce cas, conformément à la théorie, une augmentation du taux de chômage entraîne 
une baisse du salaire ( ( ) 0j tW U′ <? ). Par ailleurs, l’influence positive du taux de chômage passé 
( 1( ) 0j tW U −′ >? ) suggère que le salaire est une fonction négative du niveau et de la variation du 
taux de chômage. Cahuc et Zylberberg (1996, chap. 8, 1999) l’interprètent comme un 
phénomène de persistance dont les effets sont proches de ceux de l’hystérèse des modèles 
travailleurs en place-exclus. 
Par contre, si l’on préfère exprimer q en fonction du taux de chômage, on aboutit à la 
conclusion inverse : la hausse du taux de chômage entraîne celle du salaire ( ( ) 0j tW U′ >? ), 
conséquence directe du résultat contre-intuitif mis en évidence à la précédente section. En 
effet, l’équation (2.B.12) peut être reformulée : 
(2.B.14) 1 1 1(1 )(1 ) /(1 )t t t tq U a U Uη η η− − −⎡ ⎤= + − − − −⎣ ⎦  
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Il n’y a pas de raison mathématique de privilégier la substitution dans l’équation de salaire 
(2.B.10) de la probabilité a (équation (2.B.13)) plutôt que la probabilité q (équation (2.B.14)). 
Pourtant la première est généralement retenue probablement pour la commodité de son 
résultat. Même s’il existait une raison valable, l’interprétation de l’équation de salaire n’en 
demeurerait pas moins délicate. En effet, le salaire est déterminé par le taux de chômage ainsi 
que par la probabilité de perte d’emploi (q) qui, par construction, a une influence sur le taux 
de chômage (équation (2.B.12)). La mise en évidence des relations de causalité est d’autant 
plus difficile que l’équation est fortement non linéaire. La spécification d’une équation de 
salaire testable économétriquement sera donc très sensible aux hypothèses retenues lors de la 
linéarisation. 
 
2.B.3. Les travailleurs ont-ils réellement une rationalité intertemporelle ?  
 
La spécification de l’équation de salaire à partir de modèles de négociation utilisant des 
fonctions d’utilité intertemporelle n’est pas univoque, puisqu’elle repose crucialement sur une 
série d’hypothèses mathématiques : résolution à l’état stationnaire, lien entre le taux de 
chômage et les probabilités de transition sur le marché du travail et linéarisation. Ces 
difficultés techniques pourraient éventuellement être résolues en recourant à des outils 
mathématiques mieux adaptés et donc probablement plus élaborés que ceux utilisés 
traditionnellement. 
Toutefois, de tels efforts, probablement stimulant d’un point de vue mathématique, ne 
résoudraient pas le problème du manque de réalisme dont souffre l’hypothèse de rationalité 
intertemporelle quand elle est retenue pour modéliser la négociation salariale. Dans la réalité, 
il est peu probable que les travailleurs estiment leurs gains futurs sur la base des probabilités 
de transition entre le travail et le chômage car ces dernières (et a fortiori leurs valeurs futures) 
ne sont pas connues précisément même par les spécialistes du marché du travail. Elles 
peuvent varier considérablement selon les agents en fonction de leur age, sexe ou 
qualification. Il est donc plus pertinent de considérer que les travailleurs anticipent leur gain 
futur de manière moins précise à partir de l’information dont ils disposent. Le taux de 
chômage est une statistique bien plus connue par les travailleurs, mais aussi plus fiable, que 
les probabilités de transition sur le marché du travail. Quand il augmente, les travailleurs 
anticipent qu’ils auront plus de mal à retrouver un travail s’ils sont licenciés. Ils perçoivent la 
dégradation de leur bien-être en dehors de l’entreprise de manière approximative et non par le 
calcul précis de l’espérance de leurs revenus futurs. 
D’ailleurs, la valeur actualisée des gains futurs d’un travailleur peut se révéler difficile à 
déterminer du fait de l’incertitude autour du facteur d’actualisation pris en compte. Le prix 
que le salarié ou le chômeur accorde au temps n’est pas nécessairement le taux d’intérêt 
déterminé par la banque centrale et les marchés financiers. Leurs revenus actualisés ne sont 
donc pas comparables avec ceux des produits financiers ou d’épargne. Ceci semble vérifié 
empiriquement puisque le taux d’intérêt n’a généralement pas d’effet économétriquement 
significatif sur les salaires 24. 
 
                                                 
24 Manning (1993, tableau 2) estime une influence très faiblement significative du taux d’intérêt dans une courbe 
de Phillips qui se révèle cependant peu robuste à la présence ou à l’absence de certaines autres variables 
explicatives. 
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2.C. Les modèles de prospection d’emploi et d’appariement  
 
Les difficultés d’appariement entre l’offre et la demande de travail impliquent la 
coexistence de chômeurs et d’emplois vacants. Elles ont amené certains auteurs à considérer 
que le chômage est à la fois involontaire et volontaire (voir notamment, Lucas 1977, 1978, 
1980 ; Layard et alii, 1991, p. 41-44 ; Pissarides, 2000). Involontaire, car le chômeur 
recherche un travail ayant certaines caractéristiques mais il ne le trouve pas. Volontaire, car il 
« refuse » des emplois vacants ayant d’autres caractéristiques ou de fournir les « efforts 
nécessaires », comme déménager ou suivre une formation qualifiante, qui lui permettraient 
d’obtenir ces emplois 25. La distinction entre ces deux types de chômage ne serait donc pas 
pertinente. Ce raisonnement est quelque peu réducteur car il suppose implicitement que le 
nombre d’emplois vacants est en permanence supérieur ou égal à celui des chômeurs. Or, 
cette hypothèse n’est pas a priori vérifiée et ne l’a d’ailleurs pas été dans les pays européens 
en proie au chômage de masse des années 1980 et 1990. Ainsi, même s’il existait un moyen 
de résoudre tous les problèmes d’appariement, il resterait des chômeurs involontaires, désirant 
échanger leur situation contre celle de n’importe quel travailleur en place, lorsque le nombre 
de chômeurs dépasse celui des emplois vacants. 
Les problèmes d’appariement entre l’offre et la demande de travail peuvent avoir diverses 
causes : information imparfaite des offreurs et des demandeurs de travail, manque de mobilité 
des travailleurs, refus par le chômeur des conditions de travail qui lui sont proposées parce 
qu’il pense pouvoir en trouver de meilleures ailleurs, refus par l’entreprise de l’embaucher car 
il n’a pas les qualifications adéquates, etc. Les modèles de prospection d’emploi et 
d’appariement (« job search and mismatch models » proposent un cadre théorique qui tente 
d’en tenir compte 26. Comme dans l’annexe 2.B.2, l’évolution du taux de chômage est 
modélisée en fonction des probabilités de transition entre l’emploi et le chômage :  
(2.C.1) [ ]1(1 ) (1 ) /(1 )t t t t tU a U q qη η−= − − + + +  
Où a est la probabilité de sortie du chômage, q celle de transition de l’emploi vers le chômage 
et η le taux de croissance de la population active. 
La probabilité de sortie du chômage (a) est supposée endogène dans le sens où elle est une 
fonction croissante du rapport entre le taux d’emplois vacants (V) et le taux de chômage : 
(2.C.2) ( / )a f V U=   avec ( / ) 0f V U′ >  
Cette relation est déduite d’une fonction dite d’appariement, d’adéquation ou de « mismatch » 
qui fait dépendre positivement le nombre d’embauches du nombre de chômeurs et d’emplois 
vacants (voir les références bibliographiques citées précédemment). Plus la technique 
d’appariement est efficace, plus un chômeur retrouve rapidement un travail et moins le taux 
de chômage est élevé.  
Ces modèles ont pour principale faiblesse de raisonner en équilibre partiel. Comme la 
probabilité de perte d’emploi (q) est généralement supposée exogène, le taux de chômage est 
indépendant des chocs d’offre ou de demande et ses évolutions sont essentiellement imputées 
à des modifications de la technologie d’appariement. Le phénomène du chômage est 
interprété comme la résultante d’un processus d’adéquation perpétuelle des travailleurs et des 
emplois. Il est souvent admis que ce type de chômage, parfois qualifié de frictionnel, n’est pas 
                                                 
25 Dans le même esprit, certains auteurs parlent de « chômage involontaire mais volontairement syndical » quand 
des délégués syndicaux élus démocratiquement demandent un salaire plus élevé que le salaire de plein emploi. 
26 Pour une revue de littérature théorique et empirique voir par exemple Layard et alii (1991, chap. 6), Pissarides 
(2000), Cahuc et Zylberberg (2001, chap. 7) ou Romer (1996, section 10.8). 
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négligeable puisque même dans les périodes de croissance durablement soutenue, le chômage 
n’est jamais nul. Toutefois, les applications empiriques (voir Cahuc et Zylberberg, 2001, 
chap. 7) suggèrent que l’aggravation des difficultés d’appariement ne constitue pas une 
explication crédible à la hausse du chômage en Europe dont l’origine est généralement 
imputée à une série de chocs économiques (voir chapitre 4, ainsi que Blanchard et Katz, 
1997 ; ou Blanchard et Wolfers, 2000). Pour mieux comprendre le phénomène du chômage, il 
serait donc préférable d’étudier les problèmes d’adéquation entre l’offre et la demande de 
travail au sein d’un modèle d’équilibre général.  
 
2.C.1. La prospection d’emploi  
 
Les difficultés d’appariement entre l’offre et la demande de travail impliquent l’existence 
d’un processus de recherche d’emploi. En effet, la mise en relation entre un chômeur et un 
emploi inoccupé nécessite un certain temps et un minimum d’effort de recherche de la part du 
chômeur et/ou de l’entreprise. Les modèles de prospection d’emploi (« job search ») proposés 
notamment par Stigler (1962), McCall (1970) et Mortensen (1970a&b) 27 tentent de modéliser 
le comportement des chercheurs d’emploi disposant d’informations imparfaites sur la nature 
et la disponibilité des emplois vacants. Sous sa forme la plus générale, toute la population 
active est à la recherche d’un travail. L’utilité espérée de la recherche (VR) croît avec son 
espérance de gain (GR) et décroît avec son espérance de coût (CR) :  
(2.C.3) ( ) ( ) ( )R i R i R iV w G w C w= −? ? ?  
Où, pour les besoins de la résolution, ( ) 0R iG w′ >? , ( ) 0R iC w′ >? , ( ) 0R iG w′′ <?  et ( ) 0R iC w′′ >? . 
Le gain espéré est une fonction croissante du salaire obtenu ( iw? ) et des revenus de 
remplacement pour les chômeurs. Il est aussi susceptible de dépendre de la situation du 
marché du travail : d’une manière générale, il sera d’autant plus élevé que le nombre 
d’emplois vacants dépasse celui des chômeurs. Le coût espéré de la recherche est aussi une 
fonction croissante du salaire obtenu puisque les emplois bien rémunérés sont plus difficiles à 
décrocher. Il est constitué de coûts purement financiers (achat de magazines spécialisés, coûts 
de déplacements, d’envois de candidatures), du coût d’opportunité de la recherche, c’est-à-
dire des gains obtenus en consacrant ce temps de recherche à d’autres activités économiques, 
mais aussi de coûts plus psychologiques. 
L’agent continue à prospecter tant qu’il espère améliorer son bien-être. Sa stratégie de 
recherche est assimilable à une règle d’arrêt (« stopping rule ») : il poursuit sa recherche tant 
que les salaires qui lui sont proposés sont inférieurs à un certain salaire de réserve ( resiw? ). Ce 
dernier, qui maximise l’espérance d’utilité (2.C.3), est tel que le gain marginal de recherche 
égalise le coût marginal (voir par exemple, McMillan et Rothschild, 1994) : 
(2.C.4) resiw?  tel que ( ) ( )R i R iG w C w′ ′=? ?  
 
                                                 
27 Pour une revue de littérature voir notamment Mortensen (1986), Mortensen et Pissarides (1999), Layard et alii 
(1991, chap. 5), Cases (1994), Cahuc et Zylberberg (2001, chap. 1). Pour une revue des études empiriques voir 
Devine et Kiefer (1991). 
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2.C.2. Plusieurs règles de formation des salaires 
 
Lorsqu’une personne à la recherche d’un travail rencontre une entreprise disposée à 
l’embaucher, le salaire doit être suffisamment élevé pour que la personne accepte de 
travailler, c’est-à-dire au moins égal à son salaire de réserve (2.C.4), mais aussi suffisamment 
bas pour que l’employeur accepte de la recruter. Pour autant, le modèle de prospection 
d’emploi n’est pas un modèle de formation des salaires. Il définit seulement le niveau de 
salaire pour lequel un chômeur ou un travailleur juge inutile de poursuivre ses recherches. Ce 
niveau n’a pas de raison particulière de correspondre au salaire effectif pratiqué dans 
l’économie. D’ailleurs, la littérature consacrée aux modèles de prospection d’emploi et 
d’appariement retient différentes règles de formation salariale. Par exemple, Mortensen 
(1970a) propose un modèle relativement proche du modèle classique où l’entreprise 
détermine le salaire de la section 2.1.1.3. A la suite des travaux de Diamond (1982), 
Mortensen (1982) et Pissarides (1985), de nombreuses études supposent que le salaire fait 
l’objet d’une négociation entre le travailleur et l’entreprise (voir par exemple, Mortensen et 
Pissarides, 1994 ; Pissarides, 2000 ; Cahuc et Zylberberg, 2001, chap. 7 ; Romer, 1996, 
section 10.8). Formellement, la formation des salaires est caractérisée de la même manière 
que le modèle de négociation de la section 2.1.3. Toutefois, l’entreprise ne négocie pas avec 
un syndicat, mais avec chacun de ses futurs employés avec qui elle partage le surplus de profit 
que génère leur embauche. Le salaire du travailleur est alors supposé évoluer au rythme de sa 
productivité. 
 
2.C.3. Ecart entre l’offre et la demande de travail 
 
A la différence de l’équation (2.1), la prise en compte des problèmes d’appariement fait 
que la différence entre l’offre et la demande de travail n’est plus égale au taux de chômage. 
En effet, en présence de chômage et d’emplois vacants, l’offre (Ns) et la demande (Nd) de 
travail s’écrivent : 
(2.C.5) (1 / )sN N U N U N= + = +  
(2.C.6) (1 / )dN N V N V N= + = +  
Où N, V  et U  sont respectivement le nombre d’emplois, le nombre d’emplois vacants et le 
nombre de chômeurs. 
Pour /V N  et /U N  suffisamment petit, l’écart entre l’offre et la demande de travail est 
approximativement une fonction linéaire de l’écart entre les taux de chômage et d’emplois 
vacants (voir les formules de linéarisation dans l’annexe mathématique) : 
(2.C.7) 1ln( ) ln( ) ( ) / ( ).s dN N V U N V U E−− ≡ − = −   
 avec /E N N= , /V V N=  et /U U N=  
Où N  est la population active, E le taux d’emplois, V le taux d’emplois vacants et U le taux 
de chômage. 
Pour mieux tenir compte des tensions entre l’offre et la demande de travail, il serait 
théoriquement plus rigoureux d’utiliser l’écart entre les taux de chômage et d’emplois vacants 
plutôt que le taux de chômage. C’est une modification possible des équations de salaire que 
nous avons retenues dans le texte principal. Toutefois, d’un point de vue empirique, le taux 
d’emplois vacants est une statistique peu fiable car une proportion importante des offres 
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d’emploi des entreprises ne sont pas déclarées aux agences pour l’emploi ou aux bureaux de 
placement. Ceci explique pourquoi la majorité des études empiriques estiment des équations 
de salaire où seul le taux de chômage intervient. Elles supposent implicitement que le taux 





















Le taux de chômage d’équilibre : concepts et 
propriétés des équations de salaire illustrés 








Le présent chapitre porte sur le « taux de chômage d’équilibre » 1, concept élaboré par 
Phelps (1967, 1968) et Friedman (1968). Bien que ce concept ait fait l’objet de nombreuses 
recherches et interprétations, il soulève encore plusieurs interrogations. Est-il le taux de 
chômage qui assure la stabilité de l’inflation ? ou celui qui résout les conflits de répartition 
entre employeurs et salariés ? Varie-t-il selon la spécification de l’équation de salaire ? Peut-il 
s’éloigner du taux de chômage effectif ? Peut-il dépendre de ce dernier ? Est-il unique ou 
multiple ? En particulier, existe-il plusieurs concepts selon l’horizon temporel ? Enfin, 
dépend-il de la politique économique ? 
Comme le concept de « taux de chômage naturel » proposé par Friedman (1968) 2 était trop 
général pour en permettre l’estimation, celui de Non Accelerating Inflation Rate of 
Unemployment (NAIRU) formalisé par Phelps (1967, 1968) 3 a été privilégié. Il définit le taux 
de chômage d’équilibre (TCE par la suite) comme le taux de chômage qui assure la stabilité 
de l’inflation. Généralement déduit à partir d’une courbe de Phillips 4 et d’une équation de 
prix, il a longtemps été dominant au niveau théorique. Il est encore très répandu dans la 
littérature empirique comme en témoigne l’approche du Time Varying NAIRU initiée par 
Gordon (1997) à laquelle le chapitre 5 est consacré. En remettant en cause la courbe de 
Phillips, les partisans des modèles Wage Setting / Price Setting (WS/PS) développés par 
Layard et alii (1991) proposent une redéfinition du concept de TCE. Ce dernier devient le 
taux de chômage qui résout les conflits de répartition entre employeurs et salariés.  
La coexistence de ces deux définitions est largement liée à la controverse qui oppose les 
partisans de la courbe de Phillips à ceux de la courbe WS en niveau (par exemple, Layard et 
alii, 1991 ; Blanchflower et Oswald, 1994 ; Blanchard et Katz, 1999 ; L’Horty et Thibault, 
1997, 1998 ; Sterdyniak et alii, 1997 ; Chagny et alii, 2002). Les rares tentatives de 
réconciliation des deux équations de salaire n’ont pas parfaitement abouti. Selon Manning 
(1993), Cahuc et Zylberberg (1996, 2001) ou Blanchard et Katz (1999), la courbe de Phillips 
                                                 
1 Nous utiliserons cette expression relativement neutre au lieu de celle de « taux de chômage naturel » ou de 
« NAIRU ». 
2 « The “natural rate of unemployment” […] is the level that would be ground out by a Walrasian system of 
general equilibrium equations, provided there is imbedded in them the actual structural characteristics of the 
labor and commodity markets, including market imperfections, stochastic variability in demands and supplies, 
the cost of gathering information about job vacancies and labor availabilities, the costs of mobility, and so on » 
(Friedman, 1968, p. 8). 
3 Dans ces deux contributions, Phelps n’emploie pas cette expression, mais utilise les termes de « sentier 
temporel optimal du taux de chômage » et de « taux de chômage d’équilibre ». Cependant, il y énonce pour la 
première fois la définition et les fondements théoriques du concept de NAIRU : « The quantity u* measures the 
“equilibrium” unemployment ratio, for it is the unemployment rate at which the actual rate of inflation equals the 
expected rate of inflation so that the expected inflation remains unchanged. [...] The rate of inflation will 
continue to increase as long as the unemployment ratio is smaller than u* [...]. » (Phelps, 1967, p. 255). 
4 Comme dans l’article de Phillips (1958), le terme de courbe de Phillips fait référence à une relation négative 
entre le taux de croissance des salaires nominaux et le taux de chômage. Les spécifications qui, à la suite de 
l’article précurseur de Fisher (1926) et plus récemment du diagramme de Samuelson et Solow (1960), relient 
directement l’inflation et le taux de chômage sont qualifiées de courbe de Phillips réduite. Sous forme réduite ou 
non, il est fait référence à la courbe de Phillips « augmentée » qui, à la suite de Phelps (1967, 1968) et Friedman 
(1968), prend en compte les anticipations d’inflation. Notons que Phelps et Friedman sont les premiers à tirer les 
conséquences théoriques de la prise en compte des anticipations d’inflation sur la stabilité du dilemme inflation - 
chômage, mais pas les premiers à les avoir incorporées dans la courbe de Phillips. En effet, chez Phillips (1958) 
ou Lipsey (1960), le taux d’inflation est une variable explicative du taux de croissance des salaires, mais 
l’élasticité estimée est faible, alors que chez Perry (1964) elle est presque unitaire.  
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correspondrait à un cas particulier de la courbe WS dans lequel le salaire de référence 
dépendrait exclusivement du salaire réel de la période précédente et non de la productivité. 
Notre interprétation contredit cette vision en montrant que la courbe WS est un cas limite de 
la courbe de Phillips dans lequel le niveau du taux de chômage n’influence pas le taux de 
croissance des salaires. D’un point de vue mathématique, la courbe de Phillips apparaît alors 
comme le modèle le plus général. Elle enrichit la courbe WS en permettant que le salaire réel 
soit déterminé par l’histoire du taux de chômage et non pas seulement par celui de la période. 
Par ailleurs, l’interprétation de la courbe WS comme un cas particulier de la courbe de 
Phillips permet de réconcilier les deux définitions du TCE et de démontrer que le TCE qui 
stabilise l’inflation est aussi celui qui résout les conflits de répartition. 
Ce chapitre se compose de trois parties. En analysant les propriétés mathématiques des 
équations de salaire, la première revient sur la controverse entre les courbes de Phillips et WS 
et montre que la courbe WS peut être interprétée comme un cas particulier de la courbe de 
Phillips. Selon une interprétation théorique, la courbe WS serait une courbe de Phillips 
caractérisée par des phénomènes d’hystérèse complète.  
La deuxième partie confronte les deux définitions du TCE puis démontre leur équivalence. 
Elle analyse aussi les répercussions de la spécification de l’équation de salaire sur les 
propriétés de moyen et long terme du TCE. Ceci nous amène à distinguer plusieurs concepts 
de TCE selon l’horizon temporel. Selon la spécification de l’équation de salaire, le TCE peut 
ou non être unique, dépendre ou non de la politique économique et le concept de TCE de 
moyen terme peut ou non exister, différer ou non de celui de TCE de long terme. 
La troisième partie étudie les propriétés macroéconomiques induites par les différentes 
spécifications de la boucle prix-salaire au moyen d’une maquette en économie fermée. Elle 
montre que l’équation de salaire a des implications fondamentales sur le long terme et la 
dynamique d’ajustement du modèle. Par ailleurs, nous verrons que, sous certaines hypothèses 
simples mais réalistes relatives à la politique économique, le taux de chômage converge vers 
le TCE de long terme. Enfin, la trajectoire suivie par le taux de chômage, qui dépend de la 
réaction des autorités économiques suite à un choc, est l’une de celles définies par le concept 
de TCE de moyen terme. 
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3.1. Les propriétés mathématiques des équations de salaire 
 
Le chapitre 2 a montré que plusieurs modèles théoriques de formation salariale aboutissent 
à spécifier l’équation de salaire sous la forme d’une courbe WS (voir aussi Layard et alii, 
1991 ; Cahuc et Zylberberg, 1996, 2001). Cette dernière traduit le fait que la négociation 
salariale porterait sur le niveau du salaire réel et résulterait de l’application d’un coefficient 
− une sorte de taux de marge − sur un certain salaire de référence, représentant les possibilités 
de revenus des salariés extérieures à l’entreprise. En supposant que ce taux de marge soit une 
fonction décroissante du taux de chômage, indicateur des tensions observées sur le marché du 
travail, le salaire réel négocié (ωn) entre employeur(s) et employé(s) s’écrit 5 :  
(3.1)  2
n r
t wt ws t ws t tM b U b Uω ω= − − +?  avec w pω = −  
Où W, P, Mw, U et rω  sont respectivement le niveau des salaires nominaux, des prix, du 
« taux de marge » désiré par les salariés, du taux de chômage et du salaire de référence.  
En plus du niveau, plusieurs arguments suggèrent que la variation du taux de chômage peut 
intervenir dans l’équation de salaire 6 (chapitre 2). Selon Phillips (1958) et Lipsey (1960), la 
formation des salaires au niveau des entreprises peut être influencée par le niveau de l’emploi, 
mais aussi par son évolution. Un deuxième argument repose sur la théorie de l’hystérèse 
(Blanchard et Summers, 1986 ; Lindbeck, 1993 ; Lindbeck et Snower, 1988) selon laquelle 
une partie des chômeurs, les chômeurs de longue durée, ne pèse plus sur la formation des 
salaires 7. 
 
3.1.1. La spécification du salaire de référence 
 
Le chapitre 2 a aussi mis en évidence l’incertitude théorique qui entoure la spécification du 
salaire de référence. Dans la littérature théorique et empirique, ce dernier apparaît sous 
différentes formes qui sont en général un cas particulier de l’équation suivante : 
(3.2)  1(1 )( ) .
r
t t tw pω ϕ ϕτ−= − − +   avec [0 ; 1]ϕ ∈ . 
Cette spécification, dont les fondements théoriques ont été discutés au chapitre précédent, 
suggère que le salaire de référence est susceptible de dépendre du salaire réel passé et de 
                                                 
5 Les variables écrites en majuscule sont spécifiées en niveau, celles en minuscule sous forme logarithme. 
L’indice t correspond au temps. Tous les coefficients sont positifs et de long terme. Les variables différenciées 










= = ∑ . 
6 Une spécification plus générale consiste à inclure l’écart du taux de chômage au taux de chômage tendanciel 




t i t i i
i i
U Uλ λ− − −
= =
− =∑ ∑ . Le taux de chômage tendanciel 
correspond à une moyenne pondérée du taux de chômage passé. Cette spécification alourdit l’écriture des 
résultats présentés par la suite sans les changer fondamentalement. Le chapitre 4, qui l’a retient pour 
l’application empirique, montre que l’équation du TCE de moyen terme est légèrement modifiée. Par ailleurs, 
comme chez Phillips (1958), plusieurs études considèrent que l’influence du taux de chômage sur les salaires est 
non-linéaire. Les implications de la non-linéarité ne sont pas fondamentales pour la suite de notre exposé. Le 
lecteur peut se reporter au chapitre 4 et à Clark et Laxton (1997) pour une discussion sur le sujet. 
7 Certains auteurs contestent le terme d’hystérèse pour décrire ces phénomènes. Voir Cross (1995) ou Amable et 
alii (1995). 
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l’évolution tendancielle de la productivité du travail représentée pour le moment par la 
tendance exogène τ (voir Blanchard et Katz, 1999).  
Comme l’ont montré Manning (1993), Cahuc et Zylberberg (1996, chap.6, 1999, 2001, 
pp. 407-408), Blanchard et Katz (1999) ou Chagny et alii (2002), la forme du salaire de 
référence est un élément central de la controverse qui oppose les partisans de la courbe de 
Phillips à ceux de la courbe WS. Si l’on suppose que ϕ est contraint à l’unité, le salaire de 
référence est un salaire de réservation, prix que l’individu attribue au loisir, qui augmente de 
façon tendancielle et a-historique. L’équation de salaire suit une spécification à la Sargan 
(1964) 8 si la tendance est déterministe : 
(3.3)  0 .t tτ τ τ= + ?  
Où τ?  est une constante. 
Elle suit une spécification à Layard et alii (1991) si cette même tendance est égale à celle de 
la productivité du travail (Π) : 
(3.4)  t tτ π=  
Si ϕ est égal à 0, le salaire de référence ne dépend que du salaire réel passé et 
l’équation (3.1) est une courbe de Phillips écrite sous une forme auto-régressive (Manning, 
1993). Ainsi, contrairement à la thèse défendue notamment par Layard et alii (1991) ou 
L’Horty et Thibault (1997, 1998), la courbe de Phillips semble avoir autant de fondement 
théorique que la courbe WS puisqu’elle peut être obtenue à partir du même modèle théorique 
de formation des salaires (voir chapitre 2). Après itération, la courbe de Phillips peut être 
réécrite en fonction de l’état initial (indicé par 0) et des évolutions passées des variables 9 : 





t wi ws i ws i
i i i
M b U b Uω ω
= = =
= − − +∑ ∑ ∑ ?  * 
Avec une courbe de Phillips, le salaire réel est déterminé par la somme des taux de chômage 
passés et le taux de chômage de la période alors que dans le cas d’une courbe WS à la Sargan 
(1964) ou à la Layard et alii (1991) (équations (3.1) et (3.2) avec ϕ = 1), il est déterminé par 
le chômage de la période et sa variation : 








∑  tU  tU?  
Courbe de Phillips (ϕ = 0) Oui (si 0wsb ≠ ) Oui (si 2 0wsb ≠ ) Non 
Courbe WS (ϕ = 1) Non Oui (si 0wsb ≠ ) Oui (si 2 0wsb ≠ ) 
 
Si la valeur de ϕ est comprise entre 0 et 1, comme dans Blanchard et Katz (1999) la 
réorganisation des équations (3.1) et (3.2) donne : 
(3.6)  2 1( )t wt t ws t ws t t tw M p b U b U w pϕτ ϕ τ −= + − − + − − −?? ? ?  
Cette équation, souvent estimée économétriquement 10, spécifie la dynamique d’ajustement du 
salaire à sa cible de long terme comme un modèle à correction d’erreur. Elle est interprétée 
                                                 
8 Plusieurs études empiriques récentes retiennent une telle spécification : par exemple, L’Horty et Sobczak 
(1996) ; Cotis et alii (1996) ; L’Horty et Sobczak (1997) ; L’Horty et Rault (1999, 2001, 2003a, 2003b). 
9 La spécification des équations de la première partie suivie d’un astérisque (*) est démontrée dans l’annexe 3.A. 
10 Par exemple, Tyrväinen (1995) et l’OCDE (1997) en estime une version proche avec t tτ π= . 
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notamment par Sargan (1964) et Blanchard et Katz (1999) comme une forme plus générale 
que la courbe de Phillips 11. Par rapport à cette dernière, elle tient compte en plus d’une force 
de rappel qui garantit que le salaire réel ne s’écarte pas durablement de la tendance τ. La 
courbe de Phillips correspondrait donc au cas particulier où la force de rappel ne serait pas 
significative : ϕ = 0. 
Cette interprétation est cependant discutable puisque les propriétés de long terme de 
l’équation (3.6) sont plus proches de celles d’une spécification à Sargan (1964) ou à la Layard 
et alii (1991) (ϕ = 1) que de celles d’une courbe de Phillips (ϕ = 0). En effet, contrairement à 
la courbe de Phillips, le long terme de l’équation (3.6) ne fait pas apparaître une influence du 
taux de chômage passé sur le salaire réel :  
(3.7)  / ( ) /nt ws t t t w tb U M p wω ϕ τ τ ϕ= − + + + + −? ? ?  * 
Par contre, comme dans les courbes WS à Sargan (1964) ou à la Layard et alii (1991) 
(équations (3.1) et (3.2) avec ϕ = 1), le salaire réel dépend seulement du taux de chômage de 
la période. Seule l’élasticité diffère : plus l’ajustement du salaire à sa cible de long terme est 
lent (c’est-à-dire plus ϕ est petit), plus l’impact du taux de chômage sur le salaire réel est fort.  
Considérer la courbe de Phillips comme la dynamique d’ajustement de court terme du 
salaire vers un long terme défini par une courbe WS à la Sargan (1964) ou à la Layard et alii 
(1991) aboutit donc à une incohérence. En effet, la courbe de Phillips correspondrait au cas où 
la force de rappel de l’équation (3.6) n’est pas économétriquement significative, autrement dit 
au cas où le long terme à la Sargan (1964) ou à la Layard et alii (1991) n’existe pas. La 
courbe de Phillips serait ainsi le court terme d’un long terme qui n’existe pas. En 
conséquence, par la suite, seule la spécification où ϕ = 0 sera considérée comme une courbe 
de Phillips et nous réservons le terme de courbe WS aux cas où 0 1ϕ< ≤ , c’est-à-dire aux 
spécifications d’équations de salaire à la Sargan (1964) ou à la Layard et alii (1991). 
Le tableau 3.1 peut être reformulé en terme d’impact du taux de chômage sur le taux de 
croissance des salaires en différenciant respectivement les équations (3.5) et (3.1). Les 
différentes spécifications de l’équation de salaire font alors apparaître que le taux de 
croissance des salaires peut être déterminé par le niveau du taux de chômage (c’est-à-dire sa 
trajectoire), par sa différence première (c’est-à-dire sa vitesse) et par sa différence seconde 
(c’est-à-dire son accélération) : 
Tableau 3.2. L’impact du taux de chômage sur le taux de croissance du salaire en t 
 Trajectoire (Ut) Vitesse ( tU? ) Accélération ( tU?? ) 
Courbe de Phillips (ϕ = 0) Oui (si 0wsb ≠ ) Oui(si 2 0wsb ≠ ) Non 
Courbe WS (ϕ = 1) Non Oui (si 0wsb ≠ ) Oui (si 2 0wsb ≠ ) 
 
Le taux de croissance du salaire est déterminé par la trajectoire et la vitesse du taux de 
chômage dans le cas d’une courbe de Phillips, et par sa vitesse et son accélération dans le cas 
d’une courbe WS. La spécification de la courbe de Phillips retenue jusqu’à présent n’envisage 
donc pas le cas où le taux de croissance du salaire est déterminé par l’accélération du taux de 
chômage. Celle retenue dans la prochaine section tient compte de cette éventualité. 
 
                                                 
11 « That this is in general a theoritically more appropriate specification of the wage relation than the Phillips 
curve was a point first made by J. D. Sargant as early as 1964. » (Blanchard et Katz, 1999, p.71). 
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3.1.2. La courbe de Phillips comme un modèle plus général 
 
Sous sa forme traditionnelle, la courbe de Phillips n’est pas exprimée en termes de salaire 
réel. Elle traduit le fait que la négociation salariale aboutit à des « accords » entre salarié(s) et 
employeur(s) concernant le taux de croissance du salaire nominal (voir le chapitre 2). 
Conformément au tableau 3.2, le taux de chômage est susceptible d’intervenir sous différentes 
formes : en niveau, en différence première et en différence seconde. La formation des salaires 
peut intégrer ou non l’évolution des gains de productivité et la contrainte d’indexation unitaire 
des salaires sur l’inflation anticipée ( ap? ) est relâchée 12. La courbe de Phillips représente 
donc le résultat de négociations salariales, où les salariés ne sont pas toujours en mesure 
d’obtenir l’indexation automatique de leurs salaires sur les prix et où la référence à la hausse 
macroéconomique de la productivité du travail n’est pas obligatoirement faite. En économie 
fermée 13, elle s’écrit : 
(3.8)  1 0 2 3
a
t t t t t t t tw Z Z ap bU b U b U dπ= + + − − − +? ??? ? ?  
Où Z représente l’ensemble des variables de pression salariale : celles de moyenne nulle 
− respectivement non nulle − sont indicées par 0 − respectivement 1.  
D’un point de vue théorique, il est possible que le niveau du taux de chômage n’influence pas 
le taux de croissance des salaires (b = 0) notamment du fait de phénomènes d’hystérèse totale 
(voir chapitre 2). Dans ce cas, comme l’histoire du taux de chômage ne détermine plus le 
salaire réel, la courbe de Phillips devient une courbe WS 14 (équations (3.1) et (3.2) avec 
ϕ = 1). Pour obtenir une spécification de la courbe WS à la Sargan (1964) ou à la Layard et 
alii (1991) des contraintes supplémentaires à la courbe de Phillips sont nécessaires (voir les 
démonstrations dans la section 3.A.3 de l’annexe 3.A) : 
Tableau 3.3. Versions contraintes de la courbe de Phillips  
Courbe WS à la Sargan (1964) b = 0, a = 1, d = 0, 1 constantetZ =  
Courbe WS à la Layard et alii (1991) b = 0, a = 1, d = 1, 1 0tZ =  
 
L’analyse des propriétés mathématiques des équations de salaire contredit donc la thèse 
selon laquelle la courbe de Phillips serait un cas particulier de la courbe WS. Au contraire, 
elle montre qu’il suffit d’imposer une contrainte à la courbe de Phillips (b = 0) pour obtenir 
une courbe WS. La réciproque est impossible car la courbe de Phillips possède un degré de 
généralité supérieur à la courbe WS : elle envisage le cas où l’histoire du taux de chômage 
détermine le salaire réel. Les deux courbes présentent une différence mathématique 
                                                 
12 Alors que cette contrainte est généralement justifiée par le postulat d’absence d’illusion monétaire des 
travailleurs et des entreprises, le chapitre 2 a fourni plusieurs arguments théoriques jouant en sens inverse. Par 
exemple, en période de fort chômage, les salariés peuvent consentir à une moindre indexation des salaires afin de 
préserver leur emploi (Tobin, 1972). Dans certains pays, des syndicats soucieux de l’équilibre macroéconomique 
(Calmfors et Driffill, 1988 ; et Soskice, 1990) ou craignant les réactions de la Banque centrale, peuvent faire de 
même pour contribuer à la lutte contre l’inflation. Enfin, l’absence d’illusion monétaire peut n’être effective 
qu’en période de forte inflation (Akerlof et alii, 2000).  
13 L’extension de ce modèle en économie ouverte n’est pas fondamentale pour notre exposé. Elle est traitée dans 
Chagny et alii (2002) ainsi que dans les chapitres 4 et 5. 
14 Ce résultat n’est pas surprenant puisque historiquement, la courbe WS a été développée au Royaume-Uni, pays 
où les estimations de la courbe de Phillips mettaient en évidence des phénomènes d’hystérèse complète. 
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fondamentale : la courbe de Phillips est une équation différentielle 15, la courbe WS ne l’est 
pas ; la première peut s’écrire comme un processus auto-régressif, pas la seconde. En termes 
plus intuitifs, la courbe de Phillips a un caractère « historique » que n’a pas la courbe WS : le 
niveau du salaire réel dépend de la somme des taux de chômage passés avec la première, 
seulement du taux de chômage de la période avec la seconde. Nous verrons dans les deux 
prochaines parties que cette différence a d’importantes implications sur la spécification du 
TCE et sur le long terme du modèle. 
 
3.2. Les concepts de taux de chômage d’équilibre 
 
Dans la littérature, on rencontre principalement deux définitions du TCE. Selon la 
première, il est le taux de chômage qui assure la stabilité de l’inflation. Suite au 
développement des modèles WS/PS, le TCE est souvent défini comme le taux de chômage qui 
résout les conflits de répartition entre employés et salariés 16. Intuitivement, ces deux concepts 
paraissent liés car tant que les partenaires sociaux ne sont pas satisfaits de la répartition, une 
spirale inflationniste risque de s’enclencher (voir notamment Sneessens, 1998) : jugeant les 
salaires trop élevés, les entreprises vont augmenter leurs prix ; les salariés constatant une 
baisse de leur pouvoir d’achat, demanderont des hausses de salaire, et ainsi de suite. Du fait 
de l’interaction entre les prix et les salaires, la stabilité de l’inflation ne semble garantie que si 
la répartition satisfait les deux parties. Cette partie le prouve en démontrant l’équivalence 
entre les deux concepts de TCE. Dans un premier temps, nous nous plaçons dans le cadre 
WS/PS, et nous nous concentrons sur le TCE qui résout les conflits de répartitions. Cela nous 
permet de comparer les propriétés des différentes équations de salaire en termes de TCE.  
 
3.2.1. Le TCE qui résout les conflits de répartition 
 
Au sein du cadre WS/PS, le TCE est le taux de chômage qui résout les conflits de 
répartition. D’un point de vue formel, il correspond à la (aux) trajectoire(s) du taux de 
chômage qui garantit (garantissent) l’égalité entre le salaire réel négocié et le salaire réel 
disponible. Le salaire réel négocié, qui correspond à la courbe WS, est déduit à partir de 
l’équation de salaire. Après avoir reformulée la courbe de Phillips (3.8) en moyenne, il 
s’écrit : 
(3.9)  1 0 2 3( ) / (1 ) ( ) ( )
n n n a
t t h t t t t t t t t t th Z Z a p bU b U b U d a p pω ω ω π+= − = + − − − + + + + −? ??? ? ? ? ?  * 
Le salaire réel étant déterminé par l’histoire du taux de chômage, sa variation moyenne entre 
les dates t et t + h est une fonction du taux de chômage moyen de cette période.  
Le salaire réel disponible, qui correspond à la courbe PS, est défini à partir de l’équation de 
prix (voir le chapitre 1). Si les entreprises déterminent leur prix par maximisation de leur 
profit dans un environnement concurrentiel imparfait, le chapitre 1 a montré qu’elles ont un 
objectif de prix désiré (Pd) correspondant à un taux de marge sur leurs coûts de production. 
Contrairement au chapitre 1, nous supposons ici que les entreprises ne tiennent pas compte 
                                                 
15 Une variable en niveau − le taux de chômage − détermine une variable en variation − le taux de croissance des 
salaires. 
16 Beaucoup reprennent l’image de Bean (1989) qui assimile le processus de formation des prix et des salaires à 
une « bataille de taux de marge » dont le taux de chômage serait « l’arbitre ». 
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seulement de leurs coûts de court terme (de fonctionnement), mais fixent leur prix sur la base 
des coûts de moyen terme (de développement), incluant donc le coût du capital (voir par 
exemple, Artus et alii, 1980, p. 122) : 
(3.10)  /(1 )( )dt pt t t It tp M w Tπ α α δ= + − + − +?  * 
Où α est la part des profits dans la valeur ajoutée, IT?  le taux d’intérêt réel, δ le taux de 
dépréciation du capital et pM  le taux de marge désiré par les entreprises. 
Symétriquement à la courbe WS, le taux de marge désiré par les entreprises (Mp) est 
susceptible de dépendre d’un indicateur des tensions observées sur le marché des biens tel que 
le taux d’utilisation des capacités de production 17. Du fait de l’existence de coûts 
d’ajustements, les entreprises ne sont pas en permanence à leur prix désiré (voir par exemple, 
Nordhaus, 1970 ; Rotemberg, 1982a&b, ainsi que le chapitre 1). Nous avons retenu une 
spécification simple du processus d’ajustement du prix à son niveau désiré qui peut être 
déduite de la minimisation d’une fonction de coût d’ajustement (voir annexe 3.C ou Deleau et 
alii, 1980, pp. I.12-15) : 
(3.11)  1( ) (1 )
a d
t t t tp p p pλ µ λ−= + + −?  18 
Il est aussi possible que les entreprises incorporent les anticipations d’inflation ( ap? ) dans la 
formation de leur prix (µ > 0). 
L’inversion de l’équation (3.11) donne la formule du salaire réel disponible qui correspond 
au salaire réel que les entreprises sont prêtes à payer aux salariés compte tenu de leur 
comportement de prix.  
(3.12)  /(1 )( ) (1 ) /(1 ) /(1 )( )d at t pt It t t tM T p p pω π α α δ λ µ λ λµ λ= − − − + + − − − − −? ? ? ?  
Du fait de l’ajustement lent des prix, le modèle n’est pas nécessairement super-neutre 19 car, à 
long terme, le salaire réel disponible est une fonction croissante de l’inflation. Ce résultat peut 
être évité si les entreprises incorporent suffisamment les anticipations d’inflation dans la 
formation de leur prix : µ = 1. 
Après différenciation et reformulation en moyenne de l’équation (3.12), on obtient la 
variation moyenne du salaire réel disponible entre les dates t et t + h : 
(3.13)  ( ) / /(1 )( )d d dt t h t t pt It th M Tω ω ω π α α δ+= − = − − − +? ?? ?? ?  
 (1 ) /(1 ) /(1 )( )at t tp p pλ µ λ λµ λ+ − − − − −?? ?? ??  
                                                 
17 Layard et alii (1991) le font dépendre du taux de chômage. Ce choix est contestable car le taux de chômage 
n’est pas empiriquement un indicateur fiable du cycle des affaires. 
18 La pratique économétrique modélise généralement les processus d’ajustement sous la forme d’un modèle à 
correction d’erreur (MCE). Une telle spécification alourdirait les résultats présentés ici sans pour autant les 
modifier fondamentalement (voir les chapitres 4 et 5). Notons d’ailleurs que la spécification retenue ici n’est 
autre qu’un MCE contraint. En effet, 1 (1 )
d
t t tx x xλ λ−= + −  correspond au MCE contraint suivant : 
1 1( )
d d
t t t tx x x xδ δ − −= − −? ?  où 1δ λ= − . 
19 Un modèle est dit super-neutre − respectivement neutre − si le niveau des valeurs réelles à long terme est 
indépendant du taux de croissance − respectivement niveau − des valeurs nominales. Notre modèle n’est neutre 
que si l’indexation des salaires sur les prix est unitaire (a = 1). 
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Si l’état initial t est caractérisé par l’égalité entre les salaires réels négocié et disponible, la 
confrontation des courbes WS (équation (3.9)) et PS (équation (3.13)) définit les trajectoires 
du taux de chômage qui garantissent cette même égalité à l’état final t + h 20 :  
(3.14)  ( )2 3 (1 ) /(1 )t t t LTt MTt tbU b U b U Z Z a pλ µ λ+ + = + − + − −? ?? ??  
Ces trajectoires dépendent de déterminants de long terme (ZLT) et de moyen terme (ZMT) : 
(3.15)  1 (1 ) (1 )LTt t t tZ Z a p d π= − − − −? ?  
(3.16)  0 1/(1 )( ) (1 ) /(1 )( ) ( )
a a
MTt t pt It t t t t tZ Z M T p p a p pα α δ λ µ λ −= + + − + + − − − + −? ? ?? ?? ? ?  
A long terme, les premiers sont de moyenne non nulle alors que les seconds sont de moyenne 
nulle. On remarque immédiatement que pour tout h strictement supérieur à 1, une infinité de 
trajectoire du taux de chômage permet de résoudre le conflit de répartition puisque la 
contrainte porte sur la moyenne du taux de chômage et non sur son niveau. Plusieurs concepts 
de TCE peuvent alors être définis suivant l’horizon temporel. Le TCE de long terme (TCELT, 
ULT) correspond au taux de chômage qui garantit l’égalité entre les salaires réels négocié et 
disponible à long terme. Il ne prend en compte que les variables susceptibles d’avoir un effet 
permanent quand h tend vers l’infini (ZLT) : 
(3.17)  ( )1 (1 ) (1 ) /LTt t t tU Z a p d bπ= − − − −? ?  * 
Il dépend positivement des variables de pressions salariales de moyenne non nulle (Z1) et 
négativement des gains de productivité et de l’inflation si l’indexation des salaires sur la 
productivité et les prix n’est pas unitaire. Dans le dernier cas, le dilemme inflation - chômage 
formalisé par Samuelson et Solow (1960) persiste à long terme. 
Bien que le TCELT soit basé sur un horizon temporel infini, il peut être calculé à chaque 
période (voir les chapitres 4 et 5). Sa valeur à une date donnée s’interprète comme le niveau 
constant du taux de chômage permettant de résoudre indéfiniment les conflits de répartition si 
les valeurs de Z1, des gains de productivité et de l’inflation demeurent constantes. Un tel 
équilibre de long terme peut, par ailleurs, être représenté graphiquement dans le plan taux de 
chômage / variation du salaire réel (graphique 3.1).  
 Graphique 3.1. Courbe de Phillips (CP)  Graphique 3.2. Courbe WS 
 ( )tw p−? ?  E ( )tw p−  E 
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 ULTt Ut ULTt Ut 
 
Si le taux de chômage demeure au niveau du TCELT, l’égalité entre les salaires négocié et 
disponible n’est pas garantie et un taux de chômage transitoirement plus élevé que nous 
qualifierons de TCE de moyen terme (TCEMT, UMT), peut se révéler nécessaire. Ainsi, en 
intégrant (3.17) reformulé en moyenne dans l’équation (3.14), ce TCEMT s’écrit : 
                                                 
20 Si l’égalité entre les salaires négocié et disponible n’est pas vérifiée en t, l’équation (3.14) incorpore en plus le 
terme suivant : ( ) /n dt t hω ω− . 
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(3.18)  ( )( ) 2 3(1 ) /(1 ) /( )MTt LTt MTtU U Z a p b b bλ µ λ= + − + − − + +??  
 ( )2 3 1 3 1 2 3( )( ) /( )t LTt tb b U U b U b b b− −+ + − + + +?  * 
Pour que les conflits de répartition soient résolus, le taux de chômage moyen doit s’élever au 
dessus du TCELT en cas de chocs transitoires (causés par des erreurs d’anticipation d’inflation 
ou par les hausses du taux de marge des entreprises, de Z0 ou du coût du capital). Il en est de 
même lorsque le taux de chômage passé est supérieur au TCELT ou lorsqu’il augmente (si la 
vitesse et/ou l’accélération du taux de chômage influencent le taux de croissance des salaires, 
c’est-à-dire si b2 et/ou b3 sont significatifs). Dans ce cas, le TCE dépend du taux de chômage 
effectif du fait d’une contrainte sur la vitesse du retour à l’équilibre. Plus b2 et/ou b3 sont 
grands relativement à b, plus les trajectoires vers l’équilibre qui ne provoquent pas de conflits 
de répartition seront longues. Par ailleurs, en l’absence de super-neutralité (µ ≠ 1), la 
réduction de l’inflation débouche sur une augmentation du TCEMT. 
 
3.2.1.1. Les TCE de court et long terme avec une courbe WS 
 
Nous avons montré que pour b = 0, la courbe de Phillips devient une courbe WS. 
L’équilibre de long terme obtenu en confrontant la courbe WS (équations (3.1) et (3.2) avec 
ϕ = 1) et PS (équation (3.12)) est souvent représenté graphiquement dans le plan taux de 
chômage/salaire réel (graphique 3.2). Une telle représentation a l’avantage d’être pédagogique 
mais présente l’inconvénient d’être purement statique. En effet, à chaque période, du fait de 
l’indexation des prix sur la productivité, la courbe PS se déplace vers le haut. Le TCELT n’est 
donc stable que si l’équilibre se déplace le long de la droite E. L’équation (3.14) définit la 
condition d’une telle stabilité : 0LTtZ = . Sous sa forme la plus générale, la courbe WS ne la 
satisfait pas et l’égalité entre les salaires réels négocié et disponible nécessite une dérive 
permanente du taux de chômage. Le modèle présente l’inconvénient de ne pas avoir de sentier 
de croissance équilibré. On remarque que le modèle défini par une courbe WS à la Sargan 
(1964) (a = 1 et d = 0) rentre dans ce cas de figure. D’un point de vue graphique, l’équilibre 
se déplace le long de la droite E’ − resp. E’’ – si LTtZ  est inférieur − resp. supérieur − à zéro 
(graphique 3.3).  
 Graphique 3.3. WS à la Sargan Graphique 3.4. WS à la Layard et alii  
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La condition nécessaire à l’existence d’un sentier d’équilibre stable ( 0LTtZ = ) n’est 
garantie que si les contraintes d’une courbe WS à Layard et alii (1991) sont imposées : 
indexation unitaire des salaires sur les prix et la productivité du travail (a = 1 et d = 1) et 
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1 0tZ = . Dans ce cas, l’élasticité entre le salaire réel et la productivité est unitaire dans les 
équations WS et PS. Le TCE est alors le taux de chômage rendant compatible la part des 
salaires dans la valeur ajoutée que les entreprises sont prêtes à accorder aux salariés (courbe 
PS) avec celle négociée par les partenaires sociaux (courbe WS). La représentation graphique 
du TCELT est alors possible dans le plan taux de chômage / part des salaires dans la valeur 
ajoutée (graphique 3.4). 
Si l’on retient les contraintes d’une courbe WS à Layard et alii (1991) (a = 1, d = 1 et 
1 0tZ = ), et que l’on suppose que 0t wtZ M= ? , l’équation (3.14) se simplifie : 
(3.19)  2 3 (1 ) /(1 ) (1 ) /(1 )( ) ( )
a a
t t wt pt t t t t tb U b U M M p p p p pλ µ λ λ µ λ+ = + − − − + − − − + −? ? ? ?  * 
Le long terme étant caractérisé par la stabilité du taux de chômage et l’absence d’erreur 
d’anticipation, le TCELT s’écrit :  
(3.20)  ( ) 2/(1 )( ) (1 ) /(1 ) /LTt wt pt It t tU M M T p bα α δ λ µ λ= + + − + − − −? ?  
Il dépend positivement des « taux de marge » des salariés et des entreprises et négativement 
de l’inflation si le modèle n’est pas super-neutre (µ ≠ 1). Dans ce cas un dilemme inflation -
chômage subsiste à long terme. Intégré dans l’équation (3.19), on obtient l’équation du TCE 
de court terme : 
(3.21)  ( )3 1 2 3( ) (1 ) /(1 )( ) ( ) /( )a aCTt LTt t LTt t t t tU U b U U p p p p b bλ µ λ−= + − + − − − + − +? ?  
Comme l’histoire du taux de chômage ne détermine plus le salaire réel, il n’est pas possible 
de définir de concept de TCEMT mais seulement un TCE de court terme. Il diffère du TCELT 
si, dans le cas où l’accélération du taux de chômage influence le taux de croissance des 
salaires (b3 ≠ 0), le taux de chômage n’est pas à son niveau de long terme. Il en est de même 
en cas d’erreur d’anticipation. 
 
3.2.1.2. L’impact des chocs 
 
La spécification de l’équation de salaire a d’importantes implications sur les propriétés de 
moyen long terme du TCE. Comme plusieurs études l’ont déjà mis en évidence, elle 
détermine l’impact des chocs en termes de TCE (Sterdyniak et alii, 1997 ; L’Horty et 
Thibault, 1998 ; Blanchard et Katz, 1999). Jusqu’à présent, nous avons considéré deux types 
de variables : celles qui affectent de façon permanente le taux de croissance des variables 
nominales et celles qui l’affectent de façon transitoire 21. Un modèle WS/PS dont une variable 
comme les gains de productivité, affecterait de façon permanente le taux de croissance des 
variables nominales n’a pas de sentier de croissance équilibré − modèle à la Sargan (1964) − à 
moins que l’élasticité entre le salaire réel et cette variable soit égale dans les équations de prix 
et de salaire − modèle à Layard et alii (1991). Mais, dans ce dernier cas, elles n’ont pas 
d’impact sur le TCE à long terme. Par contre, dans un modèle de courbe de Phillips/PS, elles 
affectent durablement le TCELT. Ainsi, une baisse durable des gains de productivité n’a aucun 
impact sur le TCELT avec une courbe WS à Layard et alii (1991) alors qu’elle constitue un 
choc permanent avec une courbe de Phillips. Par ailleurs, un choc qui affecte de façon 
transitoire le taux de croissance des variables nominales, tel qu’une hausse durable du taux de 
marge des entreprises, nécessite une hausse permanente − respectivement transitoire − du 
                                                 
21 On remarque que ces dernières affectent de façon permanente le niveau des variables nominales. 
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TCE dans un modèle WS/PS − respectivement courbe de Phillips/PS. L’équation (3.14) nous 
a permis de vérifier ces résultats. 
 
3.2.2. Le TCE qui stabilise l’inflation 
 
Dans une économie de marché, les autorités économiques n’ont pas pour vocation 
première de résoudre des conflits de répartition. Par contre, elles ont généralement un objectif 
d’inflation qu’elles cherchent à atteindre. Le TCE qui résout les conflits de répartition n’a 
donc d’intérêt que s’il stabilise aussi l’inflation. Pour calculer le TCE qui stabilise l’inflation, 
il faut réécrire le système d’équations de prix et salaire (équations (3.11) et (3.8)) sous la 
forme d’une courbe de Phillips réduite : 
(3.22)  ( ) ( )2 3 / (1 ) /(1 )t LTt MTt t t tp Z Z bU b U b U a λ µ λ= + − + + + − −? ????  
Le TCELT est le niveau du taux de chômage qui stabilise l’inflation à long terme. Déduit à 
partir de l’équation précédente, on constate qu’il est strictement équivalent au TCELT qui 
résout les conflits de répartition (équation (3.17)). Il correspond au niveau en dessous duquel 
le taux de chômage ne peut durablement descendre sans provoquer de tension inflationniste. 
En effet, suite à un choc permanent, l’équation (3.22) montre que le taux de chômage doit 
durablement augmenter, faute de quoi la variation de l’inflation sera toujours positive. Le 
TCELT est donc un indicateur de première importance pour la politique économique car il 
constitue la cible durablement soutenable pour le taux de chômage effectif. 
Pour tenir compte de l’influence des chocs transitoires en termes de TCE, plusieurs auteurs 
proposent de définir le TCE de court terme (Mellis et Webb, 1997 ou Richardson et alii, 
2000). Il correspond au taux de chômage « qui stabilise l’inflation sur deux périodes 
consécutives » (Richardson et alii, 2000, p. 35). Un tel concept présente cependant plusieurs 
inconvénients. D’abord, il varie fortement en fonction de la périodicité des séries utilisées 
pour le calculer selon qu’elles sont par exemple sous forme trimestrielle ou annuelle. De plus, 
il est souvent difficile à interpréter car il évolue de façon volatile comme la plupart des 
variables dont il est susceptible de dépendre − gains de productivité, inflation, taux de 
prélèvements obligatoires, prix des importations, du pétrole, taux d’intérêt, etc. – (voir les 
chapitres 4 et 5). Enfin, à l’inverse du TCELT, l’utilité du TCE de court terme est très limitée 
pour les autorités économiques puisque les outils dont elles disposent − politiques monétaire 
et budgétaire – ne peuvent pas faire varier fortement le taux de chômage pour stabiliser 
immédiatement un choc inflationniste. Le TCE de court terme ne peut donc pas constituer un 
guide de politique économique. 
Du fait de ces inconvénients, de nombreux auteurs ne s’intéressent qu’au TCELT 22. Ce 
choix est critiquable car l’impact d’un choc transitoire en termes de TCE n’est pas 
nécessairement négligeable. Certes, après un tel choc, l’inflation n’augmente que 
temporairement, mais si le taux de chômage n’augmente pas transitoirement, elle s’installe 
durablement à un niveau plus élevé (équation (3.22)). Ignorer les chocs transitoires revient 
donc à dire que stabiliser l’inflation à des rythmes annuels de 2 % ou de 15 % est parfaitement 
équivalent pour les autorités monétaires. L’objectif de niveau d’inflation que se fixe en 
général la banque centrale tend à contredire ce point de vue. 
                                                 
22 C’est notamment le cas de la majorité des études utilisant l’approche TV-NAIRU (voir chapitre 5). Par 
exemple, Gordon (1997) ne calcule pas le TCE de court terme. Richardson et alii (2000) le calcule mais 
seulement pour prédire l’inflation. 
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Les autorités monétaires ayant un objectif de niveau d’inflation à moyen terme plutôt que 
de stabilité à chaque période, il leur serait utile de connaître les trajectoires du taux de 
chômage permettant de l’atteindre. Cela nécessite de définir un concept plus général que le 
TCE de court terme que nous appellerons le TCE de moyen terme (TCEMT) qui garantisse la 
stabilité de l’inflation non pas à chaque période mais à moyen terme. D’un point de vue 
formel, il correspond aux trajectoires du taux de chômage garantissant la stabilité de 
l’inflation entre deux dates. Par convention, nous retenons les dates t et t + h, où h > 0 
représente l’horizon de moyen terme qui peut être choisi arbitrairement 23. La courbe de 
Phillips réduite (3.22) pouvant être reformulée en moyenne : 
(3.23)  ( ) ( )2 3 / (1 ) /(1 )t LTt MTt t t tp Z Z bU b U b U a λ µ λ= + − − − + − −? ????  
le TCEMT s’obtient en posant ( ) / 0t t h tp p p h+= − =?? ? ? . En combinant (3.17) reformulé en 
moyenne et (3.22), il s’écrit : 
(3.24)  ( )2 3 1 3 1 2 3( )( ) /( )MTt LTt MTt t LTt tU U Z b b U U b U b b b− −= + + + − + + +?  
Pour h = 1, le TCEMT n’est autre que le concept de TCE court terme. La principale difficulté 
pour définir le TCEMT réside dans le choix de l’horizon de moyen terme pertinent, c’est-à-dire 
de la valeur de h. Si h = 1, le TCEMT présente l’avantage d’être unique, mais l’inconvénient 
d’être un concept de court terme. Dans la pratique, il est donc préférable de s’intéresser à un 
TCEMT moyen, c’est-à-dire de choisir h supérieur à 1. Mais alors se pose le problème du 
choix de la trajectoire du TCE parmi une infinité possible. Dans la troisième partie, nous 
montrons, grâce à une maquette macroéconomique, que cette trajectoire dépend 
essentiellement de l’objectif des autorités économiques et de la rapidité à laquelle elles 
cherchent à corriger un choc inflationniste (voir aussi Chagny et alii, 2002). 
En introduisant (3.24) dans (3.23), la courbe de Phillips réduite peut être reformulée de 
façon à mettre en évidence une relation négative entre les variations de l’inflation et l’écart 
entre le taux de chômage et le TCEMT : 
(3.25)  ( )2 3( )( ) / (1 ) /(1 )t t MTtp b b b U U a λ µ λ= − + + − + − −??  
L’inversion de cette équation donne une mesure du ratio de sacrifice (RS). Souvent défini 
comme le coût en termes de PIB d’une politique de désinflation, cette notion correspond ici à 
son coût en termes de taux de chômage (voir par exemple, Gordon et King, 1982 ; Ball, 1994a 
ou Turner et Seghezza, 1999) : 
(3.26)  ( ) 2 3(1 ) /(1 ) /( )t MTt tRS U U p a b b bλ µ λ= − = − + − − + +??  
Il est d’autant plus élevé que la sensibilité des salaires au taux de chômage est faible, que 
l’ajustement des prix est lent (λ proche de 1) et que le modèle n’est pas super-neutre, c’est-à-
dire que les entreprises incorporent peu les anticipations d’inflation dans la formation de leur 
prix (µ proche de 0). 
A l’inverse du TCELT, le TCEMT qui stabilise l’inflation (équation (3.24)) diffère de celui 
qui résout les conflits de répartitions (équation (3.18)). Cependant, si on y rajoute le ratio de 
sacrifice, les deux concepts sont strictement équivalents : 
(3.27)  MTtU  Conflits (équation(3.18)) = MTtU  Inflation (équation (3.24)) + RS (équation (3.26))  
                                                 
23 Estrella et Mishkin (2000) est une des rares études à proposer de considérer l’horizon de moyen terme plutôt 
que celui de court terme pour la stabilité de l’inflation. Ils estiment une courbe de Phillips réduite proche de 
(3.22) où la variable expliquée est la variation de l’inflation entre les dates t et t + h. Cette manipulation 
purement ad hoc débouche sur un concept de TCEMT aux fondements théoriques flous très largement lié aux 
évolutions du taux de chômage effectif. 
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Ce résultat n’est pas surprenant puisque le calcul des TCE selon les critères de la stabilité 
de l’inflation et de la résolution des conflits de répartition consiste à résoudre le même 
système d’équations de prix et de salaire en termes de taux de chômage. L’hypothèse de 
stabilité ou non de l’inflation constitue la seule différence de calcul. Le TCEMT qui résout les 
conflits de répartition ne stabilise donc pas l’inflation à moyen terme mais permet d’atteindre 
une certaine cible d’inflation. 
Pour b = 0, l’équation (3.22) montre qu’une dérive du chômage est nécessaire pour 
stabiliser l’inflation. Le modèle n’a donc pas de sentier de croissance stable. Comme dans la 
section 3.2.1.1, seules les contraintes d’une courbe WS à Layard et alii (1991) (a = 1, d = 1 et 
1 0tZ = ) permettent de résoudre ce problème. Pour 0t wtZ M= ? , la courbe de Phillips réduite 
(3.22) est mathématiquement équivalente à l’équation (3.19) en différence première. Les TCE 
de long et court terme qui stabilisent l’inflation sont donc équivalents aux équations (3.20) et 
(3.21) mais sans le terme : (1 ) /(1 ) tpλ µ λ− − − ? .  
 
 
3.3. Une maquette en économie fermée 
 
Afin d’analyser les propriétés macroéconomiques induites par la spécification de 
l’équation de salaire, nous simulons une maquette trimestrielle en économie fermée 
d’inspiration keynésienne. La population étant supposée stable, le taux de chômage peut être 
approximé comme une fonction linéaire du logarithme de l’emploi (équation (3.28)) 24. Les 
entreprises ajustent progressivement leur emploi au niveau qu’elles désirent. L’annexe 3.C 
montre que cette spécification (3.29) peut être déduite d’un comportement de minimisation 
des coûts d’ajustement.  
En supposant que la fonction de production de l’économie est une CES à deux facteurs de 
production (capital et travail) avec rendement d’échelle constant et progrès technique exogène 
économisant le travail (neutre au sens de Harrod), les entreprises déterminent leur demande de 
facteur par minimisation de leurs coûts de production. L’emploi désiré est donc une fonction 
croissante de la production, décroissante du progrès technique et du coût relatif travail/capital 
(équation (3.30)). La productivité du travail est supposée exogène et suit donc la tendance du 
progrès technique (γ) : .t tπ γ= . Ainsi, le coût du travail efficace s’écrit : .Wt tc w tγ= − . 
La demande globale, qui comprend la demande privée et les dépenses publiques, dépend 
positivement de la production anticipée et du déficit public et négativement du taux d’intérêt 
réel (équation (3.31)). La politique monétaire est décrite par une fonction de réaction du type 
proposé par Taylor (1993). La banque centrale, qui agit indépendamment de la politique 
budgétaire, fixe le taux d’intérêt nominal en fonction des écarts entre les inflations courante et 
objectif et entre les productions courante et potentielle (équation (3.32)). Le coefficient du 
taux d’inflation est supérieur à l’unité de sorte que les autorités monétaires font augmenter le 
taux d’intérêt réel avec l’inflation. 
La formation des prix (équations (3.33) et (3.34)) reprend la spécification retenue dans la 
deuxième partie (équations (3.11) et (3.10)). Le modèle n’est donc super-neutre que si les 
entreprises incorporent suffisamment les anticipations d’inflation dans la formation de leur 
prix : µ = 1. 
                                                 
24 L’annexe 3.B démontre comment sont déduites les équations de la troisième partie suivies d’un astérisque (*). 
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La formation des salaires est spécifiée comme une courbe de Phillips (équation (3.35)) qui 
reprend la formulation générale de la première partie (équation (3.8)). Elle tient compte en 
plus des variations de l’inflation anticipée afin de pouvoir simuler des chocs dans le cas d’un 
modèle super-neutre à long terme (ν = 1). Comme nous l’avons démontré précédemment, les 
propriétés macroéconomiques des courbes WS peuvent donc être étudiées en imposant à la 
courbe de Phillips les contraintes adéquates. La spécification de Sargan (1964) est d’un intérêt 
limité en simulation puisqu’elle ne garantit pas l’existence d’un sentier de croissance 
équilibré. La stabilité de l’inflation à long terme n’est possible que si le taux de chômage subit 
une dérive permanente. Nous avons donc simulé la maquette seulement avec une courbe WS à 
la Layard et alii (1991) qui suppose : b = 0, a = 1, d = 1 et 1 0tZ = . 0t wtZ M= ?  correspond 
alors aux variations du « taux de marge » des salariés.  
(3.28)  t tU n= −  * 
(3.29)  1 1 1(1 )
d
t t tn n nλ λ−= + −  
(3.30)  ( )*. . ( )dt t t t It t tn y t w t p T pγ ρα γ δ= − − − − + − +?  * 
(3.31)  *( )at t It t ty y T p Dσ= − − +?  * 
(3.32)  *(1 )( ) ( )o o pIt It t t t tT T m p p y yη= + + − + −? ?  
(3.33)  2 1 2( ) (1 )
a d
t t t tp p p pλ µ λ−= + + −?  
(3.34)  *. /(1 )( )dt pt t It t tp M w t T pγ α α δ= + − + − − +?  * 
(3.35)  1 0 2 3 .
a a
t t t t t t t tw Z Z ap p bU b U b U dν γ= + + + − − − +? ??? ? ??  
Où 
α : part des profits dans la valeur ajoutée à long terme 
δ : taux de dépréciation du capital 
γ : taux de croissance du progrès technique 
ρ : élasticité de substitution entre le capital et le travail 
D : déficit public 
Mp : taux de marge désiré par les entreprises 
N : emploi 
Nd : emploi désiré 
P, Pa, Pd : respectivement le prix, le prix anticipé et le prix désiré 
*p?  : inflation anticipée exprimée en rythme annuel  
op?  : objectif d’inflation de la banque centrale en rythme annuel 
o
IT  : objectif de taux d’intérêt nominal de la banque centrale  
TI : taux d’intérêt nominal 
U : taux de chômage 
Y : production 
Ya : production anticipée 
Yp : production potentielle 
Z : variables de pression salariale de moyenne nulle ou non nulle (indicées resp. par 0 ou 1) 
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La maquette a été simulée sous Rats en utilisant l’algorithme de Gauss-Seidel 25. Par 
simplicité, le sentier de croissance équilibré 26 de référence est définit de telle sorte que toutes 
les variables endogènes (U, n, y, TI, p, w) et exogènes soient nulles.  
 
3.3.1. Une version simple de la maquette 
 
Les mathématiques des modèles dynamiques (voir par exemple, Guerrien, 1991a ; 
Archinard et Guerrien, 1992a&b ; Jallais, 2001 ; Shone, 2001, 2002) peuvent permettre de 
trouver une solution algébrique pour chaque période de simulation de la maquette. Pour cela, 
il faut réécrire la maquette sous la forme matricielle suivante : 1 0
t
t tX AX A X−= = , où X est le 
vecteur des n endogènes retardées et A une matrice carrée d’ordre n. Si A est diagonalisable 27, 
le problème consiste à trouver ses n valeurs propres (réelles ou complexes) et donc à calculer 
les racines d’un polynôme de degré n. A partir de cinq variables endogènes retardées, une 
solution algébrique à la dynamique du modèle n’est donc pas toujours possible à trouver 28. 
Comme dans certaines études (par exemple, Deleau et alii, 1980, chap. 3 ; Deleau et alii, 
1981 ; Malgrange, 1981 ; Le Van et Malgrange, 1988), on peut toutefois approximer 
numériquement les valeurs propres et donc en déduire la stabilité du modèle. Le modèle ne 
converge vers une solution stable que si le module de toutes les valeurs propres est strictement 
inférieur à l’unité. A toute valeur propre réelle positive est associée un mode de convergence 
monotone, alors que dans les autres cas (valeurs propres négatives ou complexes), la 
convergence est cyclique.  
Afin de trouver une solution algébrique relativement simple qui permette d’étudier la 
convergence du modèle en fonction de ses paramètres structurels et d’en tirer des conclusions 
importantes pour le concept de TCE, nous nous sommes d’abord intéressés à une version 
simplifiée de la maquette qui suppose l’absence de capital (α = 0) et de délais d’ajustement 
( 1 2 0λ λ= = ). En outre, les agents considèrent que les productions potentielle et anticipée 
évoluent comme le progrès technique ( .a pt ty y tγ= = ), que le taux d’inflation annuel est égal à 
quatre fois le taux trimestriel ( * 4.t tp p=? ? ), et que le taux d’inflation anticipé est égal au taux 
passé ( 1
a
t tp p −=? ? ). Enfin, la variation et l’accélération du taux de chômage n’interviennent pas 
dans la courbe de Phillips (b2 = 0 ; b3 = 0) et ν = 0. La combinaison des équations (3.28) à 
(3.31) de chômage, de demande d’emploi et de demande globale établit une relation positive 
entre le taux de chômage et le taux d’intérêt réel ( *It It tT T p= −? ? ) (équation (3.36)). La fonction 
de réaction (équation (3.32)) fait dépendre le taux d’intérêt réel positivement de l’inflation et 
négativement du taux de chômage (équation (3.37)). Enfin, les équations de prix et de salaire 
(équations (3.33) à (3.35)) se simplifient en une courbe de Phillips réduite (équation (3.38)). 
(3.36)  t It tU T Dσ= −?  
(3.37)  4 (1 )o oIt t t It tT mp U T m pη= − + − +? ? ?  
                                                 
25 Pour une description de cet algorithme voir par exemple Brillet (1994). 
26 Pour une discussion concernant les conditions d’homogénéité que doit remplir un modèle pour qu’un sentier 
de croissance stable existe voir Malgrange (1985), Deleau, Le Van et Malgrange (1990) ou Loufir et Malgrange 
(1995). 
27 Si elle n’est pas diagonalisable, il faut calculer la forme réduite de Jordan semblable à A. 
28 En effet, en 1824, le mathématicien norvégien Niels Henrik Abel a démontré qu’il n’était pas possible, dans le 
cas général, de trouver l’écriture algébrique des zéros de tout polynôme de degré supérieur ou égal à 5. 
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(3.38)  1t t t LTt MTtp ap bU Z Z−= − + +? ?  
Où 1 (1 )LTt tZ Z d γ= − −  et 0MTt pt tZ M Z= +? . 
A partir de (3.38), les formules des TCELT et TCEMT qui stabilisent l’inflation ainsi que du 
ratio de sacrifice de la section 3.2.2 se simplifient : 
(3.39)  1 (1 ) (1 )LT LTU Z a p d γ= − − − −?  
Où LTp?  est l’inflation de long terme. 
(3.40)  /MTt LTt MTtU U Z b= +  
(3.41)  . / .( ) / /t MTt t t h tRS U U a p b a p p t b+= − = − = − −?? ? ?  
En insérant (3.37) dans (3.36) puis dans (3.38), l’inflation s’écrit : 
(3.42)  1t t LTt MTtp p −= Ω +Ψ +Ψ? ?  avec ( )(1 ) / 1 ( 4 )a bmση σ ηΩ = + + +  
Où MTΨ  et LTΨ  sont respectivement des composantes de moyen et long terme (c’est-à-dire 
de moyenne nulle et non nulle) :  
(3.43)  ( )( ). / . (1 ) /(1 ) /o oLTt LTt t t ItZ a b D m p T aσ σηΨ = Ω + Ω + + − +?  
(3.44)  . /MTt MTtZ aΨ =Ω  
Pour simplifier l’écriture algébrique, les chocs permanents sont supposés à leur niveau 
tendanciel de sorte que LTΨ  est une constante, et les chocs transitoires n’ont lieu qu’à la 
première période : 1 1 0MTt MTtZ> >Ψ = = . Dans ce cas, l’inflation de long terme s’écrit : 
(3.45)  /(1 )LT LTp = Ψ −Ω?  
Ainsi, l’équation (3.42) peut être exprimée en fonction de l’inflation de début de période et de 
l’inflation de long terme : 
(3.46)  10 1(1 )
t t t
t LT MTp p p
−= Ω + −Ω +Ω Ψ? ? ?  * 
Graphique 3.5. Analyse de la stabilité selon les valeurs de Ω 
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Le modèle ne convergence vers un sentier de croissance équilibré que si la valeur absolue 
de Ω est strictement inférieure à l’unité (graphique 3.5). Plus elle est proche de 0 – resp. de 
1 – plus la convergence rapide – resp. lente. Quant Ω est positif – resp. négatif –, l’inflation 
converge ou diverge de manière monotone – resp. cyclique. Si Ω = 1, il n’existe pas 
d’inflation de long terme stable. C’est notamment le cas si le taux de chômage n’a pas 
d’influence sur les salaires (b = 0), ou si le taux d’intérêt évolue exactement comme l’inflation 
(m = 0) avec une indexation des salaires sur les prix unitaires (a = 1). Pour Ω = –1, un 
phénomène de résonance se produit : l’inflation fluctue indéfiniment et de manière régulière 
autour de la solution de long terme. Les cas où Ω est négatif sont économiquement peu 
réalistes puisqu’ils nécessitent des valeurs négatives pour les paramètres contraires à la 
théorie. Il en est de même des cas où Ω est strictement supérieur à l’unité qui suppose soit une 
surindexation des salaires sur les prix (a > 1), soit une sousindexation du taux d’intérêt sur 
l’inflation (m < 0), soit une relation positive entre le taux de chômage et les salaires (b < 0). 
Les trajectoires réalistes sont donc celles qui convergent de manière monotone vers la solution 
de long terme : [0;1[Ω∈ . L’inflation y est une moyenne pondérée des inflations de début de 
période et de long terme dont le coefficient de pondération ( tΩ ) décroît au cours du temps. 
Nous nous plaçons dans ce cas de figure pour la suite. 
En intégrant (3.46) dans (3.37) puis dans (3.36) et après quelques calculs, on montre que le 
taux de chômage converge vers le TCELT quand t tend vers l’infini : 
(3.47)  ( )1 04 . / ( ) /(1 )tt LT MT LTU U m Z a p pσ ση= + Ω − − +? ?  * 
Pour simplifier les calculs, nous supposons que l’indexation des salaires sur les prix est 
unitaire (a = 1). Si, à l’horizon t + h, l’inflation a atteint son niveau de long terme 
( t h LTp p+ =? ? ), la trajectoire moyenne du taux de chômage entre les dates t et t + h s’écrit : 
(3.48)  ( )1 /t ht MTt MTtU U RS Z b RS− += + −Ω −  * 
Pour h suffisamment grand, cette trajectoire correspond à la somme du TCEMT et du ratio de 
sacrifice 29.  
 
3.3.1.1. Lien entre le TCE et la politique économique 
 
Certains auteurs contestent au concept de TCE sa capacité d’expliquer les évolutions du 
taux de chômage effectif (par exemple, Husson, 2000). Etant calculé à partir d’un système 
d’équations de prix et de salaire, il ne tient compte d’aucun des déterminants directs du taux 
de chômage comme l’emploi ou la population active. Dès lors, il apparaît surprenant qu’il 
puisse modéliser les évolutions du taux de chômage de manière satisfaisante. La résolution 
algébrique de notre maquette simplifiée contredit ce point de vue. En effet, en admettant que 
le taux de chômage exerce une influence sur la dynamique inflationniste et que les autorités 
économiques cherchent à lutter contre l’inflation, il est possible d’expliquer les évolutions du 
taux de chômage indépendamment de ces déterminants. Suite à un choc inflationniste 
permanent, les autorités économiques doivent faire augmenter le taux de chômage jusqu’au 
niveau du TCELT afin de stabiliser l’inflation. D’après notre maquette simple, elles utilisent la 
politique monétaire, mais le modèle pourrait être étendu à d’autres moyens comme la 
politique budgétaire ou de taux de change. Sous des hypothèses simples et économiquement 
                                                 
29 La démonstration avec une indexation non unitaire (a < 1) est plus difficile puisque le TCEMT dépend alors de 
l’écart entre les inflations courante et de long terme.  
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réalistes relatives à la réaction de la banque centrale, nous avons montré que le taux de 
chômage converge vers le TCELT (équation (3.47)). Dans le cas d’un choc inflationniste 
transitoire, la banque centrale provoque une hausse transitoire du taux de chômage qui est une 
des trajectoires définies par le concept de TCEMT (équation (3.48)). Enfin, si les autorités 
monétaires souhaitent réduire leur cible d’inflation, elle doivent provoquer une hausse du taux 
de chômage au dessus du TCEMT qui correspond à une des trajectoires définies par le concept 
de ratio de sacrifice (équation (3.48)). Ainsi, les concepts de TCELT, TCEMT, et de ratio de 
sacrifice permettent d’expliquer les évolutions du taux de chômage, non en fonction de ses 
déterminants directs, mais en fonction des chocs inflationnistes permanents et transitoires et 
de la cible d’inflation des autorités économiques. Toutefois, ces concepts définissent 
l’ensemble des trajectoires du taux de chômage compatible avec une certaine cible d’inflation. 
Celle suivie par le taux de chômage effectif dépend de la valeur de Ω (équation (3.47)), c’est-
à-dire des propriétés du modèle. En particulier, la réaction des autorités économiques est 
prépondérante. Plus elles privilégient la lutte contre l’inflation par rapport à celle contre le 
chômage (plus m/η est grand), plus la réaction aux chocs sera rapide et la hausse du taux de 
chômage brutale. La capacité des concepts de TCE et de ratio de sacrifice à décrire les 
évolutions effectives du taux de chômage dépend donc crucialement de la pertinence de 
l’hypothèse concernant la réaction des autorités économiques face à un choc inflationniste. 
Dans nos estimations de TCE pour différents pays, nous avons supposé qu’elles cherchaient à 
corriger un choc en 8 trimestres, de sorte que pour le calcul du TCEMT, h = 8 (voir chapitre 4).  
Afin d’illustrer notre propos, nous procédons à quelques simulations de la version simple 
de la maquette (équations (3.36) à (3.38)). Le scénario de référence suppose que l’indexation 
des salaires sur les prix est unitaire (a = 1) et que la politique monétaire ne tient pas compte 
des évolutions du taux de chômage (η = 0). Comme la Banque Centrale Européenne (BCE), 
elle a donc seulement un objectif d’inflation. Par ailleurs, les autres valeurs numériques des 
paramètres structurels du modèle sont : σ = 2 ; m = 0,5 ; b = 0,25 ; d = 0. 
 
3.3.1.2. Effet d’une politique de relance de la demande 
 
Si l’indexation des salaires sur les prix (a) est unitaire, une politique de relance de la 
demande par une hausse permanente du déficit public entraîne une baisse temporaire du taux 
de chômage (équations (3.47), (3.45) et (3.43)). A la baisse du taux de chômage – et à la 
hausse de l’inflation qui s’en suit –, la banque centrale réagit par une hausse du taux d’intérêt 
réel qui dégrade la demande globale et augmente le taux de chômage. Avec les valeurs 
numériques retenues, ce dernier retourne à son niveau initial en un peu plus de 2 ans 
(courbes 1 du graphique 3.6). A long terme, le multiplicateur des dépenses publiques 
autonomes est donc nul. Cette solution est parfois qualifiée de « solovienne » par opposition à 
la solution « keynésienne » qui correspond à un multiplicateur positif et à une baisse durable 
du taux de chômage (voir Malgrange, 1985, Erhel et Le Van, 2000). Le long terme keynésien 
n’est possible que si l’indexation sur les prix (a) est inférieure à l’unité du fait de l’existence 
d’un dilemme inflation - chômage. L’inflation et le taux d’intérêt réel de long terme se situent 
alors à un niveau inférieur (courbes 2).  
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Sources : Calcul de l’auteur. 
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3.3.1.3. Effet d’un choc d’offre 
 
D’après notre modèle, une augmentation du taux de marge des entreprises, qui a le même 
effet qu’une hausse du taux de cotisation employeurs, constitue un choc d’offre transitoire. Si 
la politique monétaire ne réagit pas par une hausse du taux d’intérêt réel (m = 0), le taux de 
chômage demeure à son niveau initial tandis que l’inflation se stabilise à un niveau plus élevé 
(courbes 1 du graphique 3.7). Cependant, un tel scénario est économiquement peu 
vraisemblable puisque les autorités monétaires ont généralement un objectif de niveau 
d’inflation à moyen terme. Il est plus pertinent de considérer que la banque centrale tentera de 
réduire l’inflation par une hausse du taux d’intérêt réel (m > 0) qui dépréciera la demande et 
donc augmentera le taux de chômage jusqu’à ce que l’inflation rejoigne son niveau initial. La 
trajectoire suivie par le taux de chômage, qui est une de celles définies par le concept de 
TCEMT, dépend de l’objectif des autorités monétaires. Si, à l’image de la BCE, ces dernières 
ne tiennent compte que de l’inflation (η = 0), on s’attend à une plus forte hausse du taux de 
chômage (courbes 2) que si elles considèrent en plus l’écart entre les productions effective et 
potentielle (η > 0), c’est-à-dire les évolutions du taux de chômage (courbes 3). Dans les deux 
cas, le coût en sur-chômage est le même (équation (3.48)), mais il est plus ou moins réparti 
dans le temps. Si la banque centrale tient compte de l’écart de production (η > 0), elle 
n’augmentera pas aussi fortement le taux d’intérêt tolérant ainsi temporairement une inflation 
plus élevée. La hausse du taux de chômage sera moins forte mais le retour à l’équilibre plus 
lent. 
Un choc d’offre permanent comme un ralentissement durable du progrès technique (γ) ou  
une augmentation des pressions salariales (Z1) provoque une dérive permanente de l’inflation 
si le taux de chômage n’augmente pas (courbes 1 du graphique 3.8). Comme précédemment, 
il est plus réaliste de penser que les autorités monétaires tenteront de maîtriser la hausse de 
l’inflation par une hausse du taux d’intérêt réel, de sorte que le taux de chômage rejoigne son 
nouveau niveau de long terme non inflationniste (courbes 2). Par ailleurs, l’inflation se 
stabilise à un niveau plus élevé. On pourrait imaginer une fonction de réaction différente de 
celle Taylor qui garantisse que la banque centrale atteigne sa cible d’inflation :  
(3.49)  *1 (1 )( ) ( )
o p
It It t t t tT T m p p y yη−= + + − + −? ?  
Cette règle monétaire, plus satisfaisante de ce point de vue, a cependant l’inconvénient de 
faire apparaître de fortes fluctuations peu réalistes (courbes 3). 
 
3.3.1.4. Effet d’une politique de lutte contre l’inflation  
 
Supposons maintenant que les autorités souhaitent réduire l’inflation par un durcissement 
de leur politique monétaire. Elles augmentent temporairement le taux d’intérêt réel 
provoquant une hausse transitoire du taux de chômage au-dessus de son niveau d’équilibre. 
Ce sur-chômage correspond au concept de ratio de sacrifice. Si la banque centrale ne se 
soucie que de l’inflation (η = 0), la hausse du taux d’intérêt réel sera relativement forte et la 
nouvelle cible d’inflation atteinte assez rapidement (courbes 1 du graphique 3.9). Alors que si 
elle tient compte en plus de la situation économique (η > 0), la hausse du taux de chômage 
sera moins brutale et plus étalée dans le temps, si bien que la nouvelle cible d’inflation mettra 
plus longtemps à être atteinte (courbes 2). 
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Sources : Calcul de l’auteur. 
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3. Taux d'intérêt réel avec fonction de réaction alternative
2. Inflation annuelle avec fonction de réaction de Taylor
3. Inflation annuelle avec fonction de réaction alternative
2. Taux d'intérêt réel avec fonction 
    de réaction de Taylor
1. Inflation annuelle sans réaction de la banque centrale : m = 0
              (Echelle de droite)
Sources : Calcul de l’auteur. 
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2. Taux d'intérêt réel avec h = 1 
2. Inflation annuelle avec h = 1 
1. Inflation annuelle avec h = 0 
1. Taux d'intérêt réel avec h = 0 
Sources : Calcul de l’auteur. 
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3.3.2. La simulation de la maquette complète 
 
Alors que la maquette simplifiée a permis de se concentrer sur le concept de TCE, les 
simulations de la maquette complète composée des équations (3.28) à (3.35) vont permettre 
d’analyser les propriétés macroéconomiques des équations de salaire. Les anticipations 
d’inflation sont supposées adaptatives 30 : 
(3.50)  3 1 3 1(1 )
a a
t t tp p pλ λ− −= + −? ? ?   
(3.51)  * 4. at tp p=? ?  
Par ailleurs, comme la population active est supposée stable, le taux de croissance de 
l’économie à long terme est celui du progrès technique : 
(3.52)  .pty tγ=  
(3.53)  1
a
t ty y γ−= +  
 
3.3.2.1. Le long terme de la maquette 
 
Quelle que soit la forme de l’équation de salaire, l’équilibre sur le marché des biens 
détermine le taux d’intérêt réel ( *It It tT T p= −? ? ) à long terme (équation (3.31)) : 
(3.54)  /IT D σ=?  
L’équation de prix (3.33) et (3.34) déterminent le salaire réel disponible. Exprimé en écart 
au trend de productivité, on déduit la part des salaires dans la valeur ajoutée ( .w p tω γ= − −? ) 
qui, à long terme, est une fonction négative du taux de marge des entreprises et du coût du 
capital et positive de l’inflation en l’absence de super-neutralité : 
(3.55)  2 2/(1 )( ) (1 ) /(1 )p IM T pω α α δ λ µ λ= − − − + + − −?? ?  
La production sur longue période est déterminée par la contrainte d’offre, c’est-à-dire par 
la fonction de demande de facteurs et la boucle prix salaire (équations (3.30), (3.33), (3.34) et 
(3.35)) : 
(3.56)  ( )Iy U Tρα ω δ= − + − −???   où .y y tγ= −?  
Enfin, à long terme, le taux de chômage est déterminé par le TCELT et donc par la 
spécification de l’équation de salaire. Avec une courbe de Phillips (b ≠ 0), il vaut : 
(3.57)  ( )1 (1 ) (1 ) /U Z a p d bγ= − − − −?   avec  
(3.58)  ( ) ( ) ( )11 /(1 ) (1 ) (1 ) / /(1 )o oI I Pp T m p T Z d b Mηρα α η γ ηρα δ α⎡ ⎤= + − + + − + − − + + −⎣ ⎦?? ?  
 ( )2 2/ 4 (1 ) /(1 ) (1 ) /m a bη ρα µ λ λ+ − − + −⎡ ⎤⎣ ⎦  
Alors qu’avec une courbe WS (b = 0), il vaut : 
(3.59)  ( )2 2 2/(1 )( ) (1 ) /(1 ) 1 /w p IU M M T p bα α δ µ λ λ ν⎡ ⎤= + + − + + − − + −⎣ ⎦? ?  avec 0wM Z=?  et 
                                                 
30 Pour des exemples de maquette retenant des anticipations rationnelles voir Laffargue, Malgrange et Pujol 
(1993), Malgrange (1996) ou Jacquinot et Mihoubi (2000). 
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(3.60)  ( )1 12 2 21 /(1 )( ) (1 ) ( ) /o oI I p wp b T m p T b M M bηα α ρ η ρα η− −⎡= + − + + + − + + +⎣ ?? ?  
 ( )1 12 2 2 2 2/(1 )( ) / 4 (1 ) /(1 )( ) (1 ) /b m b bηα α ρ δ η µ λ λ ρα ν− −⎡ ⎤⎤+ − + + − − + + −⎦ ⎣ ⎦  
Pour les simulations de la maquette, les valeurs numériques suivantes ont été retenues : 
λ1 = 0,5 ; λ2 = 0,85 ; λ3 = 0 ; α = 0,3 ; σ = 2 ; m = 0,5 ; η = 0,5 ; a = 1 ; b3 = 0 ; d = 1. 
L’impact de chaque choc a été étudié dans la cas d’une courbe de Phillips (b = 0,1 et b2 = 0), 
d’une courbe de Phillips avec hystérèse (b = 0,1 et b2 = 1) et d’une courbe WS (b = 0 et 
b2 = 1), avec (ρ = 0,5) ou sans substitution capital - travail (ρ = 0), avec (µ = 1 ; ν = 1) ou sans 
super-neutralité (µ = 0 ; ν = 0). La présence d’hystérèse ne modifie pas le long terme du 
modèle de courbe de Phillips mais joue seulement sur l’ajustement dynamique. 
Quand on retient la super-neutralité, les modèles basés sur une courbe de Phillips avec ou 
sans hystérèse font apparaître une dynamique oscillatoire explosive imputable à la 
spécification des anticipations d’inflation. Par simplicité, nous avons supposé que ces 
dernières s’ajustaient rapidement aux valeurs réelles (équation (3.50) avec λ3 = 0). Un moyen 
d’éviter cette dynamique explosive est de ralentir cet ajustement en prenant λ3 > 0. Pour les 
modèles de courbe de Phillips super-neutres, nous avons donc retenu λ3 = 0,75. La valeur de 
ce paramètre est sans incidence sur le long terme du modèle.  
Les simulations dynamiques sont présentées dans l’annexe 3.D et les valeurs numériques 
du long terme des différents modèles sont calculés dans les tableaux 3.4 à 3.6. 
 
3.3.2.2. L’impact de l’hystérèse 
 
Suite à un choc transitoire comme une augmentation du taux de marge des entreprises, la 
présence d’hystérèse partielle ne modifie pas le long terme du modèle mais joue sur la 
dynamique d’ajustement. Dans un premier temps, la hausse du taux de chômage est moindre 
qu’en l’absence d’hystérèse. En effet, l’augmentation du taux de chômage provoquée par celle 
du taux d’intérêt atténue le choc inflationniste et rend donc la réaction de la banque centrale 
moins brutale (graphique 3.10 et section 3.D.3 de l’annexe 3.D). Par contre, une fois que le 
taux de chômage a atteint son point haut, la vitesse de retour vers l’équilibre est plus lente que 
sans hystérèse car le phénomène inverse se produit : la baisse du taux de chômage, qui 
augmente l’inflation, oblige la banque centrale à maintenir ses taux d’intérêts plus élevés. 
La présence d’hystérèse partielle impose donc une contrainte sur la vitesse du retour à 
l’équilibre. Plus le coefficient du taux de chômage en variation (b2) est grand par rapport à 
celui du taux de chômage en niveau (b), plus le retour à l’équilibre après un choc transitoire 
est lent (graphique 3.11). Le cas limite d’une courbe de Phillips avec hystérèse totale (b = 0) 
qui n’est autre que la courbe WS (voir la première partie) correspond à un ajustement 
infiniment lent de sorte que le choc devient permanent (courbe 1). 
Le diagnostic de l’hystérèse totale, délicat d’un point de vue économétrique (voir 
chapitre 4), apparaît donc primordial puisqu’il détermine les propriétés de long terme du 
modèle. Comme nous l’avons vu précédemment, un choc permanent avec une courbe de 
Phillips provoque une dérive permanente du TCE avec une courbe WS. Afin de comparer les 
propriétés macroéconomiques des deux courbes, nous ne nous intéressons par la suite qu’à 
des chocs qui garantissent aux deux modèles l’existence d’un sentier de croissance équilibré à 
long terme, autrement dit à des chocs qui ne modifient pas le TCELT avec une courbe de 
Phillips.  
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1. Sans hystérèse (b  = 0,1 et b 2 = 0)
Taux de chômage
2. Hystérèse partielle (b  = 0,1 et b 2 = 1)
 
Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; avec substitution capital/trav. 
(ρ = 0,5) et sans super-neutralité (µ = ν = 0) ; Sources : Calcul de l’auteur.  
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1. Hystérèse totale = courbe WS (b  = 0)
Taux de chômage
2. Hystérèse partielle (b  = 0,01)
4. Hystérèse partielle (b  = 0,5)
3. Hystérèse partielle (b  = 0,1)
 
Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; avec b2 = 1, avec substitution 
capital/trav. (ρ = 0,5) et sans super-neutralité (µ = ν = 0) ; Sources : Calcul de l’auteur.  
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3.3.2.3. Effet à long terme d’une politique de relance de la demande 
 
Pour l’ensemble des modèles, une politique de relance par une hausse du déficit public se 
traduit à long terme par une hausse de l’inflation et du taux d’intérêt réel (tableau 3.4 et 
section 3.D.1 de l’annexe 3.D). L’augmentation du coût du capital entraîne une baisse de la 
part des salaires si le modèle est super-neutre (équation (3.55)). S’il ne l’est pas, cette part est 
durablement plus élevée du fait de l’inflation. 
Avec une courbe de Phillips, on retrouve une dynamique comparable à celle de la maquette 
simple : la baisse du taux de chômage n’est que transitoire puisqu’il est supposé l’absence de 
dilemme inflation chômage (a = 1). Avec un modèle courbe WS super-neutre, l’augmentation 
du coût du capital nécessite une hausse permanente du taux de chômage pour rendre 
compatible les salaires réels négocié et disponible. L’absence de super-neutralité 
contrebalance cet effet de sorte que le taux de chômage baisse à long terme. Ce multiplicateur 
positif s’explique par l’existence d’un dilemme inflation - chômage (équation (3.59)). 
Tableau 3.4. Effet d’une politique de relance ( 1tD = ) 
 Sans substitution capital/travail (ρ = 0) Avec substitution capital/travail (ρ = 0,5) 
 Super-neutralité 
(µ = ν = 1) 
Sans super-neutralité
(µ = ν = 0) 
Super-neutralité 
(µ = ν = 1) 
Sans super-neutralité
(µ = ν = 0) 
 Phillips WS Phillips WS Phillips WS Phillips WS 
U 0 0,214 0 -0,545 0 0,214 0 -0,551 
y?  0 -0,214 0 0,545 -0,107 -0,321 0,087 0,541 
IT?  0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 
*p?  1 1,214 1 0,455 1,107 1,321 0,913 0,459 
ω?  -0,214 -0,214 1,202 0,431 -0,214 -0,214 1,079 0,436 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
3.3.2.4. Effet à long terme d’une politique de lutte contre l’inflation 
 
En cas de super-neutralité, une politique de lutte contre l’inflation nécessite une hausse 
transitoire du taux d’intérêt qui n’a pas d’effet à long terme sur l’emploi, la production et la 
répartition (tableau 3.5 et section 3.D.2 de l’annexe 3.D). Seule l’inflation est réduite car le 
chômage augmente transitoirement.  
L’absence de super-neutralité se traduit, pour tous les modèles, par une baisse de la part 
des salaires puisque l’inflation a été réduite. Dans le cas d’une courbe de Phillips avec 
substitution capital - travail, cette baisse relative du coût du travail conduit à une baisse de la 
production sans conséquence sur l’emploi. Avec une courbe WS, l’absence de super-neutralité 
induit un dilemme inflation - chômage et donc une hausse permanente du taux de chômage. 
Cette hausse est moindre en présence de substitution capital - travail car le travail est alors 
moins cher. 
Notons enfin, qu’avec une courbe de Phillips, le sur-chômage transitoire correspond au 
concept de ratio de sacrifice. 
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Tableau 3.5. Effet d’une politique de lutte contre l’inflation ( 1oItT = ) 
 Sans substitution capital/travail (ρ = 0) Avec substitution capital/travail (ρ = 0,5) 
 Super-neutralité 
(µ = ν = 1) 
Sans super-neutralité
(µ = ν = 0) 
Super-neutralité 
(µ = ν = 1) 
Sans super-neutralité
(µ = ν = 0) 
 Phillips WS Phillips WS Phillips WS Phillips WS 
U 0 0 0 1,25 0 0 0 1,158 
y?  0 0 0 -1,25 0 0 -0,351 -1,305 
IT?  0 0 0 0 0 0 0 0 
*p?  -2 -2 -2 -0,75 -2 -2 -1,649 -0,695 
ω?  0 0 -2,833 -1,063 0 0 -2,337 -0,984 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
3.3.2.5. Effet à long terme d’un choc d’offre 
 
Avec une courbe de Phillips sans substitution capital - travail, une augmentation du taux de 
marge des entreprises se traduit à long terme par la seule baisse de la part des salaires 
(tableau 3.6 et section 3.D.3 de l’annexe 3.D). La hausse de l’inflation entraîne cependant une 
hausse transitoire du taux de chômage que les autorités monétaires provoquent par celle du 
taux d’intérêt réel. Le taux de chômage revient à son niveau initial quand le salaire réel 
disponible est rendu compatible avec le salaire réel négocié entraînant ainsi une baisse 
permanente de la part des salaires équivalente à la hausse du taux de marge. La trajectoire 
suivie par le taux de chômage est l’une de celles définies par le TCEMT. 
Tableau 3.6. Effet d’une augmentation du taux de marge des entreprises ( 1pM = ) 
 Sans substitution capital/travail (ρ = 0) Avec substitution capital/travail (ρ = 0,5) 
 Super-neutralité 
(µ = ν = 1) 
Sans super-neutralité
(µ = ν = 0) 
Super-neutralité 
(µ = ν = 1) 
Sans super-neutralité
(µ = ν = 0) 
 Phillips WS Phillips WS Phillips WS Phillips WS 
U 0 1 0 0,375 0 1 0 0,334 
y?  0 -1 0 -0,375 -0,15 -1,15 -0,124 -0,399 
IT?  0 0 0 0 0 0 0 0 
*p?  0 1 0 0,375 0,15 1,15 0,124 0,399 
ω?  -1 -1 -1 -0,469 -1 -1 -0,825 -0,434 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
Avec une courbe WS, le taux de chômage augmente jusqu’à rendre compatible les désirs 
des salariés et des entreprises, ce qui se traduit par une baisse permanente de la part des 
salaires. La hausse de l’inflation qui suit celle du taux de marge est réduite par la montée du 
chômage. Mais une fois que ce dernier a atteint son niveau de long terme, l’inflation se 
stabilise à un niveau plus élevé que le niveau initial. Avec l’absence de super-neutralité, le 
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taux de chômage est plus élevé du fait de l’existence d’un dilemme inflation chômage à long 
terme. 
La baisse de la part des salaires induite par l’augmentation du taux de marge correspond à 
une baisse du coût du travail. Ainsi, pour tous les modèles, l’introduction de la substitution 
capital - travail se traduit par une baisse de la production plus importante que celle de 
l’emploi. Par ailleurs, le chômage accumulé étant moindre, le long terme est aussi caractérisé 
par une inflation durablement plus élevée.  
 
3.3.2.6. Prise en compte du TCE pour estimer la production potentielle 
 
Jusqu’à présent, la production potentielle a été supposée indépendante du niveau du 
TCELT. Cette hypothèse peut se justifier par le fait que les autorités monétaires ne le 
connaissent pas de manière précise. Par contre, si elles savaient le mesurer, la production 
potentielle de référence dans leur fonction de réaction deviendrait : 
(3.61)  .pt LTty t Uγ= −  * 
Graphiques 3.12. Effet d’un chocs inflationniste permanent ( 1 1Z = )  
Taux de chômage Production



























dépendante du TCE  
Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; modèle de courbe de Phillips sans 
hystérèse (b = 0,1 et b2 = 0) avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5) et avec super-neutralité 
(µ = ν = 1 et λ3 = 0,85). 
Sources : Calcul de l’auteur.  
 
La prise en compte du TCE dans la production potentielle modifie sensiblement la 
dynamique et le long terme du modèle dans le cas d’un choc inflationniste permanent qui 
affecte le TCELT (graphiques 3.12). Si la production potentielle est indépendante du TCELT, la 
banque centrale fait augmenter le taux de chômage par réaction à la hausse de l’inflation. A 
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long terme, le taux de chômage rejoint son niveau d’équilibre et l’inflation est durablement 
plus élevée. Si la production potentielle dépend du TCELT, la convergence du taux de 
chômage vers son niveau d’équilibre est plus rapide car la réaction des autorités monétaires, 
qui tient compte de l’évolution de la production potentielle, est immédiate. A long terme, 





Ce chapitre avait pour objectif de clarifier le concept de TCE qui a fait l’objet de plusieurs 
interprétations dans la littérature. Avec une courbe de Phillips, il est généralement défini 
comme le taux de chômage qui assure la stabilité de l’inflation, alors qu’avec une courbe WS, 
il est celui qui résout les conflits de répartition. Pour démontrer l’équivalence de ces 
définitions, nous avons analysé les propriétés mathématiques des deux équations de salaire. 
La courbe de Phillips y est apparue comme un modèle plus général que la courbe WS car elle 
est la seule à envisager le cas où l’histoire du taux de chômage détermine le salaire réel à long 
terme. En plus, certaines restrictions imposées à la relation de Phillips aboutissent à un 
modèle à la Sargan (1964) ou à la Layard et alii (1991). Nous avons montré que la réciproque 
était impossible. 
Par ailleurs, la spécification de l’équation de salaire a d’importantes implications sur le 
TCE. D’une part, elle détermine la manière dont un choc affecte le TCE à long terme. D’autre 
part, alors que la courbe de Phillips permet de définir le concept de TCE de moyen terme, seul 
un TCE de court terme peut être défini avec une courbe WS. 
Enfin, grâce aux simulations d’un modèle macroéconomique simple, le lien entre le taux 
de chômage et le TCE a été mis en évidence. Si les autorités économiques ne se soucient pas 
de lutter contre l’inflation, le taux de chômage peut différer durablement du TCE. Mais si l’on 
introduit une hypothèse plus réaliste concernant la réaction de la banque centrale suite à un 
choc inflationniste, le taux de chômage converge vers le TCE. En outre, le TCE de moyen 
terme définit un ensemble de trajectoires compatibles avec une certaine cible d’inflation. La 
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Annexe 3.A. Démonstrations des équations des parties 1 et 2 
 
Cette annexe présente la démonstration pour les équations suivies par un astérisque (*) des 
deux premières parties. 
 
3.A.1. Equation (3.5) 
 
Quand ϕ = 0, la combinaison des équations (3.1) et (3.2) aboutit à une courbe de Phillips 
écrite sous forme autorégressive :  
(3.A.1)  1 2
n n
t t wt ws t ws tM b U b Uω ω −= + − − ?  avec ( )nt tw pω = −  
Après itération successive de cette équation, on obtient (3.5) : 
(3.A.2)  1 1 1 2 1 0
n n
w ws wsM b U b Uω ω= − − +?  
(3.A.3)  2 1 2 2 2 2 1 2 1 2 1 2 0( ) ( )
n n n
w ws ws w w ws wsM b U b U M M b U U b U Uω ω ω= + − − = + − + − + +? ? ?  
(3.A.4)  3 ...
nω =  
 





t wi ws i ws i
i i i
M b U b Uω ω
= = =
= − − +∑ ∑ ∑ ?  
 
3.A.2. Equation (3.7) 
 
L’inversion de l’équation (3.6) donne : 
(3.A.6)  ( )1 2 1( ) / ( ) /t ws t t t w ws ws tw p b U M p w b b Uϕ τ τ ϕ+ +− = − + + + + − − + ?? ? ?  
Comme à long terme tτ? , wtM , tp?  et tw?  sont stables et 0tU =? , cette expression se simplifie 
en l’équation (3.7). 
 
3.A.3. Courbe de WS : cas particulier de la courbe de Phillips 
 
Comme la spécification de la courbe WS (équations (3.1) et (3.2) avec ϕ = 1) postule 
l’absence d’erreur d’anticipation, nous réécrivons la courbe de Phillips (3.8) en supposant de 
même ( at tp p=? ? ) : 
(3.A.7)  ( )1 0 2 3(1 )t t t t t t t t tw Z a p d Z p bU b U b Uπ= − − + + + − − −? ??? ? ? ?  
Après différenciation, la courbe WS (équations (3.1) et (3.2) avec ϕ = 1) peut s’écrire : 
(3.A.8)  2t t wt t ws t ws tw M p b U b Uτ= + + − −? ? ??? ? ?  
On voit que si le taux de chômage n’influence pas le taux de croissance du salaire (b = 0), la 
courbe de Phillips devient une courbe WS puisque pour b2 = bws, b3 = bws2, 
1 (1 )t t t tZ a p dπ τ− − + =? ? ? et 0t wtZ M= ? , ces deux expressions sont équivalentes. La spécification 
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de Sargan (1964) suppose en plus que a = 1, d = 0 et 1 constantet tZ τ= =? , alors que celle de 
Layard et alii (1991) impose a = 1, d = 1 et 1 0tZ = . 
Cette démonstration a consisté à récrire la courbe WS sous une forme proche de la courbe 
de Phillips, c’est-à-dire en variation. Mais, il est possible de faire le contraire et de réécrire la 
courbe de Phillips (3.A.7) en niveau (nous reprenons la méthode décrite dans la prochaine 
section 3.A.4) : 
(3.A.9)  ( )( )1 0 2 3 2 3
1
(1 ) ( )
t h
n n
t h i i i i i t h t h t t t
i t
Z a p d Z bU b U b U b U b Uω π ω++ + +
= +









= + ∑ ? , les équations (3.1) et (3.2) pour ϕ = 1 peuvent être réécrites : 
(3.A.10)  2 2
1
( ) ( )
t h
n n
t h wi i ws t h ws t h t ws t ws t
i t
M b U b U b U b Uω τ ω++ + +
= +
= + − − + + +∑ ? ? ??  
Pour b = 0, ces deux équations sont équivalentes si b2 = bws, b3 = bws2, 0t wtZ M= ?  et 
1 (1 )t t t tZ a p dπ τ− − + =? ? ? . Les spécifications à la Sargan (1964) et à la Layard et alii (1991) 
peuvent être retrouvées en appliquant les contraintes citées précédemment.  
 
3.A.4. Equation (3.9) 
 
L’équation (3.8) peut être réécrite en terme de salaire réel : 
(3.A.11)  1 0 2 3( ) (1 ) ( )
n a
t t t t t t t t t t tw p Z Z a p bU b U b U d a p pω π= − = + − − − − − + + −? ??? ? ? ? ? ? ?  
Or, la moyenne de la variation du salaire réel sur h périodes (t + 1 à t + h) donne l’équation 
(3.9). 
 
On remarque que l’équation (3.9) peut aussi être interprétée comme une reformulation de 
la courbe de Phillips en niveau en l’intégrant par rapport au temps. En effet, l’intégration entre 
les dates t + 1 à t + h de l’équation précédente donne :  
(3.A.12) ( )1 0 2 3
1
(1 ) ( ) ( )
t h
n a n
t h i i i i i i i t t t
i t
Z Z a p bU b U b U d a p pω π ω++
= +
= + − − − + + + + − +∑ ? ??? ? ? ?  
Après division par h, on retrouve bien l’équation (3.9). Nous rappelons les formules 
d’intégration utilisées pour ce calcul. En temps discret, la primitive d’une variable est sa 
somme. En effet, si 1
t h
h i h t h
i t




= = +∑ , 1 /t h h h hu S S S h+ −= − = ∂ ∂ .  




t x h i
i t




= − = ∑∫  










= −∑ ?  
Certaines variables de la courbe de Phillips comme l’inflation étant en taux de croissance, 
on aurait pu utiliser les propriétés des logarithmes. La dérivée par rapport au temps d’une 
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variable sous forme logarithmique étant son taux de croissance, on déduit une deuxième 
formule d’intégration : 






dx f t h f t
f x
+
= + −∫   
 
3.A.5. Equation (3.10) 
 
Voir la démonstration dans l’annexe 3.B.4. 
 
3.A.6. Equation (3.17) 
 
D’après l’équation (3.14), le TCELT s’écrit : 
(3.A.15)  ( )1/ (1 ) (1 ) /LTt LTt t t tU Z b Z d a p bπ= = − − − −? ?  
Si l’on on suppose qu’à partir de t, Z1, les gains de productivité et l’inflation sont à leur niveau 
de long terme qui est constant, LTt LTtU U= . 
 
3.A.7. Equation (3.18) 
 
L’équation (3.18) s’obtient grâce aux deux relations suivantes : 
(3.A.16)  2 3 2 3 2 3 1 3 1( ) ( )t t t t t tbU b U b U b b b U b b U b U− −+ + = + + − + −? ?? ?  
(3.A.17)  1 2 3 2 3(1 ) (1 ) ( ) ( )LTt t t t LTt LTt LTtZ Z d a p bU b b b U b b Uπ= − − − − = = + + − +? ?  
 
3.A.8. Equation (3.19) 
 
Si b = 0, a = 1, d = 1, 1 0tZ =  et 0t wtZ M= ? , l’équation (3.14) peut être réécrite :  
(3.A.18)  2 3 /(1 )( ) (1 ) /(1 )t h t h wt h pt h It h t h t hb U b U M M T pα α δ λ µ λ+ + + + + + ++ = + + − + − − −? ? ?  
 (1 ) /(1 )( ) ( ) ( )a a d nt h t h t h t h t tp p p pλ µ λ ω ω+ + + ++ − − − + − + −? ?  
Comme à l’état initial t, on suppose l’égalité entre les salaires réels négocié et disponible, 
l’équation (3.A.18) devient (3.19). 
 
Remarquons que les salaires réels négocié et disponible à l’état initial t sont : 
(3.A.19)  /(1 )( )dt t pt It tM Tω π α α δ= − − − +?  
(1 ) /(1 ) (1 ) /(1 )( )at t tp p pλ µ λ λ µ λ+ − − − − − −? ? ?  (équation (3.12)) 
(3.A.20)  2 3 ( )
n a
t wt t t t t tM b U b U p pω π= + − − + −?   
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On peut vérifier que l’équation (3.A.20) correspond à la courbe de Phillips (3.9) réécrite en 
niveau pour les hypothèses précédentes :  
(3.A.21)  2 3 ( )
n a
t h wt h t h t h t h t h t hM b U b U p pω π+ + + + + + += + − − + −?  
( )2 3 ( )n at wt t t t t tM b U b U p pω π+ − + − − + −?  
En effet, les deux équations précédentes sont équivalentes si l’on calibre l’état initial t comme 
une courbe WS, 2 3 ( )
n a
t wt t t t t tM b U b U p pω π= + − − + −? . 
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Annexe 3.B. Démonstrations des équations de la maquette 
 
3.B.1. Taux de chômage : équation (3.28) 
 
N et L étant respectivement l’emploi et la population active, le taux de chômage, 
1 /U N L= − , peut être reformulé sous forme logarithmique : ln(1 ) ln( ) ln( )U N L− = − . 
L’utilisation des formules de linéarisation usuelles présentées dans l’annexe mathématique 
donne, pour U petit, une approximation de ln(1 )U U− ≡ − . On en déduit alors l’équation du 
taux de chômage :  
(3.B.1)  0 .t t t tU l n l t nη= − = + −   
Où η est le taux de croissance de la population active. 
En calibrant l’état initial ( 0 0l = ) et en supposant la stabilité de la population active, on obtient 
l’équation (3.28). 
 
3.B.2. Demandes d’emploi et d’investissement : équation (3.30) 
 
Supposons une fonction de production de type CES (Constant Elasticity of Substitution) à 
deux facteurs substituables homogène de degré θ (rendements d’échelle) avec progrès 
technique économisant le travail (neutre au sens de Harrod) :  
(3.B.2)  ( )( )/( 1)( 1) / ( 1) /(1 ) ( , )t Et t Et tY A N K f N Kθρ ρρ ρ ρ ρ θφ φ −− −= − + =  
Où Y est la production, Et t tN N Π=  l’emploi efficace, tΠ  la productivité du travail 
éventuellement endogène, K le capital et ρ l’élasticité de substitution. Arrow et alii (1961) ont 
démontré que les fonctions de type Leontief et Cobb-Douglas sont des cas limites d’une 
fonction CES où ρ tend respectivement vers 0 et 1. 
A coût du capital et du travail donnée ( KC , WC ), les entreprises choissent leur technique de 
production de façon à minimiser leurs coûts de production ( )W E KC N C K+  sous la contrainte 
(3.B.2). En plus de l’équation (3.B.2), les demandes effectives d’investissement et d’emploi 
sont donc définies par :  
(3.B.3)  ( / ) /( / ) /E W Kf N f K C C∂ ∂ ∂ ∂ =  soit ( )/ . / /(1 )Et t Wt KtN K C C ρφ φ −= −  
En calculant ( ) ( )( / ) / ( / ) / ( / ) /( / )E W K E W KN K C C N K C C∂ ∂ , on vérifie bien que l’élasticité du 
ratio capital-travail par rapport au coût relatif des facteurs est égale à l’élasticité de 
substitution : 





N K C C
ρ∂∂ = −  
Après inversion de l’équation (3.B.2), combinée avec (3.B.3), on déduit les demandes 
d’emploi et d’investissement : 
(3.B.5)  ( ) /( 1)1/ 1 1/ 1 1 1. (1, / ) 1 /(1 ) ( / )Et t t Et t Wt KtN Y f K N Y A C C ρ ρθ θ ρ ρ ρφ φ φ − −− − − −= = − + −  
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(3.B.6)  ( ) ( ) /( 1)1/ 1 1/ 1 1 1. / ,1 /(1 ) ( / )t t Et t t Wt KtK Y f N K Y A C C ρ ρθ θ ρ ρ ρφ φ φ − −− − − − −= = + −  
Ces expressions peuvent être simplifiées en appliquant les formules de linéarisation 
fournies dans l’annexe mathématique en fin d’ouvrage : 
(3.B.7)  ( / )
( / )
E E
Et t Wt Kt
W K
N NN Y C C
Y C C
∂ ∂∂ = ∂ + ∂∂ ∂  
(3.B.8)  ( / )
( / )t t Wt KtW K
K KK Y C C
Y C C
∂ ∂∂ = ∂ + ∂∂ ∂  
En les divisant respectivement par EtN  et tK , on aboutit à une formulation en taux de 
croissance des demandes d’emploi et d’investissement : 
(3.B.9)  ( / )1
/
Et t Wt Kt
t
Et t Wt Kt
N Y C C
N Y C C
α ρθ
∂ ∂ ∂= −  
(3.B.10)  ( / )1 (1 )
/
t t Wt Kt
t
t t Wt Kt
K Y C C
K Y C C
α ρθ
∂ ∂ ∂= + −  
Où Kt tt
Wt Et Kt t
C K
C N C K
α = +  est la part des profits dans la valeur ajoutée.  
Après intégration par rapport au temps et en se servant des propriétés des 
logarithmiques 31, nous obtenons une relation en niveau : 
(3.B.11)  0/ ( )
N
t t t Wt Ktn y c c cθ π αρ= − − − +  
(3.B.12)  0/ (1 ) ( )
K
t t Wt Ktk y c c cθ α ρ= + − − +  
Où 0 0 0 0 0 0/ ( )
N
W Kc n y c cθ π αρ= − + + −  et 0 0 0 0 0/ (1 ) ( )K W Kc k y c cθ α ρ= − − − −  sont deux 
constantes 32 dépendantes des valeurs initiales. Elles ont été calibrées à 0 pour l’équation de 
l’emploi désiré de la maquette qui suppose en plus que les rendements d’échelle sont 
constants ( 1θ = ). 
Le coût du travail efficace et le coût du capital étant respectivement /W tC W Π=  et ( )*1K IC P T p δ= + − +? , leur approximation logarithmique s’écrit : 
(3.B.13)  Wt t tc w π= −  
(3.B.14)  *Kt t It t tc p T p δ= + − +?  
Où W est le salaire nominal, TI le taux d’intérêt nominal, *p?  l’inflation anticipée exprimée en 
rythme annuel et δ le taux de dépréciation du capital. 
L’équation (3.30) suppose en plus que la productivité du travail est exogène, c’est-à-dire 
qu’elle évolue comme la tendance du progrès technique (γ): (1 ) .tt t tΠ γ π γ= + ⇔ ≡ . 
L’approximation linéaire des demandes d’emploi et d’investissement (équations (3.B.11) 
et (3.B.12)) suppose que la part des profits dans la valeur ajoutée (α) est constante, c’est-à-
dire que le ratio ( ) /( )W E KC N C K  l’est aussi. Ceci n’est vérifié à court terme que si la fonction 
                                                 
31 L’annexe mathématique en fin d’ouvrage rappelle les formules d’intégration et les propriétés du logarithme 
népérien. 
32 Ce sont les « équations aux dimensions » qui permettent de rendre homogènes des grandeurs ayant des 
dimensions différentes (voir Deleau et alii, 1980). 
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de production est de type Cobb-Douglas, c’est-à-dire que si l’élasticité de substitution est 
unitaire (ρ = 1). En effet, dans ce cas, les entreprises compensent immédiatement et 
intégralement les variations du coût relatif des facteurs par une modification du capital par 
tête. Quand l’élasticité de substitution est inférieure à l’unité, la part des profits est stable à 
long terme sous certaines conditions. Le progrès technique étant neutre au sens de Harrod, il 
faut que le salaire réel évolue à long terme comme la productivité du travail, c’est-à-dire 
comme le progrès technique. En effet, d’après les équations (3.B.11) à (3.B.14), le ratio 
capital/travail suit alors aussi le progrès technique ; ce qui permet au ratio ( ) /( )W E KC N C K  et 
donc à la part des profits d’être stable à long terme. Bien que α ne soit pas constant, nous 
l’avons supposé pour la simulation de la maquette, car empiriquement les variations à court 
terme de la part des profits sont généralement négligeables par rapport à celles du coût relatif 
des facteurs (voir Muet et alii, 1980). 
 
3.B.3. Demande globale : équation (3.31) 
 
La demande privée comprend la consommation (C) et l’investissement (I) 33. Elle dépend 
positivement de la richesse anticipée (PYa) avec une propension marginale à consommer c et 
négativement de cette même richesse avec une propension marginale à épargner s :  
(3.B.15)  ( )*( ) at t It t t tC I c s T p PY+ = − − ?  
Où TI est  taux d’intérêt nominal et *p?  l’inflation anticipée exprimée en rythme annuel. 
La propension marginale à épargner est une fonction croissante du taux d’intérêt réel. Les 
agents privés reversent à l’Etat la part de la richesse non consommée et non épargnée. Cette 
dernière est dépensée sous forme de dépense publique. La demande publique est donc aussi 
fonction de la richesse anticipée : 
(3.B.16)  ( )*1 ( ) at It t t t tG c s T p D PY= − − − +?  
Où D est le déficit public.  
On en déduit la demande globale en valeur : 
(3.B.17)  ( )*1 2 ( )at t t t t t t It t tPY C I G PY s T p D= + + = − − +?  
En divisant par le prix (P), on aboutit à la demande en volume dont l’approximation 
logarithmique donne : 
(3.B.18)  *2 ( )at t It t ty y s T p D= − − +?  
L’équation (3.31) suppose en plus que s est une fonction linéaire. 
 
                                                 
33 Par simplification, nous ne distinguons pas la modélisation de la consommation et de l’investissement. Voir 
par exemple, les maquettes de D’Autume et Quinet (2001) ou Flaschel et Krolzig (2003) qui le font. 
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3.B.4. Prix désiré : équations (3.10) et (3.34) 
 
Les équations (3.B.5) et (3.B.6) peuvent être réécrites : 
(3.B.19)  ( ) ( ) /( 1)1/ 1 1 1/(1 ) (1 )Et t Wt Wt KtN Y A C C C ρ ρρθ ρ ρ ρ ρφ φ φ − −−− − −= − − +  
(3.B.20)  ( ) /( 1)1/ 1 1 1( / ) (1 )t t Kt Wt KtK Y A C C C ρ ρθ ρ ρ ρ ρ ρφ φ φ − −− − − −= − +  
Ce qui permet de déduire la fonction de coût de production : 
(3.B.21)  ( )1/(1 )1/ 1 1 1( ) (1 )t Wt Et Kt t t Wt KtC Y C N C K Y A C C ρθ ρ ρ ρ ρφ φ −− − −= + = − +  
Les entreprises déterminent leur prix de façon à maximiser leur profit : 
(3.B.22)  { }( ) ( ) / 0Max Y PY C Y YΓ = − ⇒ ∂Γ ∂ =  
Le chapitre 1 a montré qu’elles appliquent alors un taux de marge ( pM ′ ) sur leur coût 
marginal de production :  
(3.B.23)  ( )1/(1 )1 1/ 1 1 1 1(1 ) ( ) (1 ) (1 )t pt pt t Wt KtP M C Y M Y A C C ρθ ρ ρ ρ ρθ φ φ −− − − − −′ ′ ′= + = + − +  
Cette équation peut être linéarisée grâce à la formule suivante (voir l’annexe mathématique en 
fin d’ouvrage) : 
(3.B.24)  (1 ) /
(1 ) pt W Kpt W K
P P P PP M Y C C P
M Y C C
⎡ ⎤∂ ∂ ∂ ∂′∂ = ∂ + + ∂ + ∂ + ∂⎢ ⎥′∂ + ∂ ∂ ∂⎢ ⎥⎣ ⎦
 
Après quelques calculs et en se servant notamment de l’équation (3.B.3), on obtient une 
équation du prix en taux de croissance : 
(3.B.25)  
(1 )





M CP Y C
P M Y C C
θ α α′∂ + ∂∂ ∂ ∂= + − + − +′+  
Où Kt tt
Wt Et Kt t
C K
C N C K
α = +  est la part des profits dans la valeur ajoutée.  
Cette part étant stable le long de l’équilibre stationnaire, après intégration par rapport au 
temps, une relation sous forme logarithmique en niveau peut être déduite : 
(3.B.26)  0(1/ 1) (1 )
P
t pt t Wt Ktp M y c c cθ α α′= + − + − + +  
Avec 0 0 0 0 0 0(1/ 1) (1 )
P
p W Kc p M y c cθ α α′= − − − − − − . 
En remplaçant les coûts des facteurs par leur valeur définie par les équations (3.B.13) et 
(3.B.14), on déduit les équations du prix désiré (3.10) et (3.34) : 
(3.B.27)  /(1 )( )dt pt t t It tp M w Tπ α α δ= + − + − +?  
Où ( )0(1/ 1) /(1 )Pp p tM M y cθ α′= + − + −  est le taux marge sur les coûts de production désiré 
par les entreprises et *It It tT T p= −? ?  le taux d’intérêt réel. Pour la simulation, les rendements 
d’échelle sont supposés constants ( 1θ = ), de sorte que le prix désiré ne dépende pas du 
niveau de la production. 
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3.B.5. Inflation : équation (3.46) 
 
Pour déduire cette équation, on sait que la somme des éléments d’une suite géométrique 
s’écrit : 
0




Ω = −Ω −Ω∑  (pour la démonstration voir l’annexe mathématique en fin 
d’ouvrage). 
 
3.B.6. Taux de chômage : équation (3.47) 
 
Cette équation se déduit en intégrant (3.46) dans (3.37) puis dans (3.36). La mise en 
évidence du TCELT nécessite d’ajouter (1 ) / (1 ) /LT LTa p b a p b− − −? ?  qui d’après (3.45) peut 
s’écrire : (1 ) /(1 ) / (1 ) /LT LTa b a p b− Ψ −Ω − − ? . 
 
3.B.7. Taux de chômage moyen : équation (3.48) 
 
A partir de (3.47), si a = 1, la somme des taux de chômage de la période 1 à h s’écrit :  
(3.B.28)  1 0
1 1 1
(1 ) / ( ) /
h h h
h
h i LT MTi LT
i i i
S U U Z b p p b−
= = =
⎡ ⎤= = + −Ω − −⎢ ⎥⎣ ⎦∑ ∑ ∑ ? ?  
Le calcul de /h tS h+  aboutit à l’équation (3.48). 
 
3.B.8. Production potentielle : équation (3.52) 
 
La combinaison des équations (3.B.9) et (3.B.10) par élimination du coût relatif des 
facteurs donne la formule de la croissance potentielle ( pty? ) :  
(3.B.29)  ( )(1 )pt Et ty n kθ α α= − + ?? ?  
Cette relation peut aussi être obtenue en linéarisant la fonction de production (3.B.2) grâce à 
la formule : E E
E E
Y Y N N Y K K
Y N Y N K Y K
∂ ∂ ∂ ∂ ∂= +∂ ∂ . Combiné avec la relation équilibre (3.B.3), les 





θ α∂ = −∂  et 
Y K
K Y
θα∂ =∂ . 
Comme à l’équilibre stationnaire le coût relatif des facteurs est stable, le stock de capital 
croît au rythme : / /pt t tk y yθ θ= =? ? ?  (équation (3.B.9)). Combiné avec (3.B.1), la croissance 
potentielle devient : 
(3.B.30)  ( )pt Et t LTty n Uθ θ π η= = + − ?? ? ?  
Où η est le taux de croissance de la population active. La productivité du travail, supposée 
exogène, suit la tendance du progrès technique : tπ γ=? . 
Après intégration par rapport au temps, on obtient la formule de la production potentielle : 
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(3.B.31)  ( ) 0( )p Yt LTty t U cθ η γ= + − +  
Dans la maquette, 0 0
Y o
t LTc y Uθ= +  est calibrée à 0, les rendements d’échelle sont supposés 
constants ( 1θ = ), et la population active est stable ( 0η = ). 
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Annexe 3.C. Minimisation d’une fonction de coût d’ajustement 
 
Les équations de prix et d’emploi supposent que les entreprises ajustent progressivement 
leur prix et leur emploi au niveau optimal qu’elles désirent. Les modèles d’ajustement 
apportent des fondements microéconomiques aux spécifications que nous avons retenues. 
Initialement développés par Eisner et Strotz (1963) et Gould (1968), ces modèles ont été 
étendus à plusieurs facteurs notamment par Lucas (1967), Schramm (1970) et Treadway 
(1971). 
Les modèles d’ajustement supposent généralement une relation continue entre le profit (Γ) 
et une variable x qui représente ici le prix ou l’emploi : ( )t txΓ . Le profit désiré (c’est-à-dire 
optimal) s’écrit alors ( )dt txΓ  où d désigne le niveau désiré par l’entreprise. Au voisinage de 
l’optimum, l’approximation par un développement limité d’ordre 2 de l’écart entre les profits 
effectif et désiré s’écrit : 
(3.C.1)  2( ) ( ) ( ).( ) ( ).( )d d d d dt t t t t t t t t t t tx x x x x x x x′ ′′Γ − Γ = Γ − + Γ −  
Le profit étant maximum pour dtx , ( ) 0
d
t tx′Γ =  et ( ) 0dt tx′′Γ < . En première approximation, le 
coût de désajustement, c’est-à-dire la perte de profit que subit une entreprise qui n’est pas à 
l’optimum, est donc : 
(3.C.2)  2( ) ( ) .( )d dD t t t t D t tC x x c x x= Γ −Γ = −  
Où ( )dD t tc x′′= −Γ . 
Supposons par ailleurs que le coût d’ajustement est proportionnel au carré de la vitesse 
d’ajustement : 
(3.C.3)  21.( )A A t tC c x x −= −  
Où 0Ac > . 
La minimisation de la fonction de coût total ( t D AC C C= + ) équivaut à résoudre :  
(3.C.4)  1( ) 2 .( ) 2 .( ) 0
d
t t D t t A t tC x c x x c x x −′ = − + − =  
La condition du second ordre ( ( ) 0t tC x′′ > ) étant toujours vérifiée, l’ajustement optimal qui 
minimise le coût total suit une distribution géométrique :  
(3.C.5)  1 (1 )
d
t t tx x xλ λ−= + −  avec /( )A D Ac c cλ = +  
Avec ce modèle simple, le délai moyen d’ajustement est : /(1 ) /A Dc cλ λ− = . Ainsi, 
l’ajustement est d’autant plus lent que le coût d’ajustement ( Ac ) est élevé par rapport au coût 
de désajustement ( Dc ).  
Alors que la pratique économétrique actuelle spécifie les processus d’ajustement sous la 
forme d’un modèle à correction d’erreur (MCE), on peut noter que l’équation (3.C.5) n’est 
autre qu’un MCE contraint :  
(3.C.6)  1 1( )
d d
t t t tx x x xδ δ − −= − −? ?  avec 1δ λ= − . 
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Annexe 3.D. Simulation de la maquette complète 
3.D.1. Effet d’une politique de relance ( 1tD = ) 
Graphique 3.D.1. Sans substitution capital/trav. (ρ = 0), avec super-neutralité (µ = ν = 1) 
Taux de chômage Production
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
Graphique 3.D.2. Sans substitution capital/trav. (ρ = 0), sans super-neutralité (µ = ν = 0) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
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Graphique 3.D.3. Avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5), avec super-neutralité (µ = ν = 1) 
Taux de chômage Production
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
Graphique 3.D.4. Avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5), sans super-neutralité (µ = ν = 0) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
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3.D.2. Effet d’une politique de lutte contre l’inflation ( 1oItT = ) 
Graphique 3.D.5. Sans substitution capital/trav. (ρ = 0), avec super-neutralité (µ = ν = 1) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
Graphique 3.D.6. Sans substitution capital/trav. (ρ = 0), sans super-neutralité (µ = ν = 0) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
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Graphique 3.D.7. Avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5), avec super-neutralité (µ = ν = 1) 
Taux de chômage Production
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
Graphique 3.D.8. Avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5), sans super-neutralité (µ = ν = 0) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
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3.D.3. Effet d’une augmentation du taux de marge des entreprises ( 1pM = ) 
Graphique 3.D.9. Sans substitution capital/trav. (ρ = 0), avec super-neutralité (µ = ν = 1) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
Graphique 3.D.10. Sans substitution capital/trav. (ρ = 0), sans super-neutralité (µ = ν = 0) 
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
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Graphique 3.D.11. Avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5), avec super-neutralité (µ = ν = 1) 
Taux de chômage Production
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Notations : années en abscisses et unités en ordonnées ; Sources : Calcul de l’auteur. 
Graphique 3.D.12. Avec substitution capital/trav. (ρ = 0,5), sans super-neutralité (µ = ν = 0) 
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Peu après la découverte de la courbe de Phillips (1958), Samuelson et Solow (1960) 
formalisent le célèbre dilemme inflation - chômage. Dans le contexte des « Trente 
Glorieuses », caractérisé par une croissance soutenue, il amène de nombreux économistes à 
penser que le problème du chômage dans les pays de l’OCDE est résolu. Seuls Phelps (1967, 
1968) et Friedman (1968), qui remettent en cause la stabilité à long terme de la relation de 
Phillips, contestent cette opinion encore consensuelle au début des années 1970. Les 
évolutions concomitantes à la hausse du chômage et de l’inflation dans les années 1970 leurs 
donnent raison. Le premier choc pétrolier de 1973 marque le début d’un cycle beaucoup 
moins favorable que le précédent. Seuls le Japon et quelques petits pays comme l’Autriche, 
l’Islande, le Luxembourg, la Norvège, la Suède et la Suisse réussissent à maintenir des 
niveaux de chômage remarquablement bas (graphique 4.1). 
















Source : FMI (www.imf.org) 
 
Le reste de l’OCDE ne connaît pas le même succès et doit faire face à une forte 
augmentation du chômage (graphiques 4.2 à 4.5). Toutefois, les évolutions dans les années 
1980 et 1990 diffèrent fortement entre ces pays qui peuvent généralement être classés en deux 
groupes. D’un coté, les pays dans lesquels les mécanismes de retour vers l’équilibre de plein 
emploi auraient fonctionné de façon relativement efficace et conduit à de faibles niveaux de 
taux chômage à la fin des années 1990 : Australie, Danemark, Etats-Unis, Irlande, Nouvelle-
Zélande, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni (graphiques 4.2 et 4.3).  
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D’un autre, ceux dans lesquels ces mêmes mécanismes auraient été plus lents et moins 
prononcés, si bien qu’ils affichent encore des taux de chômage élevés malgré la croissance de 
la fin des années 1990 (graphiques 4.4 et 4.5). Il s’agit de l’Allemagne, l’Espagne, de la 
Finlande, de la France, de la Grèce, de l’Italie, et dans une moindre mesure, de la Belgique et 
du Canada. 
La mise en évidence empirique de la non stabilité du dilemme inflation - chômage a 
débouché sur une profonde refondation de la théorie du chômage. Cependant, cette dernière 
ne parvient toujours pas à apporter une explication claire et exhaustive du phénomène du 
chômage dans les pays de l’OCDE. Il n’y a guère qu’un seul point sur lequel les économistes 
ont réussi à s’accorder : la cause initiale de la montée du chômage depuis les années 1970 
provient d’une succession de chocs négatifs qui a déstabilisé les systèmes existants de 
répartition des richesses. Par ailleurs, la relative concomitance des phases de hausse et de 
décrue du chômage à travers les pays suggère qu’ils ont été affectés par des chocs 
symétriques. 
Malheureusement, le consensus s’arrête là et les points de divergence sont nombreux. 
D’abord, certains désaccords subsistent quant à l’identification des chocs, mais aussi quant à 
leur ampleur ou à leur persistance. Ensuite, s’ils permettent de comprendre relativement bien 
pourquoi le chômage a augmenté, ils ne suffisent pas à expliquer pourquoi il a baissé plus 
rapidement dans certains pays. Les recherches se sont alors concentrées sur les mécanismes 
de transmission des chocs et plus particulièrement sur le rôle des caractéristiques 
institutionnelles du marché du travail. Développées au début des années 1980 au sein de la 
London School of Economics, elles portaient, dans un premier temps, essentiellement sur le 
marché du travail britannique, leurs auteurs parvenant à mettre empiriquement en évidence 
des relations entre certaines variables institutionnelles du marché du travail, la rigidité à la 
baisse du salaire réel et le taux de chômage (pour une synthèse voir Layard et alii, 1991). 
Cependant, les études empiriques en comparaisons internationales se sont généralement 
révélées peu concluantes et ont montré que l’on ne pouvait pas expliquer les différentes 
performances de chômage simplement par des différences institutionnelles dans les modes de 
négociations salariales à travers les pays (par exemple, OCDE, 1997 ; Passet et Jestaz, 1998 ; 
Cadiou et alii 1999). En se concentrant sur les caractéristiques du marché du travail, ces 
études font souvent abstraction de l’importance des chocs dans les évolutions du chômage. 
Blanchard (1999) et Blanchard et Wolfers (2000) suggèrent alors de s’intéresser à 
l’interaction entre les chocs et les caractéristiques institutionnelles du marché du travail 1. 
Ce chapitre porte sur cette problématique chocs - institutions et discute de sa pertinence et 
de ses ambiguïtés. Il confronte les deux principales approches utilisées pour la tester. D’un 
côté, l’approche réduite cherche à mettre en évidence un lien statistique direct entre le taux de 
chômage effectif, les chocs et les institutions grâce des données de panel. D’un autre, 
l’approche structurelle teste l’impact des chocs et des institutions sur le taux de chômage 
d’équilibre (TCE). Elle nécessite au préalable l’estimation sur données temporelles d’un 
modèle structurel d’équations de prix et de salaire. 
Nécessitant un nombre limité de données temporelles, l’approche réduite est généralement 
plus facile à mettre en œuvre que l’approche structurelle. Elle se révèle donc bien adaptée 
pour les comparaisons internationales. Cependant, les résultats empiriques varient fortement 
d’une étude à l’autre du fait essentiellement des contraintes ad hoc de spécification du 
modèle. Par ailleurs, le manque de précision concernant les définitions de choc et d’institution 
débouche sur plusieurs problèmes. Sur le plan théorique, la méthode réduite apporte peu 
                                                 
1 Suite à cet article, de nombreuses études théoriques portent sur cette interaction. Par exemple, Den Haan et alii 
(2001) et Burda et Weder (2002) développent un modèle d’appariement (de « job matching »). 
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d’information sur les canaux de transmissions des chocs et sur leur degré de persistance. Sur 
le plan empirique, les institutions sont souvent considérées stables au cours du temps et il est 
difficile d’identifier le caractère endogène ou exogène d’un choc ou d’une institution. 
L’approche structurelle doit faire face au manque de séries temporelles cohérentes dans 
l’espace et dans le temps concernant les caractéristiques institutionnelles. Par contre, elle 
présente l’avantage d’identifier certains mécanismes de transmissions des chocs et le caractère 
transitoire ou permanent de ces derniers. En plus, grâce à une distinction fonctionnelle des 
concepts de choc et d’institution, elle permet une analyse plus fine de leurs interactions. 
La première partie souligne les difficultés d’évaluation de la problématique chocs / 
institutions en confrontant les approches réduite et structurelle et met en évidence la fragilité 
des résultats de l’approche réduite. Après avoir clarifié les notions de choc et d’institution, le 
modèle structurel est interprété en termes de problématique chocs / institutions. La deuxième 
partie revient sur les principaux chocs et caractéristiques institutionnelles du marché du travail 
généralement mis en avant dans la littérature. La troisième et dernière partie propose une 
évaluation de la problématique chocs / institutions par l’approche structurelle en exposant les 
résultats d’estimation de boucles prix - salaire et de TCE pour six grands pays : l’Allemagne, 
l’Espagne, les Etats-Unis, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 
 
 
4.1. Tester l’interaction entre les chocs et les institutions 
 
Les deux approches retenues dans la littérature pour tester la problématique chocs / 
institutions font appel plus ou moins directement au concept de TCE. L’approche structurelle 
estime un modèle de formation des prix et des salaires dont est déduit le TCE (chapitre 3). Les 
évolutions de ce dernier peuvent dépendre de chocs et de caractéristiques institutionnelles. 
L’approche réduite teste directement l’impact de variables économiques et institutionnelles 
sur le taux de chômage effectif. Le lien avec le TCE est généralement justifié en faisant appel 
à la courbe de Phillips réduite (voir par exemple Layard et alii, 1991 ; Blanchard et Wolfers, 
2000). Quelle que soit la forme du modèle structurel, il était généralement possible de le 
réécrire comme une courbe de Phillips réduite (voir les chapitres 3 et 5) : 
(4.1)  ( )t t MTtp B U U= − −??  
Où P est le prix, U le taux de chômage et UMT le TCE de moyen terme. 
L’inversion de cette équation donne : 
(4.2)  /t MTt tU U p B= − ??  
Conformément aux conclusions des modèles théoriques de formation des prix et des 
salaires (chapitres 1 à 3), les variations du TCE peuvent dépendre de chocs économiques, et 
des évolutions de variables institutionnelles et du taux de chômage passé : 
(4.3)  1( , , )MTt tU f chocs institutions U −=  
Une des premières estimations de l’équation (4.2) se trouve dans le célèbre ouvrage de 
Layard et alii (1991, p. 55). Réalisée sur un panel de 20 pays de l’OCDE, les chocs ne sont 
cependant pas pris en considération :  
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(4.4)  Taux de chômage moyen (%) = 0,24 + 0,92 Durée d’indemnisation chômage (années) 
(1983-88)         + 0,17 Taux de remplacement (%) 
− 0,13 Politique de l’emploi (%) 
+ 2,45 Couverture des négociations collectives (1-3)  
− 1,42 Coordination syndicale (1-3)  
− 4,24 Coordination patronale (1-3)  
− 0,35 Variation de l’inflation (%)  
 
La valeur du R2 centré indique que plus de 90 % des différences de taux de chômage 
moyen sur la période 1983-88 est expliquée par six caractéristiques institutionnelles du 
marché du travail. Tous les coefficients sont significatifs et du signe suggéré par les modèles 
de négociation salariale (chapitre 2). La force des syndicats, le niveau et la durée de 
l’indemnisation du chômage auraient un effet négatif sur l’emploi, tandis que le degré de 
coordination entre les partenaires sociaux aurait un effet positif (Soskice, 1990).  
Ce résultat, qui donne un rôle déterminant aux caractéristiques institutionnelles dans le 
problème de chômage, est cependant obtenu à partir d’une période limitée dans le temps. 
D’ailleurs, des comparaisons internationales plus approfondies ne parviennent pas à établir de 
façon robuste un lien automatique entre les modalités de la négociation salariale et les 
performances économiques 2. Ainsi, Cadiou et alii (1999) concluent leur étude empirique en 
constatant que « […] des organisations très différentes des marchés du travail peuvent 
conduire à des degrés de flexibilité comparables. De même, on ne retrouve pas ici de 
véritables supports à l’hypothèse selon laquelle une réglementation plus "libérale" du marché 
du travail conduit à plus de flexibilité salariale et à un ajustement plus rapide de l’emploi au 
niveau macro-économique » (deuxième partie, p. 47).  
L’OCDE (1997) aboutit à une conclusion convergente. Après avoir construit pour 19 pays 
de l’OCDE, des indicateurs des systèmes de négociations collectives prenant en compte la 
portée du système de négociation (taux de syndicalisation et taux de couverture), le niveau 
auquel il se situe et le degré de coordination entre les partenaires sociaux, cette étude tente de 
trouver des relations économétriques entre ces indicateurs et des variables de performances 
économiques (taux de chômage, taux d’emploi, taux d’inflation, inégalités salariales). Comme 
aucune relation du type courbe « en cloche » 3 n’apparaît, les auteurs concluent à des résultats 
« négatifs » (p. 90) probablement à contre cœur à en juger la teneur du dernier paragraphe 4.  
Même si les résultats avaient été plus « positifs » par rapport au courant de pensée 
dominant au sein de l’OCDE, comme le furent d’ailleurs ceux de certains travaux antérieurs, 
                                                 
2 Pour une revue de littérature empirique, voir OCDE (1997), Passet et Jestaz (1998) ou Cadiou et alii (1999). 
3 Certains modèles de négociation salariale prédisent une relation « en cloche » entre le TCE et le niveau des 
négociations salariales (Calmfors et Driffill, 1988) 
4 « En conclusion, la plupart des résultats ne font guère apparaître de relations statistiques significatives entre les 
indicateurs de performance et certaines variables représentatives des systèmes de négociation, à l’exception 
notable de l’inégalité des salaires. Ceux-ci font sérieusement douter de la solidité des conclusions de certains 
travaux antérieurs selon lesquelles il existerait des relations significatives (notamment une relation « en cloche » 
entre le chômage et le rang des pays, selon que leur système de négociation est plus ou moins décentralisé, et une 
relation en U entre l’emploi et ce même rang), mais il serait probablement prématuré de considérer la question 
comme réglée. Les indicateurs de performance du marché du travail sont indéniablement influencés par divers 
facteurs institutionnels et mesures gouvernementales. Certains sont eux-mêmes indépendants du système de 
négociation collective, tandis que d’autres sont liés, par le jeu d’interactions complexes, avec des variations 
représentatives du système de négociation. Une analyse plus approfondie s’impose pour déterminer s’il existe 
une relation étroite entre négociation collective et performance économique » (OCDE, 1997, p. 91) 
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on peut douter de leur robustesse car l’approche empirique retenue fait abstraction de la cause 
première de la montée du chômage, c’est-à-dire des chocs économiques. Ainsi, elle omet, 
qu’avant les chocs des années 1970, toutes les économies de l’OCDE, qui présentaient déjà 
cette grande diversité institutionnelle, ont été capables d’avoir des taux de chômage bas. Par 
ailleurs, elle suppose implicitement que les chocs qui ont frappé ces économies étaient les 
mêmes entre les pays et de même ampleur. Pour surmonter ces critiques, de nombreuses 
études estiment l’équation (4.2) en y incorporant certains chocs. L’une des premières, réalisée 
par Layard et alii (1991, tableau 12, p. 433), tient compte des politiques monétaires 
restrictives et de la hausse du prix des imports. Mais c’est surtout à la suite de l’article 
influant de Blanchard et Wolfers (2000) que cette méthode est maintenant abondamment 
reprise par la littérature.  
L’approche réduite présente l’avantage de proposer un cadre empirique cohérent pour 
tester la problématique chocs / institutions en comparaison internationale. Elle a pour 
principale faiblesse de déboucher sur des résultats largement dépendant de la spécification du 
modèle. En effet, les études aboutissent souvent à des conclusions fortement divergentes 
concernant le rôle respectif des chocs et des institutions dans le phénomène du chômage. 
Alors que les conclusions de Blanchard et Wolfers (2000) sont relativement équilibrées, 
certaines positions sont plus tranchées. Ainsi, Nickell et alii (2002) trouvent que les chocs ont 
un impact négligeable, alors que Fitoussi et alii (2000) ou Palley (2001) relativisent fortement 
celui des institutions 5. 
Cette différence de diagnostic ne provient pas des données concernant les variables 
institutionnelles puisque ces études reprennent généralement les séries utilisées par Nickell 
(1997) pour réestimer l’équation (4.4) sur données récentes (voir le tableau 4.6, colonne 3). 
Elle a principalement deux explications. La première concerne les chocs pris en compte et la 
manière dont ils sont modélisés. La deuxième colonne du tableau 4.6 fait apparaître quelques 
différences sensibles concernant les chocs testés et que la spécification d’un même choc peut 
varier fortement d’une étude à l’autre. Par exemple, Blanchard et Wolfers (2000) retiennent le 
taux de croissance de la productivité globale des facteurs de production alors que Nickell et 
alii (2002) retiennent la variation de ce même taux ou l’écart à sa tendance. Ainsi, un même 
choc de productivité aura un effet permanent dans la première étude, mais transitoire dans la 
seconde. La deuxième explication provient de la modélisation de l’interaction entre chocs et 
institutions. Chez Palley (2001), elle est additive 6 (équation (4.9)), alors que chez Blanchard 
et Wolfers (2000), Layard et alii (1991) ou Fitoussi et alii (2000) 7, elle est multiplicative 
(équation (4.6) à (4.8)). Le taux de chômage passé peut intervenir soit linéairement (équations 
(4.8) à (4.10)), soit sous forme multiplicative avec les institutions (équation (4.6)). Certaines 
études, comme Layard et alii (1991) ou Nickell et alii (2002), testent aussi des interactions 
                                                 
5 Nickell et alii (2002) concluent : « […] broad movements in unemployment across the OECD can be explained 
by shifts in labour market institutions […] ». Chez Fitoussi et alii (2000), la conclusion est radicalement 
opposée : « We […] showed that the labor market reforms advocated by the OECD Secretariat, while helpful in 
some cases, leave us far short of explaining which countries recovered in the 1990’s and by how far ». La 
tonalité est similaire chez Palley (2001) : « The conventional wisdom is that the cause of high European 
unemployment lies in a job market that is rigid and inflexible. […] The empirical results reported in this paper 
directly challenge this received wisdom. […] The evidence clearly shows that macroeconomic factors matter for 
unemployment […] ». 
6 Voir aussi Karanassou et alii (2003a et 2003b) pour une spécification additive de l’interaction entre choc et 
institution. 
7 Voir aussi Bertola et alii (2001) qui reprennent le modèle de Blanchard et Wolfers (2000) complété de 
variables institutionnelles supplémentaires : distribution des salaires et population, chômage et population active 
par age et gendre. 
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multiplicatives entre les institutions elles-mêmes 8 (équations (4.6) et (4.10)). En réalité, 
toutes ces spécifications sont des cas particuliers de l’équation (4.2) dont le TCE aurait la 
forme suivante :  
(4.5)  ( ) ( )MTtU I C IC II I CC C′ ′ ′ ′ ′ ′= + + ϒ + + + ϒ + + ϒ + ϒϒ  
Où C, I et ϒ sont respectivement des matrices fonction des chocs, des institutions et du taux 
de chômage passé. X ′  est la transposée de la matrice X. 
La prise en compte des institutions, des chocs et du taux de chômage passé sous forme 
additive traduit l’indépendance de leur effet sur le TCE alors que la forme multiplicative 
traduit l’interdépendance.  
L’absence de justification concernant le choix de la spécification du modèle constitue la 
principale faiblesse de l’approche réduite 9. Ce choix qui influence fortement les résultats 
empiriques, semble donc plus motivé par les a priori des auteurs concernant le degré de 
persistance des chocs et l’influence respective des chocs et des institutions que par de réels 
fondements théoriques. En conséquences, cette méthode réduite est quelque peu muette 
concernant les canaux de transmissions des chocs, leur degré de persistance ou le caractère 
endogène ou exogène d’un choc ou d’une institution. Le risque est donc grand d’inverser 
certaines relations de causalité : la hausse du chômage expliquerait celle d’une variable 
institutionnelle et non le contraire 10. Par exemple, l’augmentation du chômage suite à la crise 
économique a dégradé l’équilibre budgétaire et donc débouché sur une hausse des 
prélèvements obligatoires et non le contraire (voir annexe 4.B).  
Enfin, le lien avec le concept de TCE tel que nous l’avons défini au chapitre 3 est souvent 
distendu puisqu’à la différence l’équation (4.2), les variations de l’inflation sont généralement 
absentes du modèle estimé (tableau 4.6, colonne 2) 11. Il s’agit alors d’une équation réduite du 
taux de chômage dont l’interprétation est délicate puisque aucun des déterminants directs de 
l’inflation comme la population active et l’emploi n’est modélisé. 
 
 
                                                 
8 Nickell (1998) et Nunziata (2002) retiennent la même spécification que Nickell et alii (2002). Les études de 
Belot et Van Ours (2001a et 2001b) portant sur 18 pays de l’OCDE pour la période 1960-1995 utilisent une 
spécification proche pour tester des interactions entre les institutions. Selon les auteurs, l’effet du niveau de 
prélèvements obligatoires serait d’autant plus néfaste sur le taux de chômage que le taux de remplacement est 
élevé. On peut cependant douter de la robustesse d’un tel résultat car la spécification choisie ne tient compte 
d’aucun choc. Enfin, on peut noter l’étude de Nunziata (2003) qui s’intéresse à l’influence des institutions sur 
l’emploi en période de reprise économique. 
9 Layard et alii (1991) est l’une des rares études à donner une justification théorique. Les auteurs montrent que 
leur modèle structurel WS/PS peut être réduit sous la forme de l’équation (4.2). La spécification de leur TCE les 
conduit à l’estimation de l’équation (4.6). Toutefois, on ne retrouve pas une équivalence parfaite entre les 
modèles théorique et empirique puisque les variations de l’inflation sont absentes du modèle estimé. Pour les 
auteurs, les variations du stock de monnaie seraient équivalentes à celles de l’inflation du fait de l’hypothèse 
d’anticipations rationnelles. 
10 Dans leur conclusion, Blanchard et Wolfers (2000) sont conscients de cette faiblesse : « We worry about the 
endogeneity of labor market institutions ».  
11 L’étude de Palley (2001), qui est une des rares à tester explicitement la variation de l’inflation, apparaît 
comme une exception (équation (4.9)). 
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4.6. Quelques spécifications de l’interaction entre les chocs et les institutions selon l’approche réduite 
Article/ Interaction Chocs Institutions 
Layard et alii (1991) 
(4.6) 1 1 1 2 3 1 4 2(1 ) ( )it it t t tU I U I I I C I C−= + − + +  
- Le taux de remplacement est la seule 
institution qui varie au cours du temps 
- Période : 1956-1988 / 19 pays de l’OCDE 
Variations du prix réel des importations (1+), et 
du stock de monnaie (2−) 
Durée d’indemnisation du chômage (1+, 2+), coordination des partenaires sociaux 
(1−, 2−), taux de rotation de la main-d’œuvre (1−), taux de remplacement (3+), 
variable indicatrice traduisant la hausse des pressions salariales depuis 1970 (3+), 
durée des contrats de travail (4−), degré d’indexation et de synchronisation des 
contrats de travail (4−). 
Blanchard et Wolfers (2000) 
(4.7) (1 )it tU C I= +  
- Les tentatives de variation des institutions 
donnent des résultats décevants. 
- Période : 1960-1995 / 20 pays de l’OCDE 
Taux de croissance tendanciel de la productivité 
globale des facteurs de production (−), taux 
d’intérêt réel (+), part des salaires dans la valeur 
ajoutée (+) 
Taux de remplacement (+), durée d’indemnisation du chômage (+), politiques actives 
du marché du travail (−), protection de l’emploi (+), taux de prélèvement obligatoire 
(+), taux de couverture des négociations collectives (+), taux de syndicalisation (+), 
degré de coordination (−) 
Fitoussi et alii (2000) 
(4.8) 1 1 2 1 2it i it t tU U I I C Cλ −= + + +  
- Institution stable (moyenne de 1983-88)  
- Période : 1960-1998 / 19 pays de l’OCDE 
Taux de croissance tendanciel de la productivité 
du travail (1−), taux d’intérêt réel mondial (1+), 
variations du prix réels des importations (1+), 
transferts sociaux (1+), inflation (2−) 
Taux de remplacement (1+), durée d’indemnisation du chômage (2+), taux de 
couverture des négociations collectives (1+, 2+), taux de syndicalisation (1+, 2+), 
degré de coordination (1−, 2−). 
Palley (2001) 
(4.9) 1it i it t tU U I Cλ −= + +  
- Institutions varient : 2 moyennes (1983-88 et 
1989-1994) 
- Période : 1979-1998 / 20 pays de l’OCDE 
Variations de l’inflation (−), taux d’intérêt réel 
(+), taux de croissance du PIB (−). 
Idem Blanchard et Wolfers (2000), taux d’ouverture économique (−). 
Nickell et alii (2002) 
(4.10) 1it i it t t t tU U I I I Cλ − ′= + + +  
- Institutions varient. 
- Période : 1962-1995 / 20 pays de l’OCDE 
Demande de travail (−), différences secondes du 
stock de monnaie (−) et du logarithme de la 
productivité globale des facteurs de production 
(−), écart de cette même productivité à sa 
tendance (−), variations du prix réel des 
importations (+). 
Taux de remplacement (+), durée d’indemnisation chômage (+), protection de 
l’emploi (+), taux de prélèvement obligatoire (+), taux de syndicalisation (+), degré 
de coordination (−) 
Notations : C et I sont respectivement des matrices fonctions des chocs et des institutions, Ui le taux de chômage du pays i ; (i+) : le choc (respectivement 
l’institution) a un impact positif sur Ci (respectivement Ii). 
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4.1.1. Définitions d’un choc et d’une institution 
 
La fragilité des résultats empiriques de l’approche réduite provient essentiellement du 
caractère ad hoc de la spécification retenue. Afin de mieux comprendre la manière dont les 
chocs et les institutions interagissent, il apparaît essentiel de bien définir ces concepts. En 
général, les institutions sont définies comme des variables représentatives du marché du 
travail (taux de remplacement, taux de syndicalisation, degré de coordination des négociations 
salariales, etc.) et les chocs comme des variables économiques (prix des matières premières, 
évolution des gains de productivité, taux d’intérêt, etc.) dont les variations provoquent un 
choc sur l’économie. L’utilité d’opposer ces deux types de variables provient de leur 
influence respective sur les performances du marché du travail. Alors que les chocs seraient 
responsables de la hausse initiale du chômage, les institutions détermineraient l’ampleur de 
leur effet mais aussi leur degré de persistance 12. Cependant, cette dichotomie stricte n’est 
valide que si les institutions sont stables au cours du temps. En effet, dans le cas contraire, il 
est a priori possible que leurs évolutions provoquent un choc sur l’économie.  
D’un point de vue conceptuel, il n’est donc pas aisé de tracer une ligne de démarcation 
claire entre chocs et institutions. Le point extrêmement délicat est de savoir si les variations 
des variables institutionnelles peuvent être considérées comme négligeables ou pas. De 
nombreuses études utilisant l’approche réduite retiennent la première hypothèse et supposent 
ainsi que les institutions n’ont d’influence que sur la manière dont sont répercutés les chocs 
(équations (4.6) à (4.8) du tableau 4.6). Comme beaucoup de caractéristiques du marché du 
travail ont largement évolué depuis les années 1970 (voir section 4.2), cet a priori ne va pas 
de soi. 
Pour tester de manière rigoureuse la problématique chocs / institutions par l’approche 
structurelle, nous adoptons une définition stricte de ces deux concepts. Supposons un modèle 
structurel en équilibre général du type de la maquette présentée au chapitre 3. L’équilibre de 
long terme est défini comme un état où toutes les variables évoluent le long d’un sentier de 
croissance équilibré. Un choc correspond alors à une modification du sentier de croissance 
d’une variable exogène qui provoquent un changement dans le sentier de croissance d’une ou 
plusieurs variables endogènes. Suivant les propriétés du modèle, il peut être transitoire ou 
permanent et ainsi provoquer une déviation temporaire ou durable par rapport au sentier de 
croissance initial. Une économie peut potentiellement être affectée par autant de chocs qu’il y 
a de variables exogènes. Par opposition à un choc, nous définissons une institution comme 
variable exogène constante au cours de la période considérée, ou du moins, dont les 
évolutions ont un impact négligeable sur les variables endogènes compte tenu des propriétés 
dynamiques du modèle. Ainsi, les coefficients d’un modèle macroéconomique estimés 
économétriquement reflètent exactement ce que nous qualifions d’institution, puisque ils sont 
les seuls considérés stables au cours du temps. 
Nos définitions des concepts de choc et d’institution ne correspondent pas forcement à la 
distinction traditionnelle puisque, selon notre acception, la plupart des caractéristiques du 
marché du travail peuvent être à la fois des chocs et des institutions. De même, dans des cas 
limites (certes peu réalistes), certaines variables économiques comme les taux d’intérêt 
directeurs de la banque centrale deviendraient des « institutions » s’ils étaient stables au cours 
du temps. Par ailleurs, en présentant l’avantage d’éviter toute ambiguïté entre les variables 
                                                 
12 Selon certains auteurs, une telle hypothèse permettrait d’expliquer la coexistence de faibles taux de chômage 
dans l’ensemble des pays de l’OCDE et d’une grande diversité institutionnelle avant les chocs des années 1970 
(voir par exemple, Layard et alii,1991 ou Blanchard et Wolfers, 2000). 
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provoquant un choc sur l’économie et celle qui les répercutant, ces définitions permettent de 
faire un lien direct entre le modèle structurel, le concept de TCE et la problématique chocs / 
institutions. 
 
4.1.2. Le modèle structurel et la problématique chocs / institutions 
 
De nombreuses spécifications du modèle structurel de formation des prix et des salaires 
sont possibles. En particulier, une controverse autour de la spécification de l’équation de 
salaire oppose les partisans de la courbe de Phillips à ceux de la courbe WS. Suite aux 
discussions des précédents chapitres, nous avons retenu la courbe de Phillips pour plusieurs 
raisons. D’un point de vue théorique, elle rend compte de l’asymétrie existante entre la 
formation des prix et des salaires, où seules les entreprises ont un objectif de part des salaires 
dans la valeur ajoutée (chapitre 2). D’un point de vue mathématique, elle constitue un modèle 
plus général que la courbe WS (chapitre 3). Sous une forme générale, elle s’écrit 13 :  
(4.11)  ?2 ( ) . . .t Ct t t lt t Vt Ct Ct CSt It wtw Z ap bU b U U d e p p f T f T f Tπ ε′ ′′= + − − − + + − − + + + ?
? ? ?? ? ? ? ?? ? ? ? ?  
Où W est le salaire nominal horaire (ou par tête) dans le secteur marchand, Z  un coefficient 
reflétant les pressions salariales, PC le prix de consommation, PV le prix de valeur ajoutée 
dans le secteur marchand, U le taux de chômage, Ul le taux de chômage tendanciel, Π la 
productivité du travail horaire (ou par tête) dans le secteur marchand, et TC , TCS , TI 
respectivement les taux de cotisations sociales employeurs et salariés et le taux d’imposition 
(directe et indirecte).  
Ce schéma ne formalise pas de façon précise la formation des salaires. Il laisse ouverte la 
possibilité que celle-ci s’effectue soit par des négociations salariales collectives soit par des 
accords individuels entre l’entreprise et chaque salarié. Le coefficient Z  reflète les pressions 
salariales et est d’autant plus élevé que le rapport de force est favorable aux salariés. 
L’équation (4.11) suppose néanmoins que travailleur(s) et entreprise(s) s’accordent pour 
indexer les salaires sur certaines variables clef qui, conformément à la théorie, sont 
susceptibles de faire l’objet de négociation (chapitre 2). Il s’agit essentiellement de l’inflation, 
des gains de productivité, des termes de l’échange interne ( V Cp p−? ? ) et des prélèvements 
obligatoires. Aucune contrainte n’est imposée sur les niveaux et les délais d’indexation qui 
sont susceptibles de varier suivant les pays.  
Ainsi, à la différence de la courbe WS à la Layard et alii (1991), l’indexation des salaires 
sur les prix et la productivité n’est pas a priori unitaire. Alors que l’indexation unitaire sur les 
prix est généralement justifiée par le postulat d’absence d’illusion monétaire des travailleurs 
et des entreprises, plusieurs arguments jouent en sens inverse. En période d’inflation 
soutenue, les travailleurs doivent déjà obtenir le maintien de leur pouvoir d’achat ; ceci tend à 
affaiblir leur position pour en obtenir des hausses. De même en période de fort chômage, afin 
de préserver leur emploi, ils peuvent consentir à une indexation plus faible (Tobin, 1972). 
                                                 
13 Les variables écrites en majuscule sont spécifiées en niveau, celles en minuscule sous forme logarithme. Un T 
en exposant renvoie aux valeurs tendancielles. L’indice t correspond au temps. Tous les coefficients sont positifs 
et de long terme. L étant l’opérateur de retard, les variables retardées sont prises en compte par des moyennes 
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= = ∑ . Enfin, itε  est le résidu de l’équation i supposé suivre une loi normale 2(0, )itN εσ . 
Chapitre 4 : La problématique chocs / institutions 
 150
Dans certains pays, des syndicats soucieux de l’équilibre macroéconomique (Calmfors et 
Driffill, 1988 ; et Soskice, 1990) ou craignant les réactions de la Banque centrale, peuvent 
accepter une moindre indexation des salaires pour contribuer à la lutte contre l’inflation. Dans 
ces mêmes pays, les partenaires sociaux peuvent s’entendre pour limiter les méfaits d’un choc 
de productivité ou pétrolier. On s’attend alors à ce que l’indexation sur la productivité et les 
termes de l’échange soit élevée et éventuellement unitaire 14.  
En outre, contrairement à certains modèles WS/PS (annexe 4.B), les variations des taux de 
prélèvements obligatoires ne se répercutent pas nécessairement de façon homogène sur le 
salaire. Ils ont été spécifiés de la manière décrite à la section 4.B.2 de l’annexe 4.B. 
Conformément aux modèles théoriques, les entreprises peuvent tenter de répercuter les 
hausses de taux de cotisations sociales employeurs directement dans les salaires. De même, 
les salariés peuvent chercher à compenser par des hausses de salaire la baisse de leur pouvoir 
d’achat suite à une augmentation des taux d’imposition ou de cotisations sociales salariés.  
Enfin, le taux de chômage représente soit le rapport de force entre les travailleurs et les 
entreprises, soit les tensions sur le marché du travail. De nombreuses spécifications sont 
possibles. Comme nous l’avons vu au chapitre 2, les modèles théoriques suggèrent qu’en plus 
du niveau, l’écart du taux de chômage effectif au taux de chômage tendanciel (Ul) peut 





lt i t i i
i i
U Uλ λ− − −
= =
= =∑ ∑  
Un premier argument, qui remonte à Phillips (1958) et Lipsey (1960), est que la formation des 
salaires au niveau des entreprises peut être influencée par le niveau de l’emploi, mais aussi 
par son évolution. Un deuxième repose sur la théorie de l’hystérèse (Blanchard et Summers, 
1986 ; Lindbeck, 1993 ; Lindbeck et Snower, 1988) selon laquelle une partie des chômeurs, 
les chômeurs de longue durée, ne pèsent plus sur la formation des salaires 15. En présence 
d’hystérèse partielle, les coefficients du taux de chômage (b) et de l’écart entre le taux de 
chômage et sa tendance (b2) sont tous deux significatifs. En cas d’hystérèse complète, seul b2 
l’est. 
Tous les coefficients de l’équation (4.11) sont supposés fixes et traduisent ainsi une 
caractéristique intrinsèque du fonctionnement du marché du travail dans un pays donné pour 
une période donnée. Ils correspondent donc aux institutions telles que nous les avons définies 
précédemment. Cependant, cette fixité, qui n’a guère de fondement théorique, peut être 
remise en cause par les modifications intervenues sur le marché du travail depuis les années 
1970. En effet, face à la persistance du chômage, la plupart des gouvernements ont réagi par 
des réformes plus ou moins radicales du marché du travail. Certaines sont de nature à remettre 
en cause la stabilité de la courbe de Phillips. Par exemple, l’affaiblissement des syndicats, le 
développement de contrats de travail plus précaires ou la diminution des allocations chômage 
et de leur durée d’indemnisation peuvent s’être traduits par une baisse des pressions salariales 
(Z) ou une augmentation de la sensibilité des salaires au taux de chômage (b). De même, ce 
renversement des rapports de forces entre les entreprises et les salariés peut avoir débouché 
sur des modifications des mécanismes d’indexation sur les prix, la productivité, les termes de 
l’échanges ou les prélèvements obligatoires (a, d, e, f). 
                                                 
14 Par exemple, grâce à une courbe de Phillips, Scheremet (2000) fait ressortir, que les pays ayant le mieux 
maîtrisé l’inflation dans les 30 dernières années (Allemagne, Autriche, Pays-Bas, Belgique) prendraient 
particulièrement en compte l’évolution des gains de productivité dans les négociations salariales. 
15 Certains auteurs contestent le terme d’hystérèse pour décrire ces phénomènes. Voir Cross (1995) ou Amable et 
alii (1995). 
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Trois approches empiriques peuvent être adoptées pour tester les variations des 
coefficients. La première consiste à mettre en évidence économétriquement des ruptures dans 
les coefficients de la courbe de Phillips. Mais comme les réformes du marché du travail ont 
généralement été graduelles, l’identification d’une date précise de changement de régime dans 
la formation des salaires se révèle difficile. La deuxième, que nous avons utilisée dans ce 
chapitre, cherche à faire dépendre les coefficients de variables exogènes traduisant certaines 
caractéristiques institutionnelles du marché du travail comme la force des syndicats, 
l’adéquation entre les offres et les demandes d’emplois ou les réformes du marché du travail. 
Enfin, la troisième que nous développons en détails dans le prochain chapitre, teste des 
évolutions stochastiques de ces coefficients par une méthode économétrique à coefficients 
variables, comme dans l’approche TV-NAIRU initiée par Gordon (1997). 
A priori, tous les coefficients de la courbe de Phillips peuvent dépendre des 
caractéristiques institutionnelles du marché du travail. Cependant, nous avons essentiellement 
testé les évolutions des pressions salariales : 
(4.13)  t mt St Tt RtZ c g iT jC kT Dummiesω= + + + + +?  
Où c est une constante, mω  le pouvoir d’achat du salaire minimum (ratio entre le salaire 
minimum et le niveau des prix à la consommation), ST  le taux de syndicalisation, TC  le 
nombre de conflits du travail par salariés, et RT  le taux de remplacement des allocations 
chômage. 
On s’attend à ce que les pressions salariales soient d’autant plus forte que les hausses du 
salaire minimum sont fortes, que les syndicats sont puissants et que le taux de remplacement 
est élevé. De même, certaines interventions de politique économique comme les politiques de 
revenu ou la réduction légale du temps de travail peuvent modifier ponctuellement les 
pressions salariales. Elles peuvent être appréhendées par des variables indicatrices (Dummies) 
judicieusement calibrées.  
Le reste du modèle structurel se compose de deux équations de prix. L’équation du prix de 
consommation est spécifiée comme une moyenne pondérée du prix des importations (PM) et 
du prix de valeur ajoutée (PV) :  
(4.14)  (1 )
CCt Mt Vt p t
p p pη η ε= + − + ?? ?? ? ?  
Cette équation étant quasi comptable, le coefficient η correspond à la part des importations 
dans la consommation.  
Le prix de valeur ajoutée est déterminé par la maximisation du profit des entreprises dans 
un environnement concurrentiel imparfait. Les entreprises ont un objectif de prix désiré ( dVP ) 
en niveau correspondant à un objectif de taux de marge sur leurs coûts unitaires de production 
(voir chapitre 1) : 
(4.15)  1 2 3
(1 )d t Ct t
Vt INVt
t t
W T UCCP T
Y
β β β⎛ ⎞+= + +⎜ ⎟Π⎝ ⎠  
Où UCC sont les coûts financiers nets des entreprises du secteur marchand et TINV le ratio 
entre l’investissement (hors logement) et la valeur ajoutée en volume dans le secteur 
marchand. 
Le processus d’ajustement du prix au prix désiré suit un Modèle à Correction d’Erreur 
contraint : 
(4.16)  1 1( ) V
d d
Vt Vt Vt Vt p tp p p pβ µ ε− −= − − + ??? ?  
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4.1.3. Les TCE de moyen et long terme 
 
Dans la littérature, le TCE est généralement défini selon deux critères. Il correspond soit au 
taux de chômage qui stabilise l’inflation soit à celui qui résout les conflits de répartition, 
c’est-à-dire qui garantit l’adéquation entre les salaires réels disponible et négocié. Le 
chapitre 3 a montré que ces deux critères débouchaient sur le même concept de TCE en 
termes de propriétés macroéconomiques. A titre d’illustration, le présent chapitre reprend la 
méthode décrite pour le calcul du TCE selon le critère de l’adéquation entre les salaires réels 
disponible et négocié. Le prochain chapitre retiendra celui de la stabilité de l’inflation. 
Une spécification asymétrique de la formation des prix et des salaires, où l’équation de 
salaire est une courbe de Phillips, permet de distinguer les concepts de TCE de moyen et long 
terme (chapitre 3). Pour cela, il faut isoler pour chaque équation le long terme du modèle des 
délais d’ajustement et d’indexation (Ajust). Si, pour alléger les notations, nous supposons 
l’absence d’effet des taux d’imposition et de cotisations sociales salariés, la courbe de Phillips 
(4.11) peut être réécrite : 
(4.17)  2 ( ) ( ) . Ajustt Ct t t lt t Vt Ct Ct wt wtw Z ap bU b U U d e p p f Tπ ε= + − − − + + − − + +? ??? ? ? ? ?  
Où ?( )Ajust ( ) ( ) ( ) ( )wt Ct Ct t t Vt Ct Vt Ct Ct Cta p p d e p p p p f T Tπ π= − + − + − − − − −?? ? ? ?? ? ? ? ? ? ? ?  
Les deux équations de prix (4.14) et (4.16) deviennent : 
(4.18)  ( ) Ajust
C CVt Ct Mt Vt p t p t
p p p pη ε− = − − − −? ?? ? ? ?  
Où Ajust ( ) (1 )( )
Cp t Mt Mt Vt Vt
p p p pη η= − + − −? ? ?? ? ? ?  
(4.19)  1(1 ) / . Ajust /V V
d
Vt Vt Ct p t p tp p pβ µ ε µ+− = − − −? ??  
Où 1 1Ajust ( ) / / .( )V
d
p t Vt Ct Vt Ctp p p pµ β µ+ += − − + −? ?? ? ? ?  
Le TCE correspond aux trajectoires du taux de chômage entre les date t et t + h qui 
garantissent l’adéquation entre les salaires réels disponible et négocié en t + h. Le salaire réel 
négocié (ωn) est déterminé par l’équation de salaire. En reformulant la courbe de Phillips en 
moyenne, il s’écrit : 
(4.20)  2(1 ) ( ) . Ajustnt t Ct t t lt t Vt Ct Ct wt wtZ a p bU b U U d e p p f Tω π ε= − − − − − + + − − + +? ??? ? ? ? ?  
Où Cw pω = −  
Le salaire réel disponible (ωd) correspond au salaire que les entreprises peuvent payer. Il 
s’obtient en combinant les deux équations de prix (4.18) et (4.19) en différence première. En 
moyenne, il s’écrit : 
(4.21)  1 ( )
INV
d
t t Ct Ct Mt Vt T tT p n p p F
βω π µ




C VtV C p t pp t p t
ε ε µ+−∆ − − −? ?? ? ?  












⎛ ⎞Π= +⎜ ⎟+⎝ ⎠
 mesure l’effort d’investissement. 
L’ajustement lent des prix fait dépendre à long terme le salaire réel disponible positivement 
du taux d’inflation. Le modèle n’est donc pas super-neutre (chapitre 3). 
En confrontant les équations (4.20) et (4.21), on détermine les trajectoires du taux de 
chômage qui garantissent l’adéquation entre les salaires réels disponible et négocié : 
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(4.22)  2 ( ) AjustTt t lt LT MT ttbU b U U Z Z ε+ − = + + +  
Elles dépendent de composantes de long terme (ZLT) et de moyen terme (ZMT) : 
(4.23)  (1 ) (1 )LTt t Ct tZ Z a p d π= − − − −? ?  
(4.24)  1(1 )( ) (1 ) ( ) TMTt Mt Vt Ct INVt CtZ n e p p f T F T p
β
µ
−= − − + − + −? ?? ? ??  
A long terme, tous les prix croissent au rythme des coûts, les délais d’indexation sont réalisés, 
et les chocs permanents sont à leur niveau de long terme. Mais ces processus d’ajustement ont 
une influence à moyen terme : 
(4.25)  1Ajust Ajust (1 )Ajust Ajust ( ) ( )
C V
T T
t wt p t p t LTt LTt Ct Cte Z Z p p
β
µ
−= + − + ∆ + − − −? ? ? ?? ??  
Enfin, les résidus des équations économétriques peuvent aussi avoir une influence à moyen 
terme : 
(4.26)  1(1 ) /C Vt wt p t p teε ε ε ε µ+= + − +? ? ??  
En présence d’hystérèse complète (b = 0), l’équation (4.22) fait apparaître que le modèle 
n’a pas de sentier de croissance équilibré car la résolution des conflits de répartition nécessite 
une dérive permanente du TCE (voir chapitre 3). Le modèle est donc mal spécifié. Par la 
suite, nous supposons b > 0. Le TCE de long terme (TCELT, ULT) garantit l’adéquation entre 
les salaires réels disponible et négocié à long terme. D’après l’équation (4.22), il dépend 
positivement des pressions salariales et négativement des gains de productivité tendanciels si 
l’indexations des salaires (d) sur la productivité n’est pas unitaire : 
(4.27)  ( )(1 ) (1 ) /T TLTt t Ct tU Z a p d bπ= − − − −? ?   
De même, si l’indexation sur les prix (a) est différente de l’unité, l’arbitrage inflation-
chômage ne disparaît pas à long terme et le TCELT dépend de la cible d’inflation tendancielle 
( TCtp? ) de la Banque centrale. 
Le TCE de moyen terme (TCEMT, UMT) correspond aux trajectoires entre les dates t et t + h 
qui garantissent l’adéquation entre les salaires négocié et disponible en t + h. En intégrant 
(4.27) dans (4.22), il s’écrit : 
(4.28)  ( )2 2Ajust ( ) /( )MTt LTt MTt t lt LTttU U Z b U U b bε= + + + + − +  
Le TCEMT s’élèvera temporairement au-dessus de son niveau de long terme en cas de chocs 
transitoires (comme la hausse de l’effort d’investissement). Une dégradation des termes de 
l’échange externe ( M Vp p−? ? ) aura un impact d’autant plus défavorable que l’indexation des 
salaires sur les termes de l’échange interne (e) est faible et que le pays est ouvert, c’est-à-dire 
que la part des importations dans la consommation (η) est élevée. De même, les hausses de 
cotisations employeurs auront un effet négatif moindre si les employeurs parviennent à les 
répercuter sur les salaires (f > 0). L’absence de super-neutralité du modèle rend les baisses du 
taux d’inflation tendanciel coûteuses en termes de TCEMT. Ainsi, la réduction de l’objectif 
d’inflation tendancielle des autorités monétaires nécessitera une hausse transitoire du taux de 
chômage. Cette composante du TCEMT correspond au ratio de sacrifice estimé à partir du 
concept TCE qui garantit la stabilité de l’inflation (voir chapitre 3). Par ailleurs, le TCEMT est 
aussi une fonction des processus d’ajustement et de chocs inobservables pris en compte par 
les résidus des équations économétriques. Enfin, il peut dépendre du taux de chômage effectif 
en cas de phénomènes d’hystérèse qui font peser une contrainte sur la vitesse du retour à 
l’équilibre. Plus b2 est grand relativement à b, plus les trajectoires garantissant l’adéquation 
entre les salaires réels disponible et négocié vers l’équilibre de long terme seront longues.  
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Le point délicat est le choix de l’horizon de moyen terme (h) qui est déterminé de manière 
arbitraire. Une manière simple consiste à formuler une hypothèse sur la réaction des autorités 
économique et la vitesse avec laquelle elles souhaitent corriger un choc (voir chapitre 3). 
 
 
4.2. Chocs économiques et chocs institutionnels 
 
De nombreux chocs et caractéristiques institutionnelles du marché du travail sont suspectés 
jouer un rôle sur l’évolution du chômage dans les pays de l’OCDE 16. Après avoir passé en 
revue les principaux chocs économiques cités dans la littérature, nous montrons que certaines 
caractéristiques du marché du travail ont fortement évolué depuis les années 1970. Elles ne 
correspondent donc pas au concept d’institution tel que nous l’avons défini, mais constituent 
potentiellement des chocs que nous qualifions d’institutionnels. 
 
4.2.1 Les chocs économiques 
 
Dans les années 1970, la montée du chômage est due à une succession de chocs d’offre. 
Dans un premier temps, les deux crises pétrolières de 1973 et 1979 ont provoqué une forte 
hausse du prix des importations des pays de l’OCDE qui a été atténuée par le contre choc de 
1986. Bien que l’impact de ce choc puisse largement varier selon le degré d’ouverture du 
pays, les 6 pays faisant l’objet de notre étude empirique ont été affectés de manière 
relativement similaire (graphique 4.7).  
Les crises pétrolières ont débouché sur une forte baisse du taux de croissance de la 
productivité globale des facteurs qui est généralement considérée comme le choc d’offre le 
plus important des années 1970 et 1980 (Grubb et alii, 1982 ; Bruno et Sachs, 1985). A la 
différence du choc sur le prix des importations, ce choc de productivité n’est pas symétrique 
entre les pays. L’Espagne, la France et les Pays-Bas (graphique 4.8, courbes en trait pointillé) 
sont plus durement frappés que l’Allemagne, les Etats-Unis ou le Royaume-Uni dont les gains 










                                                 
16 Par exemple, pour l’identification des chocs, le lecteur peut se référer aux études de Bean (1994, pp. 584-96) 
et de Blanchard et Katz (1997), pour celle des institutions du marché du travail à Layard et alii (1991) ou à 
l’OCDE (1994a, 1994b,1997). 
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1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000
Moyenne des 6 pays (Allemagne, Espagne, 
Etats-Unis, France, Pays-Bas, Royaume-Uni)
 
Source : OCDE, Perspectives économiques, décembre 2003. 













Source : OCDE, Perspectives économiques, décembre 2003 ; * : Taux de croissance 
tendanciel de la productivité du travail (tendance polynomiale d’ordre 6) 
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De nombreux auteurs considèrent que ces chocs ont seulement un effet transitoire sur 
l’économie et qu’ils ne peuvent donc pas être invoqués pour expliquer la persistance du 
chômage jusqu’aux années 1990 (par exemple, Layard et alii, 1991 ou Blanchard et Katz, 
1997). C’est pourquoi d’autres facteurs ont été avancés. Blanchard (1997) met en avant la 
baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée dans certains pays à la fin des années 1980 
qu’il interprète comme un déplacement de la courbe de demande de travail. Certains auteurs 
pointent la politique monétaire. Ainsi, la politique de forts taux d’intérêt menée par 
l’Allemagne, l’Espagne et la France dans la première moitié des années 1990 aurait contribué 
à la persistance du chômage alors qu’au même moment les Etats-Unis ou le Royaume-Uni 
baissaient fortement leurs taux pour relancer la croissance (graphique 4.9). L’influence 
négative de la politique monétaire sur le chômage passerait essentiellement par deux canaux. 
Pour Ball (1999), les politiques monétaires désinflationnistes menées par certains pays 
auraient aggravé la baisse de la demande globale alors que les bonnes performances du 
marché du travail observées dans d’autres seraient imputables à des politiques contra-
cycliques. Pour Fitoussi et Phelps (1988) ou Phelps (1994), des taux d’intérêt élevés 
inciteraient les entreprises à augmenter leur taux de marge, ce qui conduirait à une 
augmentation du TCE. Notons que ces deux effets vont à l’encontre de la substitution capital - 
travail qui favorise l’emploi lorsque les taux d’intérêt augmentent relativement au coût du 
travail (par exemple, Artus et alii, 1980). 
 














Source : OCDE, Perspectives économiques, décembre 2003. 
* : Différence entre les taux long et le taux d’inflation des prix à la consommation  
(tendance polynomiale d’ordre 6). 
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4.2.2. Les chocs institutionnels 
 
Certaines caractéristiques du marché du travail ont fortement évolué depuis les années 
1970, de sorte que si elles avaient une réelle influence sur la négociation salariale, il devrait 
être possible de le faire ressortir économétriquement. Nous présentons ici les évolutions de 
variables institutionnelles généralement testées dans la littérature. 
D’après l’étude de l’OCDE (1997), le taux de couverture des conventions collectives 
moyen des pays de l’OCDE était de 71,8 % en 1980, de 70 % en 1990 et de 68,3 % en 1994. 
Ce chiffre relativement élevé est à mettre en perspective avec une très forte disparité entre les 
pays. Alors qu’il dépasse souvent les 80 % en Europe (Autriche 98 % et France 95 %), il n’est 
respectivement que de 18 % et de 23 % aux Etats-Unis et au Japon. Comme les pays ayant un 
faible taux de couverture affichent généralement de faibles taux de chômage, certains 
économistes pensent que le mode de négociation salariale expliquerait au moins en partie les 
différentes performances du marché du travail.  
Si les taux de syndicalisation et de conflits du travail diffèrent fortement dans les pays de 
l’OCDE (graphiques 4.10 et 4.11), leurs évolutions sont proches. La forte montée de la 
syndicalisation dans l’immédiat après-guerre 17, a été suivie d’un déclin quasi général à partir 
du milieu des années 1970. L’Espagne fait exception : la chute de la dictature franquiste en 
1978 a été suivie d’une progression de la syndicalisation jusqu’à la récession de 1993, mais le 
taux de syndicalisation y reste l’un des plus faibles des six pays. 














Source : Ebbinghaus et Visser (2000). 
* Calculé comme la part des syndiqués dans la population active. 
                                                 
17 Layard et Nickel (1986) interprètent l’apogée du mouvement syndical de la fin des années 1960 comme un 
choc d’offre susceptible d’expliquer la hausse de l’inflation par rapport aux années 1950. 
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Source : Offices statistiques nationaux, calculs de l’auteur. 
* Moyenne mobile d’ordre 8 du nombre de jours de grève par salarié (y compris les 
salariés du secteur public). Pour la France, l’année 1968 n’est pas prise en compte.  
 
Cependant, ces indicateurs, qui sont des mesures relativement frustres de la réalité du 
pouvoir de négociation des salariés, ne sont pas comparables entre les pays. D’une part, ils 
laissent de côté la législation concernant les négociations collectives, et d’autre part, les 
causes de la baisse du syndicalisme et des conflits du travail divergent suivant les pays. Au 
Royaume-Uni, les nombreuses réformes des gouvernements Thatcher largement défavorables 
aux syndicats expliquent en grande partie cette évolution. Dans une bien moindre mesure, 
l’attitude des gouvernements Reagan moins complaisante envers les syndicats que leurs 
prédécesseurs a probablement contribué à la plus forte baisse du taux de syndicalisation dans 
les années 1980. Pour les autres pays, l’intervention gouvernementale ne peut être invoquée 
puisque la législation est restée quasiment inchangée 18. La littérature consacrée à la 
syndicalisation 19 impute généralement ce déclin à la dégradation de la situation économique. 
Les syndiqués se retrouvant au chômage renouvellent rarement leur adhésion. La peur 
d’éventuelles représailles peut limiter les élans revendicatifs des salariés et les rendre peu 
enclin à afficher une appartenance syndicale. Par ailleurs, la crise économique des années 
1970 et 1980, qui a essentiellement frappé des secteurs fortement syndiqués, a débouché sur 
une restructuration de l’emploi salarié. Cette possible endogénéité du pouvoir syndical par 
rapport à la situation économie laisse pressentir une corrélation négative entre le taux de 
                                                 
18 L’annexe 4.E expose les principales modifications des modes de négociation salariale pour plusieurs pays. 
19 Voir par exemple Visser (1989), IRES (1992), Ferner et Hyman (1992), Waddington et Hoffman (2000) ou 
Ebbinghaus et Visser (2000). 
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syndicalisation et le taux de chômage 20. Suivant les pays, une même baisse du taux de 
syndicalisation ne traduit donc pas nécessairement le même déclin. Dans les pays ayant connu 
des réformes légales, la baisse du pouvoir de négociation des salariés semble définitive, alors 
qu’elle est plus conjoncturelle dans les autres pays. 
Selon plusieurs modèles de formation salariale (chapitre 2), le taux de remplacement des 
prestations chômage servirait de référence aux salariés pour juger si un salaire est acceptable : 
plus il est élevé, plus les salariés ont la possibilité de refuser un travail qu’ils jugent « mal » 
payé. Les méthodes de calcul d’un tel indicateur aboutissent à des résultats parfois très 
divergents et sa représentativité de la générosité du système d’indemnisation du chômage est 
souvent contestée (voir annexe 4.C). Nos taux de remplacement sont mesurés comme le ratio 
entre les prestations chômage moyennes et le salaire par tête moyen. Les prestations chômage 
intègrent les allocations d’assurance et d’assistance. Elles ne comprennent pas les revenus de 
garantie de ressources dont les conditions d’éligibilité ne sont pas soumises à une recherche 
d’emploi comme le Revenu Minimum d’Insertion (RMI) en France. La plupart des pays ont 
réduit la générosité de leur système d’indemnisation du chômage à partir du milieu des années 
1970 (graphique 4.12). Les Etats-Unis se distinguent par une remarquable stabilité du taux de 
remplacement, à un niveau très bas. En France, la baisse de ce taux de 1979 à 1995 est de 
l’ordre de 30 %, un ordre de grandeur équivalent à celui de l’Espagne et du Royaume-Uni. A 
la fin des années 1990, le système d’indemnisation du chômage y serait moins généreux que 
celui des Etats-Unis. 
 
                                                 
20 L’endogénéité du taux de syndicalisation à la situation économique est toutefois relativisée par certains 
auteurs. Par exemple, Labbé (1996) pense que la crise économique ne suffit pas à expliquer le déclin du 
syndicalisme français. « Sous des formes plus ou moins savantes, les explications traditionnelles du déclin 
syndical ne disent rien d’autre que : "Les temps changent et sont moins favorables au syndicalisme". Notre étude 
amène à ajouter que : les moyens mis à disposition des syndicats par les administrations et les grandes firmes 
leurs ont permis d’ignorer les changements économiques et sociaux, de se désintéresser des adhérents et des 
salariés. » (p. 109). Par ailleurs, Disney (1990), qui compare différentes études, montre que le signe des 
corrélations entre le taux de syndicalisation et le taux de chômage n’est pas évident à déterminer. Ainsi, pour le 
Royaume-Uni sur la période 1945-1986, les estimations économétriques de Freeman et Pelletier (1990) révèlent 
une corrélation positive, alors que Carruth et Disney (1988) trouve une corrélation négative. 
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Source : Offices statistiques nationaux, calculs de l’auteur. 
 
 
Les prélèvements obligatoires peuvent être source de distorsions des activités économiques 
privées puisqu’ils réduisent leurs rendements. Ils peuvent aussi affecter le coût relatif des 
facteurs et donc avoir une influence sur la substitution capital - travail. Du fait de rigidités 
salariales, la hausse des prélèvements déboucherait sur une augmentation permanente du coût 
du travail. En effet, les employeurs ne parviennent pas nécessairement à obtenir des baisses de 
salaire suite à l’augmentation de leur taux de cotisations sociales, tandis que les salariés 
peuvent tenter de répercuter les hausses de leur niveau d’imposition dans leurs salaires (voir 
annexe 4.B). Selon de nombreuses études empiriques, l’augmentation des taux de 
prélèvements obligatoires des années 1980 expliquerait celle du TCE (voir par exemple, 
Layard et alii, 1991 ; Lockwood et Manning, 1993 ; OCDE, 1994a ; Tyrväinen, 1995 ; Cotis 
et alii, 1996 ; L’Horty et Sobczak, 1997 ; Allard-Prigent et alii, 2001 ; L’Horty et Rault, 
2003a, 2003b). Cette thèse est d’autant plus attractive qu’elle semble corroborée par les faits. 
Les pays comme les Etats-Unis, les Pays-Bas et le Royaume-Uni qui maîtrise le mieux voire 
réduise la pression fiscale (graphique 4.13), ont résolu le problème du chômage à la fin les 
années 1990. Au contraire, l’évolution haussière de la fiscalité en Espagne, en France et en 
Allemagne présente la même tendance que celle du taux de chômage. 
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Source : OCDE, Perspectives économiques, décembre 2003. 
* Comprend les cotisations sociales versées par les employeurs et les ménages, les impôts 
indirects et directs y compris sur les bénéfices. Avant 1989, les cotisations sociales versées 
par les ménages ne sont pas disponibles dans la base de l’OCDE pour l’Espagne et les 
Etats-Unis. Il en est de même pour les impôts indirects et directs sur les bénéfices dans le 
cas du Royaume-Uni. Afin d’éviter une rupture dans les séries, nous avons chaîné en taux 
de croissance le taux de prélèvement obligatoire effectif de la fin de période avec celui 
calculé en début de période sans les séries manquantes. Les graphiques 4.B.1 à 4.B.6 de 
l’annexe 4.B présentent pour chaque pays l’évolution des différents prélèvements. 
 
Selon de nombreuses études (par exemple, OCDE, 1994b, 1996), les contraintes imposées 
par la législation du travail sont susceptibles d’entraîner une hausse significative du coût du 
travail. Il s’agit essentiellement des dispositions visant à protéger l’emploi 21 (type de contrats 
travail, durée des contrats et des préavis, etc.) et de la présence d’un salaire minimum. Le 
graphique 4.14 expose l’évolution du taux de croissance du salaire minimum réel pour les 
pays ayant un salaire minimum depuis les années 1970. Le salaire minimum français est 
indexé de manière automatiquement sur l’inflation et le salaire ouvrier moyen (voir par 
exemple, Chauvin et Heyer, 2001). Ceci explique pourquoi la France est le seul pays où la 
croissance du salaire réel est toujours positive. Dans les autres pays où les hausses du salaire 
minimum sont plus ponctuelles, ce dernier a diminué en termes réels. Au Pays-Bas, cette 
évolution s’inscrit néanmoins dans le contexte d’un niveau initialement très élevé. « En 1997, 
son niveau exprimé en parité de pouvoir d’achat restait supérieur de plus de 8 % à celui de la 
                                                 
21 Notons que les modèles théoriques montrent en fait que la protection de l’emploi a des effets ambigus sur le 
chômage (Bertola, 1990 ; Bertola et Rogerson, 1997 ; Hopenhayn et Rogerson, 1993). 
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France et demeurait l’un des plus élevés de la Communauté européenne (Eurostat, 1997). […] 
Cette baisse relative et réelle du salaire minimum légal s’est en contrepartie accompagnée 
d’une diminution importante du nombre de personnes payées à ce taux : leur part dans 
l’emploi est passée de 9 % en 1979 à 5 % en 1985 et 3 % en 1997 » (Jean, 2000, p.19). 
Graphique 4.14. Taux de croissance du salaire minimum réel * 
En % 
 
Source : Offices statistiques nationaux, calculs de l’auteur. 




Selon la théorie de l’hystérèse (chapitre 2), les chômeurs de longue durée influenceraient 
moins l’évolution des salaires que ceux de courte durée. Une proportion plus élevée de ces 
chômeurs se traduirait alors par une moindre sensibilité des salaires au taux de chômage et 
donc par un TCE plus élevé. A l’exception des Etats-Unis, aucun pays n’est parvenu à 
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Source : Offices statistiques nationaux, calculs de l’auteur. 
* Ratio entre le nombre de chômeurs de plus d’un an d’ancienneté et le nombre total de 
chômeur. 
 
D’autres effets de la structure de la population active sur l’évolution des salaires peuvent 
exister. Un premier est purement statistique. Il provient de la structure de la masse salariale 
qui varie selon que l’économie est en phase de croissance ou de récession (voir par exemple, 
Bils, 1985 ; Abraham et Haltiwanger, 1995). Les salariés les moins payés sont généralement 
aussi les plus vulnérables et ont une plus forte probabilité de se retrouver au chômage en 
période de crise économique. Dans ce cas, l’augmentation du taux de chômage se traduit par 
une hausse automatique du salaire par tête par un simple effet de structure, sans que le salaire 
des personnes conservant un emploi n’ait augmenté.  
Selon les modèles insiders outsiders (chapitre 2), les négociations salariales sont menées 
par les travailleurs en place, qui défendent leurs propres intérêts. Empiriquement, on s’attend 
à une plus grande sensibilité des salaires aux taux de chômage de certaines catégories de 
travailleurs. Ce résultat est souvent trouvé économétriquement dans certains pays. En Italie, 
les salaires seraient plus sensibles au taux de chômage des régions du nord (Fabiani et alii, 
1997). Au Royaume-Uni, les taux de chômage des hommes et de la région de Londres 
auraient une plus forte influence (par exemples, Nickel, 1987 ; Lockwood et Manning, 1993). 
Traditionnellement, certaines catégories sont plus durement frappées par le chômage. A 
l’exception de l’Allemagne, le taux de chômage des jeunes est de 2 à 4 fois plus élevé que 
celui des adultes (graphique 4.16). Dans une moindre mesure, hormis au Royaume-Uni, les 
femmes sont généralement plus touchées par le chômage que les hommes (graphique 4.17). 
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Source : Offices statistiques nationaux, calculs de l’auteur. 
* Ratio entre le taux de chômage des 16-24 ans et celui des 25-49. 














Source : Offices statistiques nationaux, calculs de l’auteur. 
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Enfin, les structures de chômage pourraient avoir une influence par l’intermédiaire du 
« mismatch » qui est un indicateur mesurant le mésappariement entre l’offre et la demande sur 
le marché du travail. L’Horty et Thibault (1998) comparent différents indicateurs et discutent 
de leur effet en France. Ainsi, « Jackman, Layard et Savouri (1991) définissent l’indicateur 
d’inadéquation structurelle comme la variance des taux de chômage relatifs, divisée par deux. 
Sneessens (1994) retient le rapport des proportions de qualifiés dans l’emploi et dans la 
population active » (L’Horty et Thibault, 1998, p. 71). 
 
 
4.3. Une évaluation par la méthode structurelle 22 
 
Du fait du caractère endogène des variables expliquées, le système d’équations (4.11), 
(4.14) et (4.16) a été estimé en simultané par la méthode des Triples Moindres Carrés non 
linéaires 23. Les équations (4.12) et (4.13) sont incorporées dans (4.11) et l’équation (4.16) est 
estimée en remplaçant dp  par sa spécification en (4.15). Pour les pays de l’Union 
européenne, à l’exception du Royaume-Uni, les séries utilisées sont celles de l’ancienne base 
comptable, donc avant passage au SEC95. Les données allemandes portent sur les Länder de 
l’ouest. La période d’estimation s’étend de 1970 à la fin des années 1990. Les résultats sont 
présentés dans l’annexe 4.A. 
Le point de départ est l’estimation d’une boucle prix-salaires reposant sur une spécification 
« standard » de la courbe de Phillips, telle qu’on la retrouve dans la majorité des modèles 
macroéconomiques français (Economie et Prévision, 1998) : tableau 4.A.1 de l’annexe 4.A. 
La spécification a ensuite été enrichie pour intégrer d’autres variables susceptibles 
d’intervenir dans la négociation salariale. Dans un premier temps, nous avons donc cherché à 
faire dépendre les coefficients de variables institutionnelles. L’équation de Phillips reste 
linéaire seulement si l’on teste les évolutions de la constante Z traduisant les pressions 
salariales. Les évolutions des autres coefficients ont été testées, mais les résultats sont souvent 
difficiles à interpréter. En effet, quand une variable institutionnelle est significative sous 
forme linéaire, elle l’est généralement sous forme non linéaire. Si bien que nous sommes 
concentrés sur les évolutions de Z : équation (4.13). Les variables institutionnelles testées sont 
celles citées précédemment : taux de remplacement, taux de cotisations employeurs et 
employés, taux d’imposition, taux de syndicalisation, taux des conflits du travail et salaire 
minimum.  
                                                 
22 Cette partie reproduit les résultats qui ont fait l’objet d’une publication dans Chagny, Reynès et Sterdyniak 
(2002). 
23 Conformément à la littérature utilisant la méthode des Triples Moindres Carrés, les instruments utilisés sont 
les variables exogènes et les variables endogènes retardées. Ce choix pouvant être jugé quelque peu arbitraire, 
plusieurs alternatives ont été testées. D’une manière générale, les résultats des estimations sont peu sensibles au 
choix des instruments. 
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Dans une courbe de Phillips standard, la variable synthétique des tensions sur le marché du 
travail est le taux de chômage global. Or, il est possible que certaines « classes » ou catégories 
sociales pèsent plus sur la négociation salariale. Si tel est le cas, les salaires devraient être plus 
sensibles au taux de chômage des catégories les plus influentes dans la négociation. Nous 
avons tenté d’appréhender ces phénomènes en testant économétriquement l’effet des taux de 
chômage par sexe, âge, niveau d’étude et par région 24.  
En plus de tester l’impact de l’écart du taux de chômage à sa tendance (équation (4.12)), un 
deuxième test de la présence d’hystérèse consiste à comparer l’impact du taux de chômage de 
courte durée – d’une durée inférieure à un an – à celui du taux de chômage de longue durée. 
En cas d’hystérèse, le taux de chômage de longue durée n’a pas (ou a peu) d’effet sur les 
salaires et l’impact du taux de chômage de courte durée est fortement significatif 25.  
Enfin, nous avons testé des spécifications non-linéaires des équations de salaire. La 
convexité de la courbe de Phillips a pour principale implication de rendre coûteuses en termes 
de chômage les politiques économiques impliquant une forte volatilité du cycle économique 
(Clark et Laxton, 1997). Le coût de réduction de l’inflation étant supérieur au bénéfice d’une 
réduction du taux de chômage, il peut en résulter un taux de chômage moyen supérieur au 
TCE.  
 
                                                 
24 Du fait d’un problème de colinéarité, nous avons d’abord estimé l’influence du taux de chômage d’une 
catégorie sociale à la place du taux de chômage global et nous avons regardé si nous améliorions les 
caractéristiques économétriques de la régression. Le pouvoir explicatif de cette méthode est cependant limité 
puisque les différents taux de chômage sont corrélés entre eux. Afin d’apporter des conclusions plus précises, 
nous avons recoupé ces résultats avec ceux d’autres estimations, où nous avons estimé en plus du taux de 
chômage global la part des chômeurs de ces catégories dans l’ensemble des chômeurs. Une autre approche pour 
contourner le problème de colinéarité est de réaliser au préalable une régression dans laquelle le taux de 
chômage global dépend de celui d’une des catégories sociales. Ensuite, l’impact du résidu de cette régression est 
tester dans la courbe de Phillips. 
25 La possible colinéarité entre les taux de chômage de courte et de longue durée peut rendre ce test difficile 
(OCDE, 1987). Par ailleurs, on ne peut généralement pas retenir la proportion des chômeurs de longue durée 
dans le chômage qui, du fait de phénomène de flux et de stock, est très corrélé au taux de chômage. Turner et 
Whitley (1991) ont en plus montré que la prise en compte de cette proportion dans une équation de salaire 
pouvait entraîner des propriétés macroéconomiques aberrantes. Ils reprennent des équations de salaire WS 
utilisées par plusieurs modèles macroéconomiques de l’économie britannique dont celui de la London Business 
School (Layard et Nickel, 1986), dans lesquelles la proportion des chômeurs de longue durée ressort avec un 
signe positif en plus du taux de chômage. Des simulations mettent en évidence des propriétés de l’ensemble du 
modèle peu réalistes. Ainsi, une baisse du chômage uniquement concentrée sur les chômeurs de longues durées 
(par exemple suite à une politique active dans ce domaine) entraîne une baisse des salaires, alors que toute baisse 
du chômage devrait se traduire par des pressions salariales à la hausse. 
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4.3.1. Principaux résultats  
 
Les équations de salaire standards mettent en évidence certaines disparités institutionnelles 
entre pays (tableau 4.A.1 de l’annexe 4.A). L’indexation sur les prix ne serait pas unitaire en 
France et en Espagne 26; l’effet du chômage est à la limite de la significativité au Royaume-
Uni ; l’écart entre prix de la valeur ajoutée et prix de la consommation n’est significatif qu’en 
Allemagne ; l’effet direct de la productivité apparaît nettement en Allemagne et aux Etats-
Unis 27. Comme dans d’autres études empiriques (par exemple, Confais et Muet, 1994 ou 
Passet et Jestaz, 1998), les estimations de la courbe de Phillips permettent de faire ressortir 
des différences de délais d’indexation sur les prix de consommation traduisant des intervalles 
de renégociation des contrats de travail différentes. L’indexation semble plus lente aux Etats-
Unis du fait de l’existence de contrats salariaux pluriannuels 28. 
Aucun effet des coûts financiers n’a été trouvé dans aucun des pays 29. Aucun résultat 
robuste ne ressort des spécifications utilisant des taux de chômage par catégorie. Comme dans 
d’autres études empiriques (Elmeskov et Mac Farlan, 1993), les phénomènes d’hystérèse 
apparaissent limités ou difficiles à mettre en évidence (tableau 4.A.2). Aucun phénomène 
d’hystérèse n’est détecté en France, aux Pays-Bas, aux Etats-Unis et en Espagne. Par contre, 
l’hystérèse serait totale au Royaume-Uni et partielle en Allemagne. L’Allemagne est le seul 
pays où l’impact du chômage de courte durée est supérieur à celui du chômage total. 
Une spécification non linéaire de la courbe de Phillips est acceptée pour trois pays 
(Allemagne, France et Pays-Bas) (tableau 4.A.3). Pour la France, les résultats sont peu 
robustes. Les caractéristiques de l’équation ne sont guère améliorées dans le cas de 
l’Allemagne. Par contre, pour les Pays-Bas, une spécification non linéaire améliore 
l’équation.  
Dans certains pays les employeurs réussiraient à imposer une modération salariale en cas 
d’augmentation des taux de cotisations employeurs (Royaume-Uni, Espagne et, à un moindre 
degré, France et Allemagne), ce qui réduit à moyen terme le coût en termes de TCE (tableau 
4.A.4). La prise en compte des taux de cotisations employeurs dans les équations améliore 
nettement les régressions dans le cas du Royaume-Uni et de l’Espagne. Aucun impact des 
taux de cotisations salariés ou du taux d’imposition n’a été mis en évidence. Toute 
augmentation est donc entièrement payée par les salariés. Ce résultat de non homogénéité de 
l’effet des prélèvements fiscaux et sociaux contraste avec les hypothèses de certains modèles 
WS/PS (annexe 4.B). 
Parmi les pays étudiés, la France, l’Espagne, les Pays-Bas, les Etats-Unis et le Royaume-
Uni ont un salaire minimum. Pour ce dernier, il a été créé trop récemment pour être incorporé 
dans nos estimations. L’impact des évolutions du pouvoir d’achat du salaire minimum dans la 
négociation salariale (tableau 4.A.4) ne ressort de manière significative que pour la France et 
les Pays-Bas, avec des coefficients similaires : une augmentation du pouvoir d’achat du 
                                                 
26 Mais en Espagne, contrairement à la France, la spécification intégrant le taux de cotisations employeurs 
permet d’accepter une indexation unitaire.  
27 Ce résultat ainsi que celui de l’indexation unitaire des salaires sur les prix semblent logiques pour les Etats-
Unis car la négociation salariale intègre traditionnellement deux éléments : l’« Annual Improvement Factor », 
c’est-à-dire l’indexation des salaires sur les gains de productivité anticipés et le « Cost-of-Living Adjustment », 
c’est-à-dire l’indexation sur les prix à la consommation (annexe 4.E). 
28 Dans ce pays, 80 % des contrats durent entre 2 et 3 ans et 20 % sont supérieurs à 3 ans (IRES, 1992). 
29 Dans notre modèle, nous testons l’effet des taux d’intérêt sur le TCE seulement via l’équation de prix. Or, du 
fait de la substitution capital - travail, cet effet pourrait transiter par l’équation de demande d’emploi. C’est une 
extension possible de notre travail empirique. 
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salaire minimum de 1 % entraîne une augmentation du salaire nominal de 0,1 %. Pour la 
France, ce résultat est usuel. Pour les Pays-Bas, l’introduction du salaire minimum dans 
l’équation de salaire altère la significativité des autres variables. 
Les évolutions de la négociation salariale n’auraient eu d’influence que dans deux pays 
(tableau 4.A.5). Pour le Royaume-Uni, le taux de syndicalisation ou le taux de remplacement 
auraient un effet sur la négociation salariale. Il n’est pas possible de faire intervenir en même 
temps le taux de remplacement et une variable indicatrice de la puissance des syndicats car 
ces séries présentent une certaine colinéarité, en particulier à partir de la fin des années 1970. 
Enfin, le taux de remplacement en variation ne ressort de manière significative que pour les 
Pays-Bas, comme chez Broer et alii (1999). Dans ce pays, le taux de remplacement, élevé au 
début des années 1970, a été fortement réduit dans les années 1980 30. 
Comme d’autres études empiriques (par exemple, Blanchard et Wolfers, 2000), nos 
résultats montrent que l’impact de l’évolution des caractéristiques institutionnelles du marché 
du travail sur les salaires est difficile à mettre en évidence. Selon certains travaux utilisant 
l’approche réduite en données de panel (voir les références citées dans la partie 4.1) ou des 
techniques d’Analyse en Composantes Principales (Fitoussi et Passet, 2000 ; Cadiou, 
Guichard et Maurel, 1999), certaines variables institutionnelles auraient néanmoins un impact 
sur le chômage. Comme nous l’avons vu, ces approches ont cependant le défaut de ne pas 
mettre en évidence l’impact précis des caractéristiques institutionnelles sur la négociation 
salariale, donc en termes de TCE (voir aussi Richardson et alii, 2000). Par contre, elles 
mettent en relief la complexité du lien entre les variables institutionnelles et le TCE. Le taux 
de syndicalisation ne donne ainsi aucune indication sur le degré de coordination des 
négociations salariales, alors que certaines études empiriques (Fitoussi et Passet, 2000) 
concluent que ce dernier a un effet négatif sur le niveau du chômage mais positif sur sa 
persistance. 
L’annexe 4.E présente en détail l’évolution des systèmes de négociation pour certains pays. 
En Espagne et en Allemagne, aucun changement significatif du mode de négociation salariale 
n’est intervenu au cours de la période considérée. En Allemagne, le système de négociation 
salariale est centralisé et coordonné. En Espagne, depuis la fin de la dictature franquiste, la 
coordination n’a pas été régulière : des accords tri-partites incluant des clauses de modération 
salariale ont joué un rôle à différentes périodes (au milieu des années 1980 et au début des 
années 1990), mais à la fin des années 1980, les syndicats ont obtenu des fortes augmentations 
de salaire (Ebbinghaus et Visser, 2000). En France et aux Pays-Bas, la modération salariale 
est devenue l’arme privilégiée pour la lutte contre l’inflation depuis le début des années 1980. 
Celle-ci a été imposée en France par l’importance du chômage, davantage négociée aux Pays-
Bas. Au Royaume-Uni, les gouvernements Thatcher se sont attaqués frontalement au pouvoir 
des syndicats au rythme d’une réforme du système de négociation salariale tous les deux ans 
(les « employment acts » de 1980, 1982 et 1988, le « trade union act » de 1984 et 1992, le 
                                                 
30 Dans les modèles WS/PS, les variables institutionnelles interviennent en niveau. L’étude de Fabiani et alii 
(1997), qui, comme la nôtre, teste l’influence de variables institutionnelles dans une courbe de Phillips 
augmentée, fait intervenir le taux de remplacement et les conflits du travail en variation. Cette spécification 
respecte la logique des modèles WS/PS. Dans notre étude, nous avons testé les deux spécifications. 
L’introduction d’une variable institutionnelle en niveau dans une courbe de Phillips permet de faire ressortir 
l’impact des évolutions structurelles dans la négociation salariale. La position des salariés est d’autant plus 
favorable que le taux de syndicalisation et le taux de remplacement sont élevés. Le taux de syndicalisation rend 
compte de l’état d’organisation des salariés ; un taux de remplacement élevé permet de refuser plus facilement 
une offre de travail. Par contre, le taux de remplacement intervenant en variation dans une Courbe de Phillips 
signifie que le taux de croissance du revenu de remplacement constitue une cible pour les salariés, alors que 
l’interprétation en taux de croissance pour le taux de syndicalisation ou les conflits du travail apparaît peu 
logique. 
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« wage act » de 1986), afin d’imposer la décentralisation des négociations salariales 31. Les 
rapports de forces entre les partenaires sociaux ont évolué significativement. Aussi le 
Royaume-Uni est-il le seul pays où des variables représentatives de l’évolution des rapports 
de force au sein des négociations salariales ressortent de manière significative dans les 
équations de salaire. 
 
4.3.2. Estimation de TCE de moyen et long terme 
 
Pour le calcul des TCE de long terme et de moyen terme (équations (4.27) et (4.28)), les 
estimations des équations de prix et de salaire présentées dans les tableaux 4.A.6, 4.A.7, 4.A.8 
de l’annexe 4.A ont été utilisées. En cas d’hystérèse totale, comme au Royaume-Uni, notre 
modèle ne permet pas d’estimer un TCE. L’inflation et les gains de productivité tendanciels 
ont été calculés grâce à un filtre de Hodrick-Prescott (HP). Pour l’estimation du TCEMT, 
l’hypothèse que tout nouveau choc est absorbé par les autorités en huit trimestres (h = 8) a été 
retenue. Afin de prendre en compte l’effet tendanciel de l’effort d’investissement, la variable 
( )INVF T  a été lissée grâce à un filtre HP. Les autres chocs sont calculés comme leur valeur 
moyenne sur les huit derniers trimestres de sorte qu’un huitième du choc est corrigé à chaque 
trimestre. Enfin, en supposant que Ajust 0t tε= = , nous ne calculons pas l’impact sur TCEMT 
des délais d’ajustement et des résidus économétriques. Le prochain chapitre, qui le mesure, 
montre qu’il n’est pas nécessairement négligeable. 
Les TCE de moyen et de long terme des différents pays sont présentés dans les graphiques 
4.18 à 4.22. Afin de distinguer l’effet des différents chocs, trois TCE ont été calculés : TCELT 
représente le TCE de long terme, TCEMT1 est le TCE de moyen terme qui stabilise l’inflation 
car il exclut l’effet de la variation de l’inflation tendancielle, c’est-à-dire le ratio de sacrifice 
(chapitre 3), alors que TCEMT2 inclut l’ensemble des effets affectant le TCE de moyen terme. 
Le ralentissement des gains de productivité depuis le milieu des années 1970 a entraîné une 
augmentation du TCE de long terme dans tous les pays européens : la hausse est de plus de 5 
points en France entre 1970 et 1998, de plus de 15 points en Espagne, de 4,5 points aux Pays-
Bas, mais de moins de 1 point en Allemagne en raison d’une ré-accélération des gains de 
productivité dans le courant des années 1980. Aux Etats-Unis, le TCE de long terme est 
relativement stable et fluctue autour de 5 %.  
La prise en compte des chocs et de la variation de l’inflation tendancielle conduit à des 
écarts substantiels entre les TCE de moyen et de long terme dans la plupart des pays dans les 
années 1970 et surtout au cours de la première moitié des années 1980. La hausse du TCE de 
moyen terme dans les années 1970 est imputable au premier choc pétrolier ainsi qu’à 
l’augmentation des taux de cotisations employeurs qui l’a suivi. L’augmentation des taux de 
cotisations a été la plus forte en Espagne, mais l’effet sur le TCE de moyen terme est atténué 
car, elle y est directement compensée par une moindre hausse des salaires. Aux Etats-Unis et 
en France, l’accélération tendancielle de l’inflation dans les années 1970 a par contre permis 
d’atténuer la hausse du TCE de moyen terme.  
La sensibilité du TCE de moyen terme aux chocs est la plus importante aux Pays-Bas, en 
raison de la spécification log linéaire de l’équation de salaire, même si la hausse du prix relatif 
des importations consécutive au premier choc pétrolier a été d’un même ordre de grandeur 
                                                 
31 Voir l’annexe 4.B pour les détails. 
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qu’en France (le premier choc pétrolier a entraîné une augmentation de 3 % à 4 % des prix 
relatifs et le second choc pétrolier d’environ 2 %).  
À l’exception de l’Espagne et, dans une moindre mesure, de l’Allemagne, la désinflation 
engagée au début des années 1980 et mise en œuvre par la hausse des taux d’intérêt explique 
l’essentiel de la hausse du taux de chômage de cette période.  
Dans tous les pays, le TCE de moyen terme s’est rapproché de son niveau de long terme et 
du taux de chômage effectif à la fin des années 1980. Dans les années 1990, les évolutions 
sont par contre assez divergentes. Aux Etats-Unis, la forte baisse des taux de cotisations 
employeurs, conjuguée à l’amélioration des termes de l’échange, a permis une forte baisse du 
TCE de moyen terme jusqu’en 1997. La baisse de l’inflation s’explique donc par une 
succession de chocs d’offre favorables. Par contre, dans les pays européens, l’écart entre les 
TCE de moyen et de long terme est resté relativement faible – à l’exception de l’Allemagne –, 
si bien que la hausse du chômage effectif est dans ces pays pour l’essentiel imputable à un 
déficit de demande, imposé notamment par le traité de Maastricht. 
Le cas de l’Allemagne est particulier. Du fait de la rigidité du processus d’ajustement des 
prix et de la présence d’hystérèse – qui entraîne une moindre sensibilité des salaires au niveau 
du chômage –, le TCE de moyen terme est particulièrement sensible aux chocs d’offre. 
L’Allemagne est aussi le pays où l’écart entre le TCE de moyen terme et le taux de chômage 
effectif était le plus faible des pays européens en 1994 (1 %). Ceci est imputable au choc 
d’offre négatif de la réunification, qui joue ici par la hausse du taux de cotisations employeurs 
destinée à financer les transferts sociaux dans les Länder de l’Est. 










Taux de chômage 
 
Source : calculs de l’auteur, BLS. 
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Source : calculs de l’auteur, CBS. 
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Source : calculs de l’auteur, Statistiches Bundesamt. 
 




Sur le plan théorique, ce chapitre avait pour principal objectif de discuter de la pertinence 
de la problématique chocs / institutions. Il a mis en évidence les difficultés rencontrées par 
l’approche réduite pour la modéliser. Après avoir défini de manière précise les concepts de 
choc et d’institution, il a montré que l’approche structurelle permettait de tester de manière 
rigoureuse leur interaction sur le TCE. 
Sur le plan empirique, la problématique chocs / institutions a été testée à l’aide de 
l’approche structurelle. En particulier, nous avons cherché à mettre en évidence si certains 
changements institutionnels intervenus sur le marché du travail s’étaient traduits par des 
modifications dans les comportements salariaux. Comme dans d’autres études, les résultats 
empiriques sur l’impact des institutions sont peu concluants. A l’exception notable du 
Royaume-Uni, l’évolution des variables institutionnelles ne semble pas avoir influencé de 
manière significative la formation des salaires.  
Alors qu’il n’a pas été possible d’estimer le TCE au Royaume-Uni du fait de phénomènes 
d’hystérèse complète, le ralentissement des gains de productivité explique une part importante 
de la montée du chômage en Europe à partir du milieu des années 1970. Par ailleurs, la 
distinction théorique entre les concepts de TCE de moyen et long terme explicité en détail au 
chapitre 3, nous a permis de mesurer la contrainte de moyen terme que les chocs transitoires 
font peser sur la trajectoire du taux de chômage. Il s’agit des deux chocs pétroliers et de 
l’augmentation des taux de cotisations employeurs qui les ont suivis. Même si les estimations 
n’ont pas permis de faire ressortir d’effet direct des taux d’intérêt, les estimations de TCE de 
moyen terme rendent relativement bien compte de la hausse du taux de chômage consécutive 
à l’orientation anti-inflationniste des politiques monétaires dans la première moitié des années 
1980. Elles font, en outre, clairement apparaître un déficit de demande dans les années 1990 
dans la plupart des pays européens. 
Enfin, l’approche retenue ici permet d’identifier certains déterminants du TCE et donc de 
fournir une explication des différences entre les pays. Elle diverge donc largement de celle du 
Time Varying NAIRU initiée par Gordon (1997) qui considère le TCE comme parfaitement 
inobservable. C’est sur cette autre méthode d’estimation du TCE que ne revenons dans le 
prochain et dernier chapitre de cette thèse, en la confrontant à l’approche structurelle. 
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Annexe 4.A : Estimation du modèle structurel 
4.A.1. Equations de salaire « standards » 
Pays  c L a b b2 L d L e Dummies R2 SEE DW 
Allemagne Trim. : 70 : 1-94 : 4 0,0069 0 1,02 – 0,38 – 0,66 0 0,51 1 0,32 D84 : 2 0,64 0,73 % 2,18 
  (1,7) 2 (4,17) (2,25) (1,88) 1 (5,51)  (2,58) D84 : 3    
 Trim. : 70 : 1-94 : 4 0,007 0 1* – 0,38 – 0,65 0 0,51 1 0,32 D84 : 2 0,64 0,73 % 2,18 
  (4,09) 2  (3,62) (2,16) 1 (5,5)  (2,6) D84 : 3    
Etats-Unis Trim. : 70 : 1-99 : 4 0,0077 0 1,04 – 0,492 — 0 0,522  — — 0,57 0,46 % 1,69 
  (3,3) 6 (11,6) (3,2)  6 (3,2)       
 Trim. : 70 : 1-99 : 4 0,0077 0 1* – 0,454 — 0 0,4972  — — 0,57 0,46 % 1,69 
  (3,3) 6  (3,4)  6 (3,2)       
France Trim. : 70 : 1-98 : 3 0,022 1 0,769 – 0,687 — 0 0,159  — D82 : 1-82 : 2 0,93 0,34 % 0,97 
  (11,1) 3 (17) (11,8)  2 (2,2)   D82 : 3    
Pays-Bas Trim. : 70 : 1-96 : 4 0,0086 0 0,865 – 0,375 — 4 0,187  — — 0,63 0,7 % 2,11 
  (1,65) 2 (3) (1,7)  7 (2,1)       
 Trim. : 70 : 1-96 : 4 0,0054 0 1* – 0,242 — 4 0,168  — — 0,6 0,72 % 2,14 
  (2,74) 2  (2,22)  7 (1,93)       
Royaume-Uni Trim. : 70 : 1-99 : 2 0,0099 0 0,945 – 0,159 —  —  — Drevenu1 0,63 0,94 % 1,78 
  (3,2) 3 (12,1) (1,4)      D75 : 2    
 Trim. : 70 : 1-99 : 2 0,008 0 1* – 0,105 —  —  — — 0,62 0,96 % 1,80 
  (4,4) 3  (1,1)          
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Pays  c L a b b2 L d L e Dummies R2 SEE DW 
Espagne Ann. : 1970-1998 0,039 0 1* – 0,15 —  —  — — 0,82 2,5 % 1,7 
  (4,17)   (2,57)          
Pays-Bas Ann. : 1970-1996 0,0196 0 1,02 – 0,28 — 1 0,396  — — 0,9 1,3 % 1,39 
  (1,47)  (7,1) (1,96)   (2,33)       
 Ann. : 1970-1996 0,021 0 1* – 0,27 — 1 0,41  — — 0,9 1,3 % 1,39 
  (2,5)   (2,35)   (2,6)       
Notations 4.A.1-8 : L : retards ; DW : Statistique de Durbin-Watson ; SEE : Standard Error of Estimate (écart-type des résidus) ; R2 centré ; t de 
Student entre parenthèses. 
* : la restriction a = 1 n’est pas rejetée. 
1. A l’image de l’étude de l’OCDE (1997, p. 24), pour le Royaume-Uni, Drevenu est calibrée de façon à prendre en compte les politiques de 
revenu de « stop and go » des années soixante-dix : 2 de 72 : 4 à 73 : 1, 0 de 73 : 2 à 73 : 3, – 1 de 73 : 4 à 74 : 2, – 4 de 74 : 3 à 75 : 2, 2 de 75 : 3 
à 76 : 2, 3 de 76 : 3 à 77 : 2, 2 de 77 : 3 à 78 : 2, 1 de 78 : 3 à 79 : 2, et 0 sinon. 
 
 
Le modèle estimé est celui décrit dans la section 4.1.2. Il se compose de 5 équations : 
(4.A.a)  ?2 ( ) . . .t Ct t t lt t Vt Ct Ct CSt It wtw Z ap bU b U U d e p p f T f T f Tπ ε′ ′′= + − − − + + − − + + + ?
? ? ?? ? ? ? ?? ? ? ? ?  
(4.A.b)  t mt St Tt RtZ c g iT jC kT Dummiesω= + + + + +?  
(4.A.c)  (1 )
CCt Mt Vt p t
p p pη η ε= + − + ?? ?? ? ?  
(4.A.d)  1 2 3
(1 )d t Ct t
Vt INVt
t t
W T UCCP T
Y
β β β⎛ ⎞+= + +⎜ ⎟Π⎝ ⎠  
(4.A.e)  1 1( ) V
d d
Vt Vt Vt Vt p tp p p pβ µ ε− −= − − + ??? ?  
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4.A.2. Hystérèse 
Pays  c a b b2 d e i Statistiques 
   L    L  L   R2 SEE DW 
Allemagne Trim. : 77 : 3-94 : 4 0,009 0 1* 0,73LD – 0,93 CD 0 0,49 1 0,66 — 0,66 0,6 % 2,3 
  (2,5) 2  (1,16) (2,18) 1 (1,7)  (3,85)     
 Trim. : 77 : 3-94 : 4 0,008 0 1* – 0,55CD — 0 0,437  — — 0,65 0,61 % 2,2 
  (2,32) 2  (2,01)  1 (4,06)       
 Trim. : 70 : 1-94 : 4 0,0064 0 1* – 0,29U – 1,55CD1 0 0,48 1 0,43 — 0,69 0,72 % 2,4 
  (3,47) 2  (2,53) (3,04) 1 (4,67)  (2,67)     
Royaume-Uni Trim. : 70 : 1-98 : 4 – 0,026 0 0,58 _ – 0,66CD1  _  _ 0,105 0,75 0,78 % 1,96 
  (4,3) 3 (5,3)  (4)     (5,4)    
Notations : i : taux de syndicalisation ; CD : taux de chômage de court terme (durée inférieure à un an) ; LD : taux de chômage de long terme 
(durée supérieure à un an) ; U : taux de chômage ; 
1 1
1  avec 1
n n
t i t i i
i i
CD U Uλ λ− − −
= =
= − =∑ ∑  (Royaume-Uni : n = 20, Allemagne : n = 5). 
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4.A.3. Non linéarité 
Pays  c a b b2 d e g Statistiques 
   L    L  L   R2 SEE DW 
Allemagne Trim. : 70 : 1-94 : 4 – 0,006 0 1* – 0,003log —  0,58  0,31 — 0,61 0,76 % 2,10 
  (3,8) 2  (3,91)   (5,6)  (2,65)     
France Trim. : 70 : 1-98 : 3 – 0,031 0 0,85 – 0,0094log —  0,121  — 0,0948 0,94 0,31 % 1,14 
  (10,9) 3 (22,6) (11,2)   (1,8)   (2,8)    
Pays-Bas Trim. : 70 : 1-96 : 4 – 0,019 0 1* – 0,086log —    — — 0,66 0,70 % 2,10 
  (4,55) 4  (5,43)          
Notations : g : salaire minimum ; log : logarithme du taux de chômage. 
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4.A.4. Equations de salaire avec salaire minimum et taux de cotisations employeurs 
Pays  c a b b2 d e f g Statistiques 
   L    L  L  L   R2 SEE DW 
Allemagne Trim. : 70 : 1-94 : 4 0,0076 0 1* – 0,40 – 0,40 0 0,57 0 0,27 0 – 0,17 — 0,64 0,73 % 2,3 
  (4,43) 2  (3,97) (1,42) 1 (6,4)  (1,69)  (3,05)     
Espagne Ann. : 1970-1998 0,051 0 1* – 0,21 —  —  — 0 – 0,84 — 0,88 2,1 % 1,4 
  (6,2)   (4,25)       (4,09)     
France Trim. : 70 : 1-98 : 3 0,0196 1 0,794 – 0,62 — 0 0,135  — 0 – 0,329 0,112 0,95 0,3 % 1,12 
  (10,5) 3 (17,6) (11,2)  2 (1,9)   1 (2,3) (3,5)    
Pays-Bas Trim. : 70 : 1-96 : 4 0,0081 0 0,846 – 0,317 — 4 0,187  —  — 0,123 0,68 0,65 % 2,21 
  (1,62) 2 (2,71) (1,5)  7 (1,84)     (3,15)    
Royaume-Uni Trim. : 70 : 1-99 : 2 0,0094 0 1* – 0,177 —  —  — 0 – 0,836 — 0,63 0,95 % 1,84 
  (5) 3  (1,75)       (2,7)     
Notations : f : taux de cotisations sociales employeurs ; g : salaire minimum. 
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4.A.5. Equations de salaire avec variables concernant la négociation salariale 
Pays  c a b b2 d g i j k Statistiques 
   L    L      R2 SEE DW 
Royaume-Uni Trim. : 70 : 1-98 : 4 – 0,006 0 0,607 – 0,302 —  — — 0,066N — — 0,73 0,79 % 1,85 
  (1,1) 3 (7,4) (2,4)     (3,8)      
 Trim. : 70 : 1-98 : 4 0,005 0 1* – 0,144 —  — — 0,102V — — 0,63 0,95 % 1,81 
  (2) 3  (0,7)     (1,5)      
 Trim. : 70 : 1-98 : 4 0,0086 0 0,828 – 0,159 —  — — — 0,0116N — 0,69 0,87 % 1,87 
  (2,9) 3 (11,2) (1,4)      (2,96)     
 Trim. : 70 : 1-99 : 2 – 0,003 0 0,843 – 0,134 —  — — — — 0,052N 0,68 0,88 % 1,88 
  (0,5) 3 (8,4) (1,2)       (3)    
Pays-Bas Ann. : 1970-1996 0,021 0 1* – 0,23 — 1 0,29 — — — 0,27V 0,91 1,20 % 1,44 
  (2,6)   (2,19)   (1,86)    (1,8)    
Notations : g : salaire minimum ; i : taux de syndicalisation ; j : nombre de jours perdus pour cause de grève par employé (lissage de la série 
annuelle grâce à une moyenne mobile 5, puis trimestrialisation sous AREMOS option Lagrange) ; k : taux de remplacement ; N : variable 
intervenant en niveau ; V : variable intervenant en variation. 
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4.A.6. Equations de salaire avec « toutes » les variables institutionnelles 
Pays  c  a b b2 d e f g i Statistiques 
   L    L  L  L    R2 SEE DW 
Allemagne Trim. : 70 : 1-94 : 4 0,0064 0 1* – 0,29U – 1,55CD1 0 0,48 1 0,43  — — — 0,69 0,72 % 2,4 
= Hystérèse (4.A.2)  (3,47) 2  (2,53) (3,04) 1 (4,67)  (2,67)        
France = taux de cot. Trim. : 70 : 1-98 : 3 – 0,0306 1 0,875 – 0,0092log — 0 0,118  — 0 – 0,331 0,0979 — 0,95 0,298 
% 
1,18 
employeurs (4.A.4)  (10,9) 3 (23,2) (11,2)  2 (1,81)   1 (2,6) (3)     
Etats-Unis Trim. : 70 : 1-99 : 4 0,0077 0 1* – 0,454 — 0 0,4972  —  — — — 0,57 0,46 % 1,69 
= (4.A.1)  (3,3) 6  (3,4)  6 (3,2)          
Espagne = taux de cot. Trim. : 70 : 1-98 : 3 0,051 0 1* – 0,21 — —  —  – 0,83 — — 0,88 2,1 % 1,4 
employeurs (4.A.4)  (6,2)   (4,25)      (4,09)      
Royaume-Uni Trim. : 70 : 1-98 : 4 – 0,024 0 0,64 — – 0,64 CD1 —  —  – 0,564 — 0,11 0,75 0,77 % 1,97 
  (4,2) 3 (5,8)  (3,8)     (1,82)  (6,6)    
Pays-Bas = non Trim. : 70 : 1-98 : 4 – 0,019 0 1* – 0,0086log — —  —  — — — 0,66 0,70 % 2,10 
linéarité (4.A.3)   (4,55) 4  (5,43)            
Notations : f : taux de cotisations employeurs ; g : salaire minimum ; i : taux de syndicalisation ; log : logarithme du taux de chômage ; 
1 1
1  avec 1
n n
t i t i i
i i
CD U Uλ λ− − −
= =
= − =∑ ∑  (Royaume Uni : n = 20, Allemagne n = 5) ; U : taux de chômage. 
 
Chapitre 4 : La problématique chocs / institutions 
 181 
 
4.A.7. Equations de prix de consommation 
Pays Période d’estimation 
Mt
pη ??   Statistiques  
  L  R2 SEE DW 
Allemagne* Trim. : 1970 : 1-1994 : 4 0-3 0,16 0,51 0,4 % 2,1 
   (7,9)    
Espagne* Annuel : 1970-1998 0 0,084 0,99 0,4 % 1,2 
   (10,83)    
Etats-Unis* Trim. : 1970 : 1-1999 : 4 0 0,0545 0,9 0,19 % 1,16 
   (6,5)    
France* Trim. : 1970 : 1-1998 : 3 0-1 0,121 0,9 0,33 % 2,3 
   (10,2)    
Pays-Bas* Trim. : 1970 : 1-1996 : 4 0-2 0,099 0,64 0,76 % 2,14 
   (2,31)    
 Trim. : 1970 : 1-1996 : 4 0-1 0,095 0,50 0,65 % 2,35 
   (3,8)    
Royaume-Uni* Trim. : 1970 : 1-1999 : 2 0 0,0867 0,84 0,55 % 2,07 
   (5,8)    
* : L’hypothèse selon laquelle la somme des coefficients du prix des imports et du prix de valeur ajoutée est égale à l’unité est acceptée pour tous 
les pays. 
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4.A.8. Equations de prix de valeur ajoutée 
Pays  β µ β1 β3 β2 β4 Dummies Statistiques 
  L     β5 L   R2 SEE DW 
Allemagne Trim. : 70 : 1-94 : 4 0 0,24 – 0,072 1,51 0,91 —  — — 0,44 0,43 % 1,97 
   (8,1) (4,8) (17,3) (2,7)        
Espagne Ann. : 1970-1998 0 0,684 – 0,21 2,4 — n.a.  — — 0,92 1,4 % 1,22 
  1 (5,74) (2,7) (2,7)         
Etats-Unis Trim. : 70 : 1-99 : 4 0 0,442 – 0,08 1,99 — — 1 0,09 — 0,71 0,35 % 1,83 
   (8,83) (3,7) (11,5)   5 (4,3)     
France Trim. : 70 : 1-98 : 3 0 0,288 – 0,106 1,679 0,872 —  — — 0,84 0,41 % 1,47 
   (5,4) (8,9) (21,5) (2,8)        
Pays-Bas Trim. : 70 : 1-96 : 4 0 0,419 – 0,123 1,54 1,417 —  — — 0,32 1,78 % 2,77 
   (2,79) (3,4) (5,78) (2,1)        
Royaume-Uni Trim. : 70 : 1-99 : 2 0 0,442 – 0,134 1,75 0,589 —  — D732741 0,81 0,67 % 2,3 
  1 (7,6) (6,8) (21,2) (1,54)    D793    
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Annexe 4.B : Le lien entre les prélèvements obligatoires et le TCE 
 
La hausse de la pression fiscale au niveau agrégé mise en évidence au graphique 4.13 n’est 
pas nécessairement uniforme au niveau désagrégé. En effet, à l’exception de l’Espagne, les 
ménages ont le plus contribué cette hausse. Dans la plupart des pays, les prélèvements 
obligatoires sur les entreprises ont même diminué (graphiques 4.B.1 à 4.B.6). Cette disparité 
est rarement prise en compte par les études qui testent l’influence des prélèvements 
obligatoires sur le TCE. En effet, nombre d’entre elles retiennent un modèle de type WS/PS 
dans lequel elles testent l’influence d’une variable, qualifiée de « coin fiscal » (traduction 
française de « tax wedge »), synthétique de l’ensemble des prélèvements obligatoires (voir par 
exemple, Layard et alii, 1991 ; Cotis et alii, 1996 ; L’Horty et Sobczak, 1997 ; Allard-Prigent 
et alii, 2001 ; L’Horty et Rault, 2003a, 2003b).  
Le « coin fiscal » est calculé à partir du « coin salarial » (CS) qui mesure l’écart entre le 
coût réel du travail (CRT) et le pouvoir d’achat du salaire (PAS) exprimé en proportion du 
coût réel du travail : 
(4.B.1)  CS=( ) / ln( ) ln( )CRT PAS CRT CRT PAS− ≡ −  
Où (1 ) /C VCRT W T P= +  et ( )(1 )(1 ) / (1 )CS D C INDPAS W T T P T= − − + . W est le salaire nominal 
brut, PV le prix de valeur ajoutée, PC le prix de consommation, TC, TCS, TD, TIND 
respectivement les taux de cotisations sociales employeurs et salariés et les taux d’imposition 
directe et indirecte sur la consommation. 
Les propriétés des logarithmes 32 permettent l’approximation du « coin salarial » suivante :  
(4.B.2)  ( )C CS D IND C VCS T T T T p p≡ + + + + −  
Le « coin fiscal » (CF) regroupe seulement la composante fiscale et sociale du « coin 
salarial » : 















                                                 
32 Voir l’annexe mathématique en fin d’ouvrage. 
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Source : OCDE, Perspectives économiques, décembre 2003. 
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Source : OCDE, Perspectives économiques, décembre 2003. 
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4.B.1 Restriction d’homogénéité de l’impact des prélèvements obligatoires 
 
La variable de « coin fiscal » est généralement testée dans l’équation de salaire d’un 
modèle WS/PS dont les deux équations sont exprimées en termes de coût réel du travail (voir 
chapitre 3 pour la description du modèle) :  
(4.B.4)  ( )C w C CS D INDw T p Z bU T T T Tπ α+ − = + − + + + +  (WS) 
(4.B.5)  C pw T p Zπ+ − = −  (PS) 
Où Zw et Zp sont respectivement les « taux de marges » des salariés et des entreprises. 
Cette spécification de la courbe WS suppose que la négociation salariale porte sur le coût du 
travail. Elle impose par ailleurs une restriction d’homogénéité de l’impact des prélèvements 
sociaux et fiscaux sur le coût du travail qui est souvent justifiée par un argument théorique. 
Selon les modèles de négociation salariale dont est généralement déduite l’équation WS, la 
fiscalité serait neutre sur le coût du travail à long terme, les hausses de prélèvements étant, au 
final, payées par les salariés. Cette propriété théorique ne tiendrait pas quand les taux de 
prélèvements ne sont pas uniformes car la fiscalité affecte alors le taux de remplacement (voir 
par exemple, Layard et alii, 1991, p.107 ; L’Horty et Sobczak, 1996 ; Cahuc et Zylberberg, 
1996, p. 494-501 ; ou Cahuc et Zylberberg, 2001, p. 535-547). L’impôt sur le revenu qui 
relève d’une logique redistributive est progressif alors que les prélèvements sociaux ayant une 
logique d’assurance sont généralement dégressifs. D’une manière générale, la contribution 
fiscale et sociale des chômeurs est moins forte que celle des salariés. Dès lors, toute 
augmentation des prélèvements obligatoires aura pour conséquence une hausse du taux de 
remplacement qui, selon les modèles de négociation, accroît les pressions salariales (chapitre 
2). En résolvant le système WS/PS, on constate qu’elle débouche sur la hausse du TCE : 
(4.B.6)  ( )( ) /LT w p C CS D INDU Z Z T T T T bα= + + + + +  
Cependant, cet argument apparaît insuffisant pour justifier la contrainte d’homogénéité des 
prélèvements obligatoires sur le salaire. Comme nous l’avons vu au chapitre 2, l’hypothèse 
selon laquelle les salariés considèrent exclusivement les taux de remplacement au cours de la 
négociation salariale est contestable. Même si c’est le cas, les différents impôts n’affectent pas 
a priori de manière équivalente le taux de remplacement. En particulier, suivant le degré de 
redistribution du système fiscal, certains prélèvements peuvent être considérés comme en 
partie substituable avec le salaire aux yeux des salariés. L’Horty et Sobczak (1996), L’Horty 
et Rault (2003a) ou L’Angevin et Beffy (2004) suggèrent d’en tenir compte en appliquant 
différentes pondérations aux composantes du « coin fiscal ». Cependant, si ces pondérations 
sont imposées, la spécification est tout aussi arbitraire que la contrainte d’homogénéité. 
Par ailleurs, sur le plan empirique, l’impact à long terme des hausses de prélèvements sur 
le coût du travail est controversé (pour une confrontation des études empiriques voir Cromb, 
1993 ; Boockmann et alii, 2001 ; ou Nickell et Layard, 1999). Par exemple, pour 7 pays de 
l’OCDE sur 10, Tyrväinen (1995) estime que les hausses de taux de prélèvements obligatoires 
se répercutent largement sur le coût du travail, alors qu’au contraire pour les études Cotis et 
Loufir (1990), Hénin et Collard (1994) ou Nickell et Bell (1995), la fiscalité serait plutôt 
neutre dans la plupart des pays de l’OCDE. De même, l’impact en termes de TCE varie 
suivant les études et la spécification du modèle. Dans le modèle WS/PS décrit par les 
équations (4.B.4) et (4.B.5), les hausses de prélèvements entraînent durablement celle du 
TCE. Dans celui de Layard et alii (1991, p. 441), l’impact est transitoire car le « coin fiscal » 
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intervient en variation. Dans notre modèle, l’asymétrie entre la courbe de Phillips et 
l’équation de prix, conduit aussi à un effet transitoire 33. 
Grâce à un modèle WS/PS proche de celui décrit dans cette annexe, plusieurs études sur la 
France estiment une influence positive du « coin fiscal » sur le salaire réel et donc sur le TCE 
(Cotis et alii, 1996 ; L’Horty et Sobczak, 1997 ; Allard-Prigent et alii, 2001 ; L’Horty et Rault 
(2003a, 2003b). Ce résultat est contestable de deux points de vue. Alors qu’il est justifié par 
l’effet de la fiscalité sur le taux de remplacement, aucune de ces études ne parvient à mettre 
économétriquement en évidence l’effet du taux de remplacement sur la négociation 
salariale 34. Elles suggèrent donc que les réformes successives du système d’indemnisation 
chômage ont eut un effet négligeable sur le taux de remplacement par rapport aux variations 
du « coin fiscal ». A la vue de la forte baisse du taux remplacement induite par ces réformes 
(voir graphique 4.12 et l’annexe 4.C et 4.D), cela parait peu probable ou du moins serait à 
démontrer.  
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Taux de cotisations salariés
 
Source : INSEE, Comptes nationaux. 
 
On peut par ailleurs craindre que ce résultat ne soit biaisé par la colinéarité de certaines 
composantes du « coin fiscal ». Le graphique 4.B.7 montre qu’en France, les taux de 
cotisation employeurs et salariés ainsi que l’impôt sur le revenu ont connu des évolutions 
tendancielles similaires jusqu’à la fin des années 1990. Ainsi, si un seul de ces prélèvements 
                                                 
33 Voir le chapitre 3, pour une description précise des propriétés des différents systèmes d’équation de prix et de 
salaire en termes de TCE.  
34 Seuls L’Horty et Sobczak (1997) estiment un effet significatif du revenu de remplacement sur le salaire. Mais 
comme le revenu de remplacement est calculé en partie en fonction du salaire, les deux séries affichent une 
tendance commune dont les auteurs inversent la relation de causalité. Pour éviter ce biais économétrique qui, au 
minimum, exagère le rôle du système d’indemnisation chômage sur le TCE, la plupart des études teste le taux (et 
non le revenu) de remplacement, c’est-à-dire le ratio entre le revenu de remplacement et le salaire. 
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était répercuté sur le coût du travail, la régression fonctionnerait aussi avec le « coin fiscal » 
agrégé. D’un point de vue quantitatif, ce résultat empirique doit donc être interprété avec 
précaution car on peut suspecter que la spécification retenue tende à amplifier le rôle des 
prélèvements obligatoires en termes de TCE, au point d’interpréter peut-être à l’envers la 
corrélation. Ce serait le ralentissement de la croissance, dont le corollaire est la hausse du 
chômage, qui aurait mis en difficulté les comptes sociaux et débouché sur une hausse des 
prélèvements obligatoires et non l’inverse. 
 
4.B.2 Relâchement de la contrainte d’homogénéité 
 
Quand on cherche à évaluer l’impact de la fiscalité sur le salaire, il apparaît donc 
théoriquement et empiriquement préférable de tester séparément l’influence des différents 
prélèvements et ainsi de relâcher la contrainte d’homogénéité imposée dans de nombreuses 
études. Dans le cas où les salariés parviendraient à imposer leur volonté dans la négociation, 
on teste la substituabilité perçue par les salariés entre les différents impôts et le salaire. Dans 
le cas plus probable où la négociation aboutit à un compromis, on teste en plus les rapports de 
force entre les partenaires sociaux.  
La manière dont se répercutent les hausses d’impôt dans les salaires dépend du rapport de 
force entre les partenaires sociaux et de leurs objectifs. En cas de hausse de la pression fiscale, 
le désir des entreprises de maintenir un certain niveau de profit est incompatible avec celui 
des salariés de maintenir un certain niveau de revenu. Au cours de la négociation, les 
entreprises tentent de stabiliser le coût réel du travail entre les périodes t – 1 et t, alors que les 
salariés veulent la stabilité de leur pouvoir d’achat :  
(4.B.7)  1( ) ( )C V t C V tw T p w T p −+ − = + −  
(4.B.8)  1( ) ( )C CS D IND t C CS D IND tw p T T T w p T T T −− − − − = − − − −  
Abstraction faite des prix, l’objectif des entreprises est de faire absorber toute hausse du taux 
de cotisations employeurs par une baisse du salaire brut, alors que les salariés vont chercher à 
répercuter les hausses de cotisations sociales salariés et d’imposition directe et indirecte dans 
leur salaire brut : 
(4.B.9)  t Ctw T= − ??  
(4.B.10)  t CSt Dt INDtw T T T= + +? ? ??  
Du fait de la perception plus ou moins substituable des différents impôts par rapport au salaire 
et des rapports de force entre les partenaires sociaux, la négociation aboutira probablement à 
une situation intermédiaire ( 0 1β≤ ≤ ) : 
(4.B.11) 
C CS D INDt T Ct T CSt T Dt T INDt
w T T T Tβ β β β= − + + +? ? ? ??  
Nous avons retenu cette spécification pour nos estimations de courbes de Phillips qui 
supposent que la négociation porte sur le salaire brut et non le coût du travail. Les 
prélèvements n’ont pas un effet homogène sur le salaire puisque certains l’influencent 
positivement et d’autres négativement. Par contre, ils peuvent avoir un impact homogène sur 
le coût du travail si l’hypothèse testée par Tyrväinen (1995) 35 est acceptée : 
(4.B.12)  1  où 0 1
C CS D INDT T T T
β β β β α α− = = = = ≤ ≤  
                                                 
35 Tyrväinen (1995) teste en plus l’influence du taux d’imposition marginal.  
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Tyrväinen (1995) accepte cette restriction pour 8 pays de l’OCDE sur 10. Si α est égal à 0, les 
hausses de prélèvement sont payées intégralement par les salariés, alors que s’il est égal à 1, 
elles sont intégralement à la charge des employeurs.  
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Annexe 4.C. Les méthodes de calcul du taux de remplacement 
 
Selon de nombreuses études, la générosité des systèmes d’indemnisation du chômage 
expliquerait les mauvaises performances du marché du travail dans certains pays de l’OCDE. 
Elles mettent empiriquement en évidence une influence positive du taux de remplacement sur 
les salaires ou le taux de chômage 36. Le taux de remplacement est généralement défini 
comme le rapport entre les revenus auxquels peut prétendre un chômeur (ou un inactif) et le 
salaire courant dans son secteur d’activité. La construction de cet indicateur est difficile et sa 
représentativité de la générosité du système d’indemnisation est souvent controversée. 
D’ailleurs, on trouve dans la littérature plusieurs approches d’estimations du taux de 
remplacement qui aboutissent à des conclusions parfois très divergentes.  
Deux méthodes sont couramment utilisées. La première s’appuie sur les dépenses réalisées 
au titre de l’indemnisation du chômage. Le revenu de remplacement correspond au ratio entre 
les dépenses et le nombre de bénéficiaires. En le rapportant au salaire moyen, on obtient un 
taux de remplacement effectif moyen. C’est l’approche que nous avons retenue pour les 
estimations de nos taux de remplacement. La deuxième méthode permet de calculer un taux 
de remplacement théorique à partir de la réglementation concernant les taux d’indemnisation. 
Elle est notamment utilisée par l’OCDE (1994b et 1996) et Laffargue et Thibault (2000).  
Par ailleurs, plusieurs indicateurs peuvent être calculés selon les catégories de chômeur ou 
d’inactif auxquelles on s’intéresse puisque l’indemnisation varie notamment selon 
l’ancienneté du chômage (voir Laffargue et Thibault, 2000). Le choix de l’indicateur retenu 
dans les estimations d’équation de salaire ou de taux de chômage dépend du modèle de 
formation des salaires sous-jacent. D’après certains modèles « classiques », le salaire est 
déterminé par le chômeur (voir chapitre 2). Dans sa recherche d’emploi, ce dernier demande 
un salaire supérieur à ses opportunités de revenus non salariaux souvent qualifiées de salaire 
de réserve. Le chômage est considéré comme un phénomène volontaire puisque si l’entreprise 
propose un salaire inférieur à ce salaire de réserve, le chercheur d’emploi choisira l’inactivité. 
Idéalement, le taux de remplacement inspiré par ce modèle doit tenir compte de toutes les 
sources de revenu susceptibles d’affecter l’offre de travail individuelle : allocations chômage, 
revenus d’assistance du type RMI, transferts sociaux (aides au logement, etc.) et économie 
parallèle. Comme les conditions d’éligibilité de ces aides (ancienneté du chômage, âge, 
conditions de ressources, nombre d’enfants, etc.) doivent aussi être considérées, plusieurs 
indicateurs de taux de remplacement sont calculés selon chaque cas type. L’OCDE (1994b) 
adopte cette approche pour calculer ses taux de remplacement. Un indicateur synthétique et 
cohérent à travers les pays est difficile à obtenir puisque l’ensemble des cas types est rarement 
considéré et que le nombre de personnes concernées par chaque situation est souvent inconnu. 
Selon les modèles de négociation salariale, les revendications syndicales seraient d’autant 
plus fortes que le taux de remplacement est élevé (voir chapitre 2). Il semble logique de 
considérer que le syndicat ne prendra en considération que les revenus auxquels un nouveau 
chômeur peut prétendre. Le calcul du taux de remplacement inspiré par ces modèles exclut 
donc les revenus de garantie de ressource non conditionnés à la recherche d’un emploi (de 
type RMI) qu’un nouveau chômeur ne perçoit pas. 
 
                                                 
36 Par exemple, Layard et alii (1991) ainsi que les études testant la problématique chocs institutions citées dans 
ce chapitre. 
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4.C.1. Le taux de remplacement théorique de l’OCDE 
 
L’OCDE (1994b et 1996) estime des taux de remplacement brut et net selon l’approche 
théorique. Inspirés d’un modèle classique de formation des salaires, ces taux prennent en 
compte différents déterminants de l’offre de travail. Les taux de remplacement bruts tiennent 
compte des prestations au titre de l’assurance chômage, de l’assistance chômage et des 
garanties de ressource type RMI. En revanche, ils ne comprennent pas les allocations 
logements, ni les prestations non monétaires dont peuvent bénéficier les chômeurs. Calculés 
pour une personne de 40 ans sans enfants, ils ne prennent pas non plus en compte les 
allocations familiales. Ces taux ont été estimés toutes les années impaires et sont en principe 
disponibles depuis 1961. « Les informations sur l’obtention des indemnités 37 se rapportent à 
la législation en vigueur le premier janvier de l’année considérée, de sorte qu’une 
modification introduite par exemple au milieu de 1989 affecte pour la première fois les 
données en 1991 » (OCDE, 1994b, p. 245).  
Dix-huit taux de remplacement des prestations de chômage sont disponibles selon 
différents cas de figure : 2 niveaux de rémunération (salaire de l’ouvrier moyen ou 2/3 de ce 
salaire), 3 situations de famille et de revenu (célibataire, conjoint avec ou sans travail) et 3 
durées de chômage (moins d’un an, de 2 à 4 ans, de 4 à 5 ans). En faisant la moyenne de ces 
18 taux, l’OCDE fournit un indicateur synthétique dont on peut douter de la représentativité 
du système d’indemnisation. En effet, il ne tient pas compte ni de la proportion des chômeurs 
concernés par chaque situation, ni de l’évolution du taux de couverture des chômeurs par les 
différents régimes d’indemnisation. Ainsi, quand la structure des bénéficiaires change, ce taux 
risque de donner une image erronée de l’évolution de la générosité du système. Par exemple, 
du fait de la dégressivité des allocations, la hausse de la proportion des chômeurs de longues 
durées se traduit par une baisse automatique du taux de remplacement que l’indicateur 
synthétique de l’OCDE ne prend pas en considération. D’ailleurs, dans le cas de la France, il 
est souvent contesté. Par exemple, l’UNEDIC (1997) émet certaines réserves sur sa capacité à 
représenter la réalité. Malgré la prise en compte d’une grande variété de cas, il n’est pas sûr 
que ce choix « assure une représentativité correcte des simulations » (UNEDIC, 1997, p. 88).  
Par ailleurs, l’OCDE (1994b) fournit une approximation de ces mêmes taux de 
remplacement mais sur une base nette. « Les estimations sont fondées sur les modèles 
d’imposition établis par des consultants travaillant pour le Groupe de travail de l’OCDE sur 
les études et les statistiques fiscales. Ces modèles portent sur 15 pays et concernent les années 
1978, 1981, 1985, 1989 et 1991. Ils permettent de calculer le niveau exact des impôts et 
cotisations sociales dus par une personne ou un couple ayant pour seuls revenus ceux de son 
travail et bénéficiant uniquement des abattements normaux. [...] On a utilisé la procédure 
grossière d’estimation suivante : on a calculé le taux net de remplacement des prestations 
perçues au cours de la première année de chômage et de la moyenne des prestations perçues, 
d’une part, la deuxième et la troisième années et, d’autre part, la quatrième et la cinquième 
années, pour chacune des situations de famille (célibataire, marié avec conjoint à charge, 
marié avec conjoint ayant un emploi) dans chacun des pays couverts par les modèles dans les 
trois cas théoriques suivants :  
a) imposition totale des prestations (celles-ci étant assujetties aussi bien à l’impôt sur le 
revenu qu’aux cotisations salariales de sécurité sociale) ; 
b) prestations assujetties à l’impôt sur le revenu mais non aux cotisations salariales de sécurité 
sociale ; 
                                                 
37 Les conditions d’obtention des indemnités de chômage peuvent être trouvées dans OCDE (1991) pour une 
seule année toutefois. 
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c) non-imposition des prestations. 
Les taux nets de remplacement correspondant à chacun de ces trois cas ont ensuite été intégrés 
dans un modèle économétrique où ils étaient exprimés en fonction du taux brut de 
remplacement et des taux moyens des cotisations salariales de sécurité sociale et d’imposition 
au revenu, tels qu’ils ressortent des données de comptabilité nationale et d’autres sources. Ces 
régressions ont permis d’estimer des taux de remplacement nets, pour chacun des cas 
théoriques, pour tous les pays et toutes les années. » (OCDE, 1994b, p. 249) 
 
4.C.2. Le taux de remplacement théorique de Laffargue et Thibault (2000) 
 
Pour la France, Laffargue et Thibault (2000) estiment un taux de remplacement théorique 
pour la période de 1975 à 1995 par secteur d’activité. A la différence de celui de l’OCDE, leur 
indicateur s’inspire d’un modèle de négociation salariale. Il traduit la perte économique d’un 
salarié syndiqué en cas de chômage et est défini « comme le rapport entre le revenu actualisé 
d’un chômeur venant de perdre son emploi et le revenu actualisé d’un employé ». Son calcul 
nécessite de formuler des hypothèses concernant le « syndiqué médian » dont le syndicat 
défend les intérêts. Il s’agit d’un homme de 25 à 39 ans percevant le salaire moyen qui est 
supposé bénéficier de la règle d’indemnisation appliquée en cas de licenciement économique. 
Il prend en compte l’évolution des opportunités de revenu futur d’un salarié ou d’un 
chômeur en intégrant les probabilités de transition entre les états d’inactif, de salarié et de 
chômeur. Ainsi, quand le taux de chômage augmente, à régime d’indemnisation inchangé, le 
taux de remplacement baisse. Les auteurs estiment que la dégradation du marché du travail 
entre 1975 et 1995 aurait fait baisser le taux de remplacement d’environ 5 %. 
Par ailleurs, ce taux de remplacement est net des cotisations sociales. Il présente donc 
l’avantage de prendre en compte les évolutions de la fiscalité sociale frappant les salaires et 
les revenus de remplacement. Toutefois, quelques composantes importantes ne sont pas 
considérées comme les transferts sociaux (allocations logement, etc.) et l’imposition sur le 
revenu. 
En pondérant par les effectifs de chaque secteur d’activité, les auteurs construisent un 
indicateur agrégé pour l’économie française qu’il teste dans l’équation de salaire WS suivante 
(statistiques de Student entre parenthèse) : 
(4.C.1)  
(1.74) (1.06) (1.73) (2.43)
( ) 0,32* 0, 49*( ) 0,62* 0,0032*C V t Rt C V t tw T p T p p mismatch t+ − = + − + +  
Où TR est le taux de remplacement et mismatch un indicateur du « mismatch ». 
Sur la base de cette estimation, les auteurs concluent qu’une « baisse de 1 point du taux de 
remplacement réduirait le coût réel du travail de 0,32 % » si bien que la « détérioration du 
taux de remplacement a eu pour effet, toutes choses égales par ailleurs, de réduire le coût réel 
du travail de 4,5% ». Cependant, ce résultat est fragile pour plusieurs raisons. D’abord, à 
l’exception de la tendance déterministe aucun coefficient n’est significatif. Par ailleurs, une 
telle spécification à la Sargan (1964), qui fait dépendre le salaire d’une tendance déterministe, 
ne garantit pas l’existence d’un sentier de croissance équilibré (voir chapitre 3). Enfin, du fait 
de la colinéarité entre le taux de remplacement et le taux de chômage, ce dernier n’est plus 
significatif et est retiré de la relation. Pourtant, l’effet du taux de remplacement étant 
faiblement significatif, il est possible que seule sa composante dépendante des évolutions du 
taux de chômage influence réellement le salaire. Une approche empiriquement plus 
satisfaisante aurait été de conserver le taux de chômage dans la régression et de tester en plus 
la composante du taux remplacement indépendante de la situation du marché du travail.  
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4.C.3. Estimation du taux de remplacement à partir des dépenses 
 
A la différence des deux taux de remplacement précédents, notre estimation est réalisée à 
partir des dépenses effectives du régime d’indemnisation du chômage. Le revenu de 
remplacement correspond au ratio entre la dépense annuelle au titre de l’assurance et de 
l’assistance chômage et le nombre de bénéficiaires moyens de la même année. Le taux de 
remplacement est déduit en rapportant ce revenu de remplacement moyen au salaire brut 
moyen 38. Par rapport à l’approche théorique, cette méthode de calcul présente l’inconvénient 
de ne pas pouvoir comparer la situation des différents allocataires. Mais, elle a l’avantage de 
retracer les évolutions effectives de la générosité du système d’indemnisation du chômage. 
Ainsi, elle prend mieux en considération les variations du taux de remplacement dues aux 
changements dans la structure des bénéficiaires et à l’évolution des taux de couverture 39. 
Comme pour Laffargue et Thibault (2000), notre objectif est de tester les conclusions d’un 
modèle de négociation salariale. Nous ne tenons donc pas compte des allocations qui ne sont 
pas conditionnées à la recherche d’un emploi. Ainsi, pour la France, ont été exclus les 
bénéficiaires du RMI ou du régime de garantie de ressource (GR) pour les « chômeurs » de 
plus de 60 ans 40. Les statistiques mensuelles utilisées proviennent du « Bulletin de liaison de 
l’UNEDIC », Supplément Mensuel. Elles sont aussi disponibles en moyenne annuelle dans les 
études du Ministère de l’emploi (1982, 1984, 1985, 1987 et 1988). A partir de 1985, elles ont 
été fournies directement par l’UNEDIC. 
Notre estimation du taux de remplacement français est présentée dans le graphique 4.B.1 
(courbe 1). Elle retrace bien les évolutions de la législation relative à l’indemnisation du 
chômage en France (voir annexe 4.D). Ainsi, la forte hausse du taux de remplacement en 
1975 s’explique par la création de l’Allocation Supplémentaire d’Attente à la fin de l’année 
1974 destinée aux chômeurs victimes d’un licenciement économique. Entre 1979 et 1984, les 
baisses successives s’expliquent par la profonde refonte du système fin 1979, le 
conditionnement de la durée maximale d’indemnisation à la durée de cotisation au régime (fin 
1982) et la séparation financière des régimes d’assurance et d’assistance chômage (1984). 
                                                 
38 Pour la France, l’UNEDIC (1997) estime aussi des taux de remplacement sur la base des prestations 
effectivement versées aux bénéficiaires. Il correspond au rapport entre le taux journalier de prestation des 
chômeurs indemnisés (par le régime d’assurance chômage seul ou avec le régime d’assistance) et le salaire du 
dernier emploi susceptible de donner lieu à indemnisation. En procédant à la moyenne des taux de remplacement 
de chaque bénéficiaire, un indicateur agrégé est calculé. Selon l’UNEDIC (1997), « ce taux de remplacement est 
surestimé, car tous les chômeurs ne sont pas indemnisés par le régime d’assurance ou par la solidarité » et le taux 
de couverture du chômage est en baisse (p. 88). Cette méthode est plus précise que la nôtre car elle considère 
l’ancien salaire de chaque bénéficiaire et non le salaire moyen de l’économie. Par manque de données, elle 
présente cependant l’inconvénient ne pas pouvoir être réalisée sur série longue. 
39 Toutefois, en cas d’introduction d’une nouvelle allocation, notre taux de remplacement traduit parfois mal 
l’accroissement de la générosité du système d’indemnisation. Par exemple, l’entrée en vigueur en France de 
l’Aide de Secours Exceptionnel a pour conséquence une légère baisse de notre indicateur en 1981 et 1982 du fait 
de l’arrivée de bénéficiaires touchant un revenu de remplacement inférieur au revenu de remplacement moyen de 
1980. Ce biais peut être évité en calculant le revenu de remplacement pour l’ensemble des chômeurs. Mais 
comme de nombreux chômeurs ne sont pas indemnisés par les régimes d’assurance et d’assistance chômage, on 
introduit une corrélation entre le taux de remplacement et le taux de chômage problématique dans le cas 
d’estimations d’équation de salaire. 
40 En toute rigueur, les bénéficiaires du régime de GR dont les droits expirent avant l’âge de 61 ans et 8 mois  
devraient être pris en compte. En effet, ils ne bénéficient pas du prolongement de leurs droits jusqu’à 65 ans avec 
dispense de recherche d’emploi. Toutefois, leur nombre peut être considéré comme négligeable. Dans les années 
1970, moins de 30 % des bénéficiaires de plus de 60 ans sont âgés de 60 à 62 ans. Comme après 55 ans, la durée 
des droits est de 2 ans, le problème ne concerne que les bénéficiaires entre 60 et 61 ans et 8 mois rentrés au 
chômage entre l’âge de 58 ans et de 59 ans et 8 mois. 
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Pour la première fois depuis plus de 10 ans, on assiste même à une diminution des dépenses 
totales d’indemnisation. Ensuite, après une période de relative stabilité, l’introduction de la 
dégressivité des allocations chômage en 1992 entraîne une baisse significative du taux de 
remplacement. 
4.B.1. Quelques estimations du taux de remplacement français 
En % 
Sources : calcul de l’auteur, UNEDIC, OCDE, Laffargue et Thibault (2000). 
 
Malgré la différence de méthode, notre estimation converge avec celle Laffargue et 
Thibault (2000) en termes d’évolution (courbe 3). Le niveau de notre taux de remplacement 
est plus bas pour plusieurs raisons. D’abord, il est calculé à partir du salaire brut et non du 
salaire net des cotisations salariés. Mais surtout, le calcul de Laffargue et Thibault (2000) 
considère le revenu de remplacement d’un nouveau chômeur actualisé sur la vie entière qui 
dépend donc du salaire moyen avec une certaine probabilité retrouver un travail. Notre revenu 
de remplacement, qui ne tient pas compte de cette éventualité, considère seulement les 
allocations effectivement versées.  
Par contre, notre indicateur diverge radicalement de celui de l’OCDE (1994b et 1996) qui 
conclut pour la même période à une hausse de la générosité du système français 
d’indemnisation du chômage (courbe 2). Cependant, le taux de remplacement de l’OCDE 
étant une moyenne non pondérée de cas types, il risque d’être peu représentatif de la réalité. 
En particulier, selon les calculs de l’OCDE, le taux de remplacement des chômeurs de courte 
durée a fortement augmenté entre les années 1970 et 1980, alors que celui des chômeurs de 
longue durée a fortement baissé. Une conclusion au niveau agrégé nécessiterait donc de 
pondérer chaque effectif et de tenir compte des taux de couverture.  
Juger de la réelle représentativité de l’indicateur de l’OCDE nécessiterait des recherches 
plus approfondies. Néanmoins, notre estimation du taux de remplacement pour la France ainsi 







1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998
(3) Laffargue et Thibault
(2) OCDE
(1) Notre taux de remplacement
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Ceci jette aussi un doute sur certains résultats obtenus par l’approche réduite décrite à la partie 
4.1 car la plupart de ces études retiennent les données de l’OCDE 41. 
 
                                                 
41 Blanchard et Wolfers (2000) sont d’ailleurs conscients de cette faiblesse : « The OECD measure is a summary 
measure of the replacement rate, and in some ways, not a very attractive one. It gives equal weight to the 
replacement rate in year 1 of an unemployment spell, to the average replacement rate in years 2 and 3, and to the 
average replacement rate for year 4 and 5 […] » 
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Annexe 4.D. Le système français d’indemnisation du chômage 42 
 
La réglementation de l’indemnisation de chômage en France a connu plusieurs réformes 
majeures entre 1970 et la fin des années 1990. Jusqu’en 1979, l’indemnisation du chômage se 
caractérise par son dualisme. D’un côté, l’Etat verse l’Aide Publique, ainsi que quelques 
indemnités de moindre importance, qui s’apparentent à des allocations d’assistance. D’un 
autre côté, les organisations professionnelles d’employeurs et de salariés gèrent de façon 
paritaire un régime d’assurance, l’UNEDIC (Union Nationale Interprofessionnelle pour 
l’Emploi dans l’Industrie et le Commerce), financé par des cotisations assises sur les salaires 
et distribuent des prestations limitées dans le temps. 
 
4.D.1. Système prévalant de 1970 à 1974 
 
Jusqu’en 1974, les chômeurs involontairement privés de leur travail bénéficient de deux 
allocations : les Allocations Spéciales (AS) et de l’Aide Publique (AP). La première relève de 
Régime d’Assurance Chômage (RAC) conventionnel et est du ressort de l’UNEDIC alors que 
la seconde est versée par l’Etat. Dans un premier temps, l’AP était versée directement aux 
allocataires par les services du ministère du travail. A partir de 1968, ce sont les ASSEDIC 
(Association pour l’Emploi dans l’Industrie et le Commerce) qui la gèrent. Contrairement aux 
AS, son montant n’est pas calculé en fonction du Salaire Journalier de Référence 43 (SJR) 
mais est fixé de façon forfaitaire. Elle peut être cumulée avec les AS pour les chômeurs qui 
viennent de perdre leur emploi, mais elle est aussi versée seule aux chômeurs de longue durée 
qui ont épuisé leurs droits aux AS ainsi qu’à certaines catégories de chômeurs sans antécédent 
de travail (jeunes diplômés par exemple). Elle présente donc l’ambiguïté de se situer à la 
limite du régime d’assurance et d’assistance. Comme les principales revues et périodiques 
publiés par le ministère du travail et l’UNEDIC fournissent très peu de renseignements sur 
cette allocation, nous possédons peu de détails sur les conditions exactes de son versement. 
Selon Thibault et Laffargue (2000), en février 1978, l’AP était de 16,50 F par jour pendant les 
91 premiers jours, et de 15,20 F à compter du 92ième jour. De plus, à la fin de chaque période 
de 12 mois, l’AP était affectée d’un coefficient d’abattement de 10 %. A sa suppression en 
1979, elle a été remplacée par l’Allocation de Fin de Droit (AFD) et l’Allocation Forfaitaire 
(AF).  
Par ailleurs, le régime de Garantie de Ressource (GR) est institué le 27 mars 1972 à 
l’intention des salariés de plus de 60 ans privés d’emploi. Ces derniers reçoivent un 
complément de ressource qui, ajouté aux AS et éventuellement à l’AP, est destiné à porter et à 
maintenir leurs ressources globales à 70 % du SJR moyen jusqu’à l’expiration de leurs droits. 
Comme les AS sont maintenues jusqu’à 65 ans pour les chômeurs encore indemnisés 8 mois 
après leurs 61 ans (tableau 4.D.1), le régime de GR garantit aux travailleurs âgés des 
                                                 
42 Cette annexe s’inspire de plusieurs études décrivant en détail les évolutions du système d’indemnisation du 
chômage en France : UNEDIC (1979, 1983, 1986), Ministère de l’emploi (1982). Par ailleurs, pour une 
comparaison des systèmes d’indemnisation des pays de l’OCDE, le lecteur peut se reporter à l’étude de l’OCDE 
(1999). 
43 L’UNEDIC procède à la revalorisation du SJR tous les 6 mois. Pour les nouveaux allocataires, elle intervient 
lorsque le SJR est ancien de plus de 6 mois à la date normale de revalorisation. Le montant de l’allocation 
minimale est fixé deux fois par an (1er avril et 1er octobre), compte tenu de l’évolution du SMIC. 
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ressources équivalentes à 70 % de leur ancien salaire qui peuvent être assimilées à une 
préretraite 44. 
Tableau 4.D.1. Durées réglementaires et taux des Allocations Spéciales 
 Juillet 1967 Mars 1974 
Moins de 50 ans 91 jours à 40,25 % du SJR 
Puis 274 jours à 35 % 
Inchangé 
50 ans à moins de 55 ans 609 jours à 35% 182 jours à 40,25 % puis 427 jours à 35% 
55 à 58 ans 609 jours à 35% 365 jours à 40,25 % puis 365 jours à 35% 
58 à 65 ans et 3 mois 609 jours à 35% 
 
Maintient jusqu’à 65 ans pour 
ceux encore indemnisés 8 mois 
après 61 ans. 
730 jours à 40,25 % 
 
Maintient à 35 % jusqu’à 65 ans pour ceux 
encore indemnisés 8 mois après 61 ans 
 
4.D.2. Réforme du 31/10/1974 : création de l’ASA 
 
L’aggravation de la crise économique à partir de 1974 entraîne de nombreux 
licenciements. Pour y faire face, une nouvelle allocation est crée par l’avenant du 
31/10/1974 : l’Allocation Supplémentaire d’Attente (ASA). Elle est spécialement destinée aux 
victimes des licenciements pour cause économique. En cumulant cette nouvelle prestation à 
l’AP et aux AS, le chômeur « économique » reçoit une allocation égale à 90 % de son salaire 
brut d’activité, ce qui correspond sensiblement à la totalité de son salaire net. 
 
4.D.3. Réforme du 01/07/1979 : suppression du « dualisme » 
 
A la fin des années 1970, le système d’indemnisation du chômage est en crise. Jugé trop 
complexe (notamment à cause de son dualisme) et inégalitaire (indemnisation très différentes 
suivant les bénéficiaires), il doit surtout faire face à de graves difficultés de trésorerie 
(UNEDIC, 1982). La loi du 16 janvier 1979 et l’accord paritaire du 16 mars 1979 le réforme 
en profondeur : il n’y a plus de distinction entre l’AP et les allocations des ASSEDIC, l’Etat 
versant une subvention directement au régime, et les ASSEDIC sont seules compétentes pour 
le versement des prestations. Ce changement intervenu le 1er juillet 1979 est étendu à 
l’ensemble des chômeurs indemnisés le 1er octobre 1979. En supprimant l’AP, le nouveau 
système (tableau 4.D.2) distingue, pour la première fois, explicitement le RAC et le régime 
d’assistance. Le régime d’assistance correspond à l’Allocation forfaitaire (AF) dont 
bénéficient certains chômeurs sans référence de travail antérieur (jeunes de 16 à 25 ans à la 
recherche d’un premier emploi, femmes seules avec enfant à charge, soutiens de famille, 
anciens détenus, etc.). 
                                                 
44 Plusieurs réformes de ce régime de GR auront lieu par la suite. Comme il relève plus dans les faits d’un régime 
de préretraite que d’assurance chômage, nous ne les exposons pas dans cette annexe. Voir l’UNEDIC (1979, 
1983, 1986) et le Ministère de l’emploi (1982) pour des détails sur ce sujet. 
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Tableau 4.D.2. Le nouveau système d’indemnisation du chômage de 1979 
 
Source : Ministère de l’emploi (1982, p. 99) 
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Le nouveau RAC comprend 3 allocations. L’Allocation de Base (AB) est destinée aux 
chômeurs ayant perdu involontairement un emploi salarié. Par ailleurs, les salariés de moins 
de 60 ans licenciés pour cause économique bénéficient de la nouvelle Allocation Spéciale 
(AS79) qui se substitue à l’ASA, mais dont le montant est inférieur à l’ancien « 90% » et est 
dégressif par trimestre. Enfin, pour les chômeurs de longue durée ayant épuisés leurs droits, 
l’AP est remplacée par l’Allocation de Fin de Droit (AFD) dont la durée de versement varie 
suivant l’âge. 
 
4.D.4. Réforme du 24/02/1981 : création de l’Aide de Secours Exceptionnel 
 
La création de l’Aide de Secours Exceptionnel (ASE) le 24 février 1981 permet d’une 
certaine manière de rétablir l’ancienne AP qui était versée pratiquement sans limitation de 
durée. Elle est destinée à procurer un revenu aux chômeurs de très longue durée (plus de trois 
ans et plus de 5 ans pour les chômeurs de plus de 50 ans), arrivant à expiration de leur durée 
maximale d’indemnisation. Elle complète donc le régime d’assistance composé jusque là 
uniquement de l’AF. L’ASE est du même montant que celui de l’AF et est attribuée pour une 
période de 3 mois renouvelable sous conditions notamment de ressources, d’âge et 
d’expérience professionnelle. 
 
4.D.5. Réforme du 24/11/1982 : conditionnement de la durée maximale 
d’indemnisation à la durée de cotisation au régime 
 
Suite à la grave crise financière à laquelle l’UNEDIC doit faire face en 1981 et 1982, les 
pouvoirs publics prennent une série de mesures afin de limiter les dépenses. La principale 
disposition est de conditionner la durée maximale d’indemnisation à la durée de cotisation au 
régime. Elle a pour conséquence de réduire sensiblement la durée d’indemnisation de 
nombreux allocataires.  
 
4.D.6. Réforme du 29/03/1984 : séparation entre le RAC et le régime 
d’assistance 
 
Le décret du 29 mars 1984 sépare clairement le financement et la gestion des régimes 
d’assurance et d’assistance chômage. L’AS79 (versée aux chômeurs licenciés pour motif 
économique) est supprimée. Le RAC ne comprend plus que deux allocations. L’Allocation de 
Base (AB) est versée si la référence de travail est supérieure à 6 mois dans les 12 derniers 
mois. L’allocataire bénéficie, pendant une durée dépendant de son âge et de sa durée 
d’affiliation, de l’AB à un taux normal : 42 % du SJR + une partie fixe. Si l’affiliation est 
comprise entre 3 et 6 mois, ce taux est réduit à 30 % du SJR. Il s’agit de l’AB Exceptionnelle 
(ABE). Les conditions d’attribution et de versement de l’AB et de l’ABE reprennent les 
disposions du décret du 24 novembre 1982 (conditionnement de la durée maximale 
d’indemnisation à la durée de cotisation au régime), mais en plus, le taux d’indemnisation est 
maintenant calculé en fonction de la durée d’affiliation et de l’ancienneté de l’allocation. Par 
ailleurs, l’AFD est maintenue pour les chômeurs de longue durée.  
Le régime d’assistance (ou de solidarité) est séparé des ASSEDIC et est entièrement géré 
et financé par l’Etat. Deux allocations sont versées aux chômeurs qui ne peuvent plus 
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prétendre au RAC. L’Allocation d’Insertion (AI) remplace l’AF et est donc versée aux jeunes 
de 16 à 25 ans à la recherche d’un premier emploi, aux femmes seules avec enfant à charge, 
etc. L’Allocation de Solidarité Spécifique (ASS) remplace l’ASE et est versée aux chômeurs 
de très longue durée ayant épuisé leurs droits au RAC et satisfaisant certaines conditions 
d’attribution : conditions de ressources, justification de 5 années d’activité salariée dans les 10 
ans précédents la rupture du contrat de travail. 
 
4.D.7. Réforme du 01/08/1992 : introduction de la dégressivité 
 
Le RAC est simplifié et ne comprend plus qu’une seule allocation, l’Allocation Unique 
Dégressive (AUD), qui remplace l’ABE, l’AB et l’AFD. Sa principale nouveauté est d’être 
dégressive tous les 4 mois. Pour les chômeurs en cours d’indemnisation au 31 juillet 1992, 
l’application des nouvelles mesures se fera de manière progressive au cours d’une période 
transitoire qui s’étend du 1er août 1992 au 31 mars 1993. Le régime de solidarité reste 
inchangé. 
 
Le tableau 4.D.3 récapitule les principales réformes du système d’indemnisation du 
chômage entre 1970 et la fin des années 1990. 
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Tableau 4.D.3. Récapitulatif des principales évolutions du système d’indemnisation du chômage en France : 
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Chômeurs de très longue 
durée 




Lien entre la durée 






AB : Allocation de Base 
ABE : Allocation de Base Exceptionnelle 
AF : Allocations Forfaitaire 
AFD : Allocation de Fin de Droit 
AI : Allocation d'Insertion 
AP : Aide Publique 
ASSEDIC : Association pour l’Emploi dans l’Industrie et le Commerce 
AS : « anciennes » Allocations Spéciales (jusqu’en 1979) 
ASA : Allocation Supplémentaire d’Attente 
ASE : Aide de Secours Exceptionnel 
AS79 : « nouvelle » Allocation Spéciale (de 1979 à 1992) 
ASS : Allocation Solidarité Spécifique 
AUD : Allocation Unique Dégressive 
RAC : Régime d’Assurance Chômage 
SJR : Salaire Journalier de Référence 
UNEDIC : Union Nationale Interprofessionnelle pour l’Emploi dans l’Industrie et le Commerce 
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Annexe 4.E. Les systèmes de négociations salariales 
 
La plupart des études en données de panel testant la problématique chocs / institutions 
suppose la stabilité des modalités de la négociation salariale dans les pays de l’OCDE. Parmi 
les pays faisant l’objet de notre étude empirique, cette hypothèse n’est pas toujours 
pertinente 45. Le taux de couverture des conventions collectives donne une idée du rôle que 
pourraient jouer les systèmes de négociation sur le chômage. Selon l’OCDE (1997), il serait 
en moyenne de près de 70 % dans les pays de l’OCDE. Depuis les années 1970, alors qu’il a 
fortement baissé au Royaume-Uni et dans une moindre mesure aux Etats-Unis, il est en légère 
augmentation en Allemagne, en Espagne, en France et aux Pays-Bas (tableau 4.E.1). 
Tableau 4.E.1. Taux de couverture des conventions collectives 
 Allemagne Espagne Etats Unis France Pays-Bas Royaume Uni
1980 91% 76% 26% 85% 76% 70% 
1990 90% 76% 18% 92% 71% 47% 
1994 92% 78% 18% 95% 81% 47% 
Source : OCDE (1997) 
 
Dans certains pays les réformes des systèmes de négociations collectives ont débouché sur 
une modification du niveau où se situe la négociation salariale (tableau 4.E.2). Selon Passet et 
Jestaz (1998), l’Espagne et le Royaume Uni ont connu des modifications dans le degré de 
centralisation des négociations. Ces dernières seraient passées du niveau national au niveau de 
la branche en Espagne et du niveau de la branche à l’entreprise au Royaume-Uni. En 
Allemagne, en France et aux Pays-Bas, elles sont restées au niveau de la branche, alors 
qu’aux Etats-Unis elles se situent traditionnellement au niveau de l’entreprise.  
 
Tableau 4.E.2. Niveau des négociations 
 Années 1970 Années 1980 Années 1990 
Allemagne  Branche  
Espagne National et Branche National et Branche Branche 
Etats-Unis  Entreprise  
France  Branche  
Pays-Bas  Branche  
Royaume-Uni Branche Entreprise Entreprise 
Source : Passet et Jestaz (1998) 
                                                 
45 Pour des comparaisons détaillées de évolutions des négociations dans les pays de l’OCDE, le lecteur peut se 
référer aux études de Visser (1989), de l’IRES (1992), de Ferner et Hyman (1992), de Waddington et Hoffman 
(2000) ou de Ebbinghaus et Visser (2000). 
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4.E.1. Royaume-Uni : une réforme majeure des négociations salariales 
 
Parmi les pays de l’OCDE, le Royaume-Uni est le pays qui a connu la plus profonde 
réforme de son mode de négociation salariale. Elle s’est étalée sur plus de 10 ans à la suite de 
la nomination du Gouvernement Thatcher en 1979. Nous exposons brièvement les principales 
mesures mises en œuvre. Pour les détails, le lecteur est renvoyer aux études de Brown et 
Wadhwani (1990), de Freeman et Pelletier (1990), de Edwards (1995) ou à l’exposé 
chronologique d’Edwards et alii (1998, chapitre 8). 
A son arrivée au pouvoir en 1979, Mme Thatcher partageait les conclusions de la 
Commission Royale Donovan de 1968 qui considérait les interventions légales en matière de 
négociations salariales comme peu souhaitables (Brown et Wadhwani, 1990). Les faits nous 
prouvent qu’elle changea très vite et radicalement d’opinion. En effet, en 1980, deux 
dispositions majeures du système de négociation britannique sont abolies : la « Fair Wages 
Resolution » adoptée en 1946 et de l’« Employment Protection Act » adoptée en 1975. Elles 
permettaient aux syndicats respectivement du public et du privé de faire appel aux ACAS 
(Advisory, Conciliation and Arbitration Services) pour les aider à obtenir raison « quand ils 
étaient confrontés à des employeurs récalcitrants ». 
Les « Employment Acts » de 1980 et 1982 traitent tous deux de différents aspects des 
actions collectives. Ils régulent et limitent la pratique des « close shops » 46 et imposent des 
limitations au droit de grève (« immunity ») en cas de grève de solidarité, d’actions ayant des 
objectifs politiques ou résultant de conflit entre les employés. Par ailleurs, ils rendent les 
syndicats civilement responsables d’amendes. 
Le « Trade Union Act » de 1984 impose le vote à bulletin secret dans le processus de 
décision des syndicats. En 1985, le gouvernement supprime la protection des « Wage 
Councils » 47 pour 500 000 travailleurs et réduit les prérogatives générales de leurs membres. 
L’année suivante le « Wage Act » réduit encore le champ d’action des « Wage Councils ». 
L’« Employment Act » de 1988 interdit officiellement la pratique des « close shops » et 
donne plus de droits aux membres individuels face à leur syndicat. Ainsi, les organisations 
syndicales sont désormais soumises à l’obligation d’organiser des scrutins postaux tous les 5 
ans pour l’élection des membres dirigeant les instances nationales. En 1989, l’« Employment 
Act inter alia » limite la possibilité d’organisation de négociations de branches. La même 
année, « Employment Bill » prend des mesures pour mieux faire appliquer les nouvelles 
dispositions législatives concernant les mouvements de grève illégaux et les « close shops ». 
Par exemple, les syndicats sont tenus responsables des grèves illégales s’ils ne les 
condamnent pas expressément. 
L’ensemble des réformes des années 1980 est rendu plus cohérent par le « Trade Union 
and Labour Relations (Consolidation) Act » de 1992 et le « Trade Union Reform and 
Employment Rights Act » de 1993 qui par ailleurs supprime les « Wage Councils ». Ainsi, si 
durant les années 1970, les syndicats pouvaient apparaître comme un « Etat dans l’Etat, 
pouvant déstabiliser n’importe quel gouvernement, fût-il travailliste » (IRES, 1995), ceci n’est 
plus le cas dans les années 1980 durant laquelle leur position a été progressivement (au 
rythme d’une réforme tous les deux ans) remise en cause. L’échec de la très longue grève des 
mineurs en 1984 et 1985 est l’illustration de la détermination du gouvernement Thatcher de 
                                                 
46 Les « close shops » sont des ateliers ou organisations n’admettant que des travailleurs syndiqués. 
47 Ces organisations avaient pour mission de fixer des salaires minima dans certaines branches où les travailleurs 
sont particulièrement démunies et mal organisés (commerce, restauration, etc.). En général, ils fixaient un seuil 
de salaire minimum équivalent au 2/3 du salaire médian. 
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briser le pouvoir syndical même au prix d’un coût social, financier et politique élevé. Au 
retour des travaillistes en 1995, la structure des négociations salariales a radicalement changé 
avec des syndicats au plus bas et des négociations collectives qui se sont déplacées du niveau 
de la branche à celui de l’entreprise. La série de taux de syndicalisation qui s’effondre à partir 
de 1979 rend bien compte de cette évolution du pouvoir syndical (graphique 4.10). 
 
4.E.2. Etats-Unis : un affaiblissement des syndicats déjà peu puissants  
 
Les Etats-Unis sont caractérisés par une traditionnelle faiblesse des syndicats. Le droit de 
grève est strictement réglementé 48 et les taux de couverture des conventions collectives et de 
syndicalisation sont parmi les plus bas des pays de l’OCDE : respectivement 18 % et 11 %. 
La négociation se situe au niveau de l’entreprise et les accords de branches tels qu’ils se 
pratiquent dans certains pays européens n’existent pas. Dans ces circonstances, le changement 
intervenu dans le mode de négociation salariale américain au cours des années 1980 est 
rarement mis en avant. Il a pourtant contribué à décentraliser encore plus les négociations 
collectives et affaiblir le monde syndical. 
« Jusqu’à la fin des années 1970, le mode de détermination des salaires au sein des 
conventions collectives semblait répondre à une double logique : soutenir la croissance 
fordiste d’une part, sortir le coût salarial des critères de compétitivité d’autre part » (IRES, 
1992, p. 153). Le premier objectif se traduisait par deux éléments : (1) la généralisation des 
clauses d’indexation des salaires sur les gains de productivité anticipés connues sous le nom 
de « Annual Improvement Factor » (AIF) et (2) l’indexation sur les prix appelée « Cost-of-
Living Adjustment » (COLA). Cette dernière se traduisait par la répercussion quasi 
systématique dans les salaires de la hausse du coût de la vie, mesurée dans 90 % des cas par 
l’index des prix à la consommation (« Consummer Price Index »). 
Le deuxième objectif était réalisé grâce à la pratique de « pattern bargaining » 
(négociations standardisées) et d’accords nationaux dans certains secteurs. Le « pattern 
bargaining  est caractérisé par la diffusion des acquis salariaux d’un contrat collectif à l’autre. 
Les syndicats pouvaient choisir une entreprise ou un groupe d’entreprises dans lesquelles ils 
pouvaient négocier les conditions les plus favorables et ainsi d’obtenir des accords similaires 
dans toutes les entreprises d’une même branche. C’est ainsi que les accords de « pattern 
bargaining » ont souvent été assimilés à des accords de branche. Par ailleurs, « lorsqu’il existe 
une organisation patronale regroupant les principaux employeurs de la branche, la négociation 
s’effectue dans un premier temps entre représentants syndicaux nationaux et association 
patronale. Le contrat signé couvre alors tous les salariés des entreprises ou groupes 
représentés. Au niveau des établissements, les sections syndicales locales et les employeurs 
ont alors pour fonction d’adapter le contrat national aux conditions propres de l’établissement, 
                                                 
48 La grève ne peut s’exercer que pendant les périodes de renégociation des contrats sauf si le mot d’ordre de 
grève concerne des problèmes de sécurité ou d’hygiène. Ses modalités d’exercice « sont laissées à la décision 
des négociateurs ou parfois des législations d’Etat. Elle ne bénéficie donc que d’une très faible protection 
constitutionnelle. La loi interdit les licenciements pour motif de grève mais autorise le recours à des "briseurs de 
grève" ». Par ailleurs, seule « la direction nationale d’un syndicat est habilitée à déclencher une grève. Tout 
mouvement décidé par la base, s’il n’est pas ratifié par la direction, est déclaré illégal. Jusqu’en 1979, la 
direction du syndicat était tenue pour responsable des mouvements spontanés déclenchés par sa base et pouvait 
de ce fait être soumise à l’amende. Depuis lors, non seulement cette responsabilité est levée mais le juge accorde 
en outre aux directions syndicales le droit de pénaliser ceux de leurs membres qui ne respecteraient pas les mots 
d’ordre de grève. La plupart des syndicats américains versent une indemnité à leurs adhérents grévistes. Le coût 
financier d’une grève devient ainsi déterminant pour le syndicat qui veut y recourir ». (IRES, 1992, p. 151) 
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de l’Etat ou de la ville selon les cas. La forte concentration industrielle de certains secteurs 
explique que ces contrats nationaux couvrent la quasi-totalité des salariés de la branche ; aussi 
peut-on parfois les assimiler à des accords de branche. Ainsi en est-il entre autres, des secteurs 
des transports routiers, de l’alimentation ou de la sidérurgie » (IRES (1992) p. 150). 
Dans les années 1980, les Gouvernements républicains contribuent à l’affaiblissement des 
syndicats. Leur action ne s’est pas traduite au niveau légal comme pour le Royaume-Uni mais 
par une certaine complaisance envers le patronat qui, mis en position de force grâce à la crise 
économique, a entrepris des actions ouvertement antisyndicales. Par exemple, « la nomination 
d’une majorité de membres républicains au National Labor Relations Board 49, parmi lesquels 
certains industriels réputés pour leur hostilité au mouvement syndical, a nettement infléchit 
l’orientation des arrêts rendus dans un sens défavorables au monde du travail » (IRES, 1992, 
p. 162). Dans le secteur non syndiqué, « le nombre de plaintes pour pratiques patronales 
déloyales en cours de campagnes d’élections de représentation ne cesse d’augmenter. Les 
employeurs ont de plus en plus souvent recours à des sociétés de consultants, juristes 
spécialisés dans la lutte antisyndicale. UAFL-CIO estimait en 1985 que 75 % des patrons 
confrontés à des campagnes d’organisation avaient fait appel à de tels services » (IRES, 1992, 
p. 161). Dans le secteur syndiqué, l’objectif est essentiellement d’obtenir la rupture des 
accords de « pattern Bargaining » dont la pratique disparaît, en 1986, dans la quasi-totalité 
des secteurs à l’exception du secteur automobile. Enfin, la dissolution de certaines 
associations patronales mettent fin aux accords nationaux dans certains secteurs comme la 
sidérurgie ou l’alimentation. 
Les années 1980 ont donc connu une décentralisation accrue de la négociation collective 
américaine avec la disparition de la majorité des négociations de quasi-branche qui existait 
jusque là. Toutefois, à la différence du Royaume-Uni, cette évolution s’est faite sans réforme 
légale du système de négociation collective.  
 
 
4.E.3. France : un léger durcissement de la législation 
 
A la différence des deux pays précédents, l’affaiblissement du monde syndical en France 
ne peut pas être imputé à l’hostilité des gouvernements successifs. Le système de relation 
professionnelle a été modifié en 1968 avec deux réformes majeures : la création de sections 
syndicales d’entreprise et la désignation de délégués syndicaux. La loi de 1971 entérine et 
clarifie les accords de 1968. Il faut attendre 1982 pour voir des modifications dans le système 
des relations professionnelles. Les loi Auroux d’octobre 1982 impose aux entreprises des 
négociations annuelles portant sur les salaires, la durée et l’organisation du travail (Eyraud et 
Tchobanian, 1983). De plus, ces lois donnent des droits supplémentaires aux représentants 
syndicaux pour les protéger des licenciements. Enfin, elles garantissent aux travailleurs le 
droit d’expression au sein de l’entreprise sans passer par l’intermédiaire des syndicats ou des 
comités d’entreprises. Depuis, le système n’a pas évolué d’un point réglementaire. 
 
                                                 
49 Cet organisme a pour fonction de protéger les salariés des abus patronaux et syndicaux. 
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4.E.4. Pays-Bas : les accords de Wassenaar de 1982 
 
Au début des années 1980, les Pays-Bas sont en pleine crise. Cette petite économie ouverte 
a subit de plein fouet les deux chocs pétroliers. C’est dans ce contexte que les accords 
triparties (syndicats, patronat et Etat) de Wassenaar sont signés en novembre 1982. Ils ont 
principalement deux objectifs : le premier concerne la lutte contre l’inflation salariale ; le 
second concerne la lutte contre le chômage et donne lieu à une série de mesures comme la 
réduction du temps de travail, la création d’emplois nouveaux, la lutte contre le chômage des 
jeunes (voir Bruno et Chauvin, 1998 ; Jean, 2000). 
Cet accord est souvent mis en avant pour expliquer les bonnes performances des Pays-Bas 
et il est souvent assimilé à une date de rupture dans le mode de négociations salariales 
néerlandais car il marquerait le début d’une période de modération salariale. Or, ce préjugé est 
faux car la modération salariale au Pays-Bas commence dès 1974 mais elle est imposée par le 
gouvernement. Ce dernier impose des modérations salariales à six reprises entre 1974 et 1982 
en invoquant le « Wage Act » de 1970.  
Si rupture il y a, elle doit être trouvée dans les rapports entre les partenaires sociaux. En 
effet, les accords de Wassenaar permettent d’apaiser le climat social aux Pays-Bas et de 
mettre fin à plusieurs années d’affrontement entre les syndicats et le patronat et d’arbitrage 
gouvernemental (Jean, 2000). D’ailleurs, après 1982, le gouvernement n’interviendra qu’une 
fois dans la négociation 50. Ces accords marquent donc le début du « consensus social à la 
néerlandaise » où syndicats et patronat reprennent en main la négociation salariale avec la 
ferme intention de conserver ce contrôle. 
 
                                                 
50 D’ailleurs, le « Wage Act » de 1970 qui permet au gouvernement d’intervenir en matière de négociations 























Variables observables et inobservables dans 
la théorie du taux de chômage d’équilibre, 




                                                 
1 Une version courte de ce chapitre a fait l’objet d’une publication : Heyer, Reynès et Sterdyniak (2005). 
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Bien que le concept de « taux de chômage d’équilibre » 2 ait fait l’objet de nombreuses 
recherches depuis les travaux fondateurs de Phelps (1967, 1968) et Friedman (1968), il est 
encore entouré de nombreuses incertitudes. Est-il stable ou variable, unique ou multiple, 
observable ou inobservable, une variable ayant une existence propre ou une construction 
théorique abstraite ? Doit-il être relié à la stabilité de l’inflation à court, à moyen ou à long 
terme ? Détermine-t-il le processus inflationniste ou au contraire est-il déterminé par celui-ci ? 
Enfin, peut-il s’éloigner du taux de chômage effectif ? Peut-il dépendre de ce dernier ? 
Dans la lignée du concept de Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment (NAIRU) 
formalisé par Phelps (1967, 1968) 3, le taux de chômage d’équilibre (TCE) est celui qui assure 
la stabilité de l’inflation. C’est donc la cible soutenable pour le taux de chômage effectif. Le 
présent chapitre confronte théoriquement et empiriquement les deux principales méthodes 
utilisées pour l’estimer 4. Elles correspondent à deux conceptions différentes du TCE. Selon 
l’approche structurelle qui modélise conjointement la formation des prix et des salaires, le 
TCE est une construction théorique. Analysables à partir de l’observation du processus 
inflationniste, ses évolutions sont observables car reliées aux déterminants de l’inflation ; son 
calcul nécessite l’estimation du modèle structurel. La prise en compte de l’horizon temporel 
permet de définir plusieurs concepts de TCE. A l’opposé, selon l’approche réduite dite du 
Time Varying (TV)-NAIRU, le TCE a une existence propre. Bien qu’il soit estimé 
économétriquement à partir d’une équation d’inflation, en l’occurrence une courbe de Phillips 
réduite 5, il détermine le processus inflationniste plutôt que le contraire. Sa dynamique, 
considérée comme inobservable, est spécifiée selon une loi statistique et est estimée par une 
méthode économétrique à coefficients variables. 
L’approche réduite présente certains avantages par rapport à la méthode structurelle. 
Introduisant la notion de variable inobservable dans la théorie du TCE, elle en donne des 
estimations en relation directe avec l’inflation. Plus facile à mettre en œuvre, elle permet 
d’obtenir plus rapidement des indicateurs cohérents dans l’espace et dans le temps. De plus, 
dans le cas de la France et des Etats-Unis, elle fournit souvent des estimations proches de 
celles de la méthode structurelle ; il est donc tentant de la privilégier. Cependant, elle 
comporte de sérieuses faiblesses. Sur le plan économétrique, les estimations du TCE sont peu 
                                                 
2 Nous utiliserons cette expression relativement neutre au lieu de celle de « taux de chômage naturel » ou de 
« NAIRU ». 
3 Dans ces deux contributions, Phelps emploie les termes de « sentier temporel optimal du taux de chômage » et 
de « taux de chômage d’équilibre », mais il y énonce pour la première fois la définition et les fondements 
théoriques du concept de NAIRU : « The quantity u* measures the “equilibrium” unemployment ratio, for it is 
the unemployment rate at which the actual rate of inflation equals the expected rate of inflation so that the 
expected inflation remains unchanged. [...] The rate of inflation will continue to increase as long as the 
unemployment ratio is smaller than u* [...]. » (Phelps, 1967, p. 255). 
4 Les méthodes purement statistiques d’extraction de tendances du taux de chômage ne seront pas considérées 
ici. Supposant a priori que le TCE ne peut pas s’éloigner durablement du taux de chômage effectif, elles 
présentent un intérêt théorique et empirique limité. Pour une revue critique de littérature, voir Le Bihan et 
Sterdyniak (1997), Sterdyniak et alii (1997), ou Richardson et alii (2000). 
5 Comme dans l’article de Phillips (1958), le terme de courbe de Phillips fait référence à une relation négative 
entre le taux de croissance des salaires nominaux et le taux de chômage. Les spécifications qui, à la suite de 
l’article précurseur de Fisher (1926) et plus récemment du diagramme de Samuelson et Solow (1960), relient 
directement l’inflation et le taux de chômage sont qualifiées de courbe de Phillips réduite. Sous forme réduite ou 
non, il est fait référence à la courbe de Phillips « augmentée » qui, à la suite de Phelps (1967, 1968) et Friedman 
(1968), prend en compte les anticipations d’inflation. 
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robustes car particulièrement sensibles aux hypothèses statistiques retenues. D’un point de 
vue théorique, elle néglige l’importance des chocs transitoires et fournit une représentation 
contestable de la nature du TCE qu’elle considère généralement comme totalement 
inobservable, sans tenir compte de ce qu’il dépend aussi de variables observables. Enfin, les 
déterminants du TCE étant rarement identifiés, l’intérêt pour la politique économique de la 
méthode TV-NAIRU est limité puisqu’elle ne permet ni de comprendre les évolutions passées 
du TCE, ni de prévoir ses évolutions futures, ni de formuler des recommandations pour 
abaisser son niveau.  
Au contraire, considérant le TCE comme une construction théorique, l’approche 
structurelle permet de distinguer les concepts de TCE de moyen et long terme, et ainsi de 
séparer les chocs transitoires des chocs permanents. Compatible avec l’approche réduite, elle 
présente l’avantage d’identifier certains déterminants du TCE et ainsi de réduire sa 
composante inobservable. 
La première partie est consacrée à la théorie du TCE. Elle présente le modèle structurel et 
le reformule comme une courbe de Phillips réduite. Elle montre que les faiblesses théoriques 
de l’approche TV-NAIRU peuvent être en partie surmontées en séparant les composantes de 
moyen et long terme, observable et inobservable du TCE. Elle définit le concept de TCE de 
moyen terme qui permet de dépasser les limites du TCE de court terme. Après avoir précisé 
les notions d’observable et d’inobservable dans la théorie du TCE, il apparaît préférable de 
considérer ce dernier comme une construction théorique plutôt qu’une variable inobservable.  
La deuxième partie présente les modèles TV-NAIRU et structurels estimés pour la France 
et les Etats-Unis. La troisième expose les résultats de l’estimation par la méthode structurelle. 
Elle permet, d’une part, de donner une explication économiquement cohérente des différentes 
évolutions du TCE entre les deux pays, et d’autre part, de mesurer l’impact des chocs 
permanents et transitoires ainsi que la part de l’inobservable du TCE.  
Enfin, la quatrième partie porte sur les estimations de TV-NAIRU par le filtre de Kalman. 
Si cette approche fournit des résultats stables et cohérents avec la méthode structurelle dans le 
cas des Etats-Unis, il n’en va pas de même pour la France. Dans un premier temps, les 
faiblesses statistiques de la méthode sont mises en évidence. Dans un deuxième, nous 
montrons que la prise en compte de variables exogènes comme déterminants du TV-NAIRU 
améliore les performances économétriques et explicatives du modèle. 
 
 
5.1. La théorie du taux de chômage d’équilibre 
 
Dans la littérature, plusieurs spécifications du modèle structurel de formation des prix et 
des salaires coexistent en particulier depuis le développement de la controverse opposant les 
partisans de la courbe de Phillips à ceux de la courbe WS en niveau (par exemple, Layard et 
alii, 1991 ; Blanchflower et Oswald, 1994 ; Blanchard et Katz, 1999 ; L’Horty et Thibault, 
1997, 1998 ; Sterdyniak et alii, 1997 ; Chagny et alii, 2002). Notre préférence s’est portée sur 
la courbe de Phillips pour trois raisons. D’un point de vue théorique, elle rend compte de 
l’asymétrie existante entre la formation des prix et des salaires, où seules les entreprises ont 
un objectif de part des salaires dans la valeur ajoutée (Debonneuil et Sterdyniak, 1984 ; 
Chagny et alii, 2002). Elle n’oblige pas à faire des hypothèses arbitraires sur le salaire de 
référence pris en compte par les travailleurs et les entreprises au cours de la négociation 
salariale (chapitre 2). D’un point de vue mathématique, elle constitue un modèle plus général 
que la courbe WS (chapitre 3). Enfin, à la différence de la courbe WS, sa compatibilité avec la 
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courbe de Phillips réduite ne nécessite pas d’hypothèse particulière relative à la forme des 




1.1. De la courbe WS à la courbe de Phillips réduite 
Les démonstrations de la compatibilité du modèle WS/PS avec la courbe de Phillips réduite nécessitent 
généralement des hypothèses particulières relatives aux anticipations et à la dynamique d’ajustement. Le modèle 
de Layard et alii (1991) s’écrit (chapitre 2) : 
 ( )at t t Wt t t tw p m bU p pπ β= + + − + −   WS 
 ( )at t t Pt t tp w m w wπ α= − + + −   PS 
Où W, P, Π, U, MW et MP sont respectivement le salaire nominal, le prix, la productivité du travail, le taux de 
chômage et les taux de marge des salariés et des entreprises. Le a en exposant renvoie aux valeurs anticipées. 
Le TCE de long terme s’écrit :  ( ) /LTt Wt PtU m m b= +  
Selon Layard et alii (1991), la prise en compte des erreurs d’anticipation permet le passage d’un long terme 
WS/PS à un court terme sous forme de courbe de Phillips réduite. Après réarrangement, le modèle peut être 
réécrit comme une fonction d’offre à la Lucas (1972) :  
 ( )( ) ( ) /a at LTt t t t tU U p p w w bα β− = − + −  
En supposant l’égalité entre les erreurs d’anticipation sur les prix et les salaires, et comme, par définition 
a a
t t t tp p p p− = −  , on déduit la courbe de Phillips réduite : 
 ( )at t t LTtp p b U U′= − −   avec /( )b b α β′ = + . 
Cette démonstration repose sur l’hypothèse forte que la dynamique d’ajustement est identique pour les prix et les 
salaires. Or, empiriquement, les prix s’ajustent plus lentement que les salaires. Elle assimile la hausse de 
l’inflation avec l’écart entre l’inflation réalisée et l’inflation anticipée, ce qui ne va pas de soi.  
Chez Roberts (1997b), ce sont les délais d’ajustement des prix et des salaires qui permettent de passer de la 
courbe WS à la courbe de Phillips réduite. Postulant un modèle à contrats échelonnés sur deux périodes, il 
reformule le modèle WS/PS précédent :  
 1( ) / 2
a
t t t t Wt tw p p m bUπ+= + + + −  WS 
 ( )1 1 1( ) ( ) / 2t t t Pt t t Ptp w m w mπ π− − −= − + + − +  PS 
Le modèle peut alors être réécrit comme une courbe de Phillips réduite : 
( )1 1 1( ) / 2 ( ) ( )a at t t t LTt t LTtp p p b U U U U+ − −= + − − + −    avec ( ) /LTt Wt PtU m m b= +  
Mais l’hypothèse relative aux anticipations des entreprises est irréaliste : au cours de la négociation salariale, 
elles considéreraient les prix futurs anticipés alors que pour la formation de leurs prix, elles prendraient en 
compte les coûts salariaux passés. 
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A la différence du modèle de Layard et alii (1991), la spécification générale de la courbe 
de Phillips ne postule pas a priori une indexation unitaire des salaires sur les prix et la 
productivité. Elle représente le résultat de négociations salariales, où les salariés ne sont pas 
toujours en mesure d’obtenir l’indexation automatique de leurs salaires sur les prix et où la 
référence à la hausse macroéconomique de la productivité du travail n’est pas obligatoirement 
faite (chapitre 2) 6 :  
(5.1) 2t Ct t t t wtw Z ap bU b U dπ ε= + − − + +      
Où W est le salaire nominal horaire dans le secteur marchand, PC le prix de consommation, U 
le taux de chômage, Π la productivité du travail horaire dans le secteur marchand et Z  un 
coefficient reflétant les pressions salariales. 
En plus du niveau, on considère souvent que la variation du taux de chômage peut 
intervenir dans la courbe de Phillips (chapitre 2). Un premier argument, qui remonte à Phillips 
(1958) et Lipsey (1960), est que la formation des salaires au niveau des entreprises peut être 
influencée par le niveau de l’emploi, mais aussi par son évolution. Un deuxième repose sur la 
théorie de l’hystérèse (Blanchard et Summers, 1986 ; Lindbeck, 1993 ; Lindbeck et Snower, 
1988) selon laquelle une partie des chômeurs, les chômeurs de longue durée, ne pèsent plus 
sur la formation des salaires 7. 
Les prix de consommation sont spécifiés comme une moyenne pondérée du prix des 
importations et du prix de valeur ajoutée : 
(5.2) (1 )
CCt Mt Vt p t
p np n p ε= + − +     
Cette relation étant quasi comptable, le coefficient n correspond à la part des importations 
dans la consommation. 
Les entreprises déterminent le prix de valeur ajoutée par maximisation de leur profit dans 
un environnement concurrentiel imparfait. Elles ont un objectif de prix désiré ( dVP ) en niveau 
correspondant à un objectif de taux de marge désiré ( dM ) sur leurs coûts unitaires du travail 
( UC ) (chapitre 1) 
8 : 
(5.3) d dVt Ut tp c m= + , avec Ut t Ct tc w T π= + −  
Où PV est le prix de valeur ajoutée dans le secteur marchand et TC le taux de cotisations 
sociales employeurs. 
Le prix s’ajustant progressivement à son niveau désiré, les variations du prix de valeur 
ajoutée sont spécifiées comme une fonction positive de celles du prix désiré et négative de 
                                                 
6 Les variables écrites en majuscule sont spécifiées en niveau, celles en minuscule sous forme logarithme. Un T 
en exposant renvoie aux valeurs tendancielles. L’indice t correspond au temps. Tous les coefficients sont positifs 
et de long terme. L étant l’opérateur de retard, les variables retardées sont prises en compte par des moyennes 
















=∑ . Les variables en différence première 
et seconde sont écrites respectivement : 1 1/ 1t t t t tx x x X X− −= − ≡ −  et 1t t tx x x −= −   . La moyenne sur h périodes 
de la variable x est notée ,
1
1 t h






= = ∑ . Enfin, itε  est le résidu de l’équation i supposé suivre une loi 
normale 2(0, )
i
N εσ .  
7 Certains auteurs contestent le terme d’hystérèse pour décrire ces phénomènes. Voir Cross (1995) ou Amable et 
alii (1995). 
8 Dans une autre spécification possible, les entreprises ne tiennent pas seulement compte de leurs coûts de court 
terme mais fixent leur prix sur la base des coûts de moyen terme, incluant donc le coût du capital ( KC ) : 
(1 )d dVt Ut Kt tp c c mα α= + − +  (voir chapitre 1). 
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l’écart entre les prix effectif et désiré passés, c’est-à-dire entre les taux de marge effectif (M) 
et désiré passés. Elles sont aussi susceptibles de dépendre des variations passées, si les 
entreprises incorporent un taux d’inflation tendanciel dans la formation de leur prix (voir 
aussi le chapitre 1) : 
(5.4) 1 1 1( ) V
d d
Vt Ut t t t Vt p tp c m m m pλ λ µ ν ε− − −′= + − − + +       avec t Vt Utm p c= −  
Le taux de marge désiré dépend des tensions sur les marchés, donc du taux d’utilisation des 
capacités de production (TUC) :  
(5.5) 0 1dt UCtm Tψ ψ= +  
Compte tenu de la lenteur d’ajustement des prix, le modèle n’est pas nécessairement super-
neutre : à long terme, le taux de marge peut dépendre négativement de l’inflation. La super-
neutralité s’obtient si 1λ ν+ = . 
Le modèle structurel composé des équations (5.1), (5.2), (5.4) et (5.5) peut être réécrit sous 
forme d’une courbe de Phillips réduite 9 :  
(5.6) ( )2( Ajust ) / (1 ) /CTCt LTt MTt t p t t tp Z Z bU b U aε λ ν µ= + + + − − + − −   
La dynamique inflationniste est caractérisée par des déterminants de long terme (ZLT) et de 
moyen terme (ZMT) : 
(5.7) (1 ) (1 )LTt Ct tZ Z a p d π= − − − −   
(5.8) 1( ) / .
d d
MTt Mt Vt Ct t tZ n p p t m mλ µ +′= − + + +     
Alors qu’à long terme, tous les prix croissent au rythme des coûts, que les chocs 
permanents ont atteint leur niveau tendanciel et que les processus d’indexation sont réalisés, 
l’influence à moyen terme des délais d’ajustement sur l’inflation s’écrit : 
(5.9) ( )1 1Ajust ( ) ( ) ( ) /t Vt Ct Ut Ct Vt Ctp p c p p pν λ µ+ += − + − − −       
 1( ) ( ) ( )
T
LTt LTt Ct Ct t tZ Z a p p d π π−+ − + − + −      
Enfin, la prédiction exacte de l’inflation nécessite de tenir compte de l’information 
contenue dans les résidus des estimations économétriques : 
(5.10) 1 /C C Vp t wt p t p tε ε ε ε µ+= + +     
 
5.1.1. Les TCE de moyen et long terme  
 
Le TCE de long terme (TCELT, ULT) est le niveau du taux de chômage qui garantit la 
stabilité de l’inflation à long terme. Selon l’équation (5.6), il dépend positivement des 
pressions salariales et négativement des gains de productivité tendanciels et de l’inflation si 
les indexations des salaires sur les prix et la productivité ne sont pas unitaires :  
(5.11) ( )(1 ) (1 ) /T TLTt Ct tU Z a p d bπ= − − − −    
Comme ce concept ne tient pas compte des chocs transitoires, certaines études définissent 
le TCE de court terme comme le taux « qui stabilise l’inflation sur deux périodes 
consécutives » (Richardson et alii, 2000, p. 35). Ce concept présente trois inconvénients. Il 
dépend de la périodicité des séries. Il est difficile à interpréter car il est très volatile. Enfin, il 
                                                 
9 A notre connaissance, Perry (1964) est la première étude à proposer une démonstration explicite permettant le 
passage de la courbe de Phillips à sa forme réduite. 
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est d’une utilité très limitée pour les autorités économiques puisqu’il n’est pas question de 
faire varier fortement le taux de chômage pour stabiliser immédiatement les chocs 
inflationnistes.  
Il est pourtant nécessaire d’avoir un concept pour mesurer l’impact des chocs temporaires 
sur le TCE. A la suite d’un tel choc, l’inflation s’installe durablement à un niveau plus élevé 
(équation (5.6) ; voir aussi l’annexe 5.C et le chapitre 3). Le retour au niveau initial 
d’inflation nécessite une augmentation temporaire du taux de chômage. Les autorités 
monétaires ayant un objectif de niveau d’inflation à moyen terme, il leur serait utile de 
connaître les trajectoires du taux de chômage permettant de l’atteindre. Cela nécessite de 
définir un concept plus général que le TCE de court terme que nous appellerons le TCE de 
moyen terme (TCEMT) qui garantisse la stabilité de l’inflation non pas à chaque période mais 
à moyen terme. D’un point de vue formel, il correspond aux trajectoires du taux de chômage 
garantissant la stabilité de l’inflation entre deux dates. Par convention, nous retenons les dates 
t et t + h, où h représente l’horizon de moyen terme 10. 
L’équation (5.6) peut être formulée en moyenne : 
(5.12) ( )2( Ajust ) / (1 ) /CCt LTt MTt p t t ttp Z Z bU b U aε λ ν µ= + + + − − + − −   
Le TCEMT s’obtient en posant ( ) / 0Ct Ct h Ctp p p h+= − =   . En combinant (5.11) reformulée en 
moyenne et (5.12), il s’écrit :  
(5.13) ( )2 1 2Ajust ( ) /( )CMTt LTt MTt p t t LTttU U Z b U U b bε −= + + + + − +  
Le TCEMT s’écarte temporairement de son niveau de long terme en cas de chocs 
transitoires et en cas de chocs inobservables pris en compte par les résidus des équations. Il en 
est de même quand le taux de chômage diffère du TCELT, si la variation du taux de chômage 
influence le taux de croissance des salaires. Dans ce cas, le TCE dépend du taux de chômage 
effectif du fait d’une contrainte sur la vitesse du retour à l’équilibre. Plus b2 est grand 
relativement à b, plus les trajectoires non inflationnistes vers l’équilibre de long terme seront 
longues. Pour h = 1, le TCEMT n’est autre que le TCE de court terme.  
En introduisant (5.13) dans (5.12), la courbe de Phillips réduite peut être reformulée de 
façon à mettre en évidence une relation négative entre les variations de l’inflation et l’écart 
entre le taux de chômage et le TCEMT : 
(5.14) ( )2( )( ) / (1 ) /Ct t MTtp b b U U a λ ν µ= − + − + − −  
L’inversion de cette équation donne une mesure du ratio de sacrifice (RS). Souvent défini 
comme le coût en termes de PIB d’une politique de désinflation, ce terme correspond ici à son 
coût en termes de taux de chômage (voir par exemple, Gordon et King, 1982 ; Ball, 1994a ou 
Turner et Seghezza, 1999) : 
(5.15) ( ) 2(1 ) / /( )t MTt CtRS U U p a b bλ ν µ= − = − + − − +  
Il est d’autant plus élevé que la sensibilité des salaires au taux de chômage est faible, que 
l’indexation des salaires sur les prix est forte et que l’ajustement des prix est lent. L’annexe 
5.C présente une application numérique illustrant les concepts de TCELT, de TCEMT et de 
ratio de sacrifice.  
 
                                                 
10 Estrella et Mishkin (1998) proposent aussi de considérer l’horizon de moyen terme plutôt que celui de court 
terme. Ils estiment une courbe de Phillips réduite proche de (5.6) où la variable expliquée est la variation de 
l’inflation entre les dates t et t + h. Cette manipulation purement ad hoc débouche sur un concept de TCE de 
moyen terme aux fondements théoriques flous très largement lié aux évolutions du taux de chômage effectif. 
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5.1.2. Variable inobservable ou construction théorique ? 
 
L’équation (5.6) peut aussi s’écrire sous la forme du « modèle du triangle » de Gordon 
(1977, 1997) selon lequel l’inflation dépend de l’inflation passée, de l’écart du taux de 
chômage au TCELT et de chocs temporaires 11 :  
(5.16)  1 ( )Ct Ct t LTt MTtp p B U U Z− ′= − − +  , où ( )/ (1 ) /B b a λ ν µ= + − −  et 
( )2( Ajust ) / (1 ) /CMTt MTt t t p tZ Z b U aε λ ν µ′ = + − + + − −   
Cette équation donne lieu à deux interprétations. Selon l’approche TV-NAIRU, le TCE est 
une variable inobservable du modèle d’inflation (5.16). Déterminé de manière exogène à ce 
dernier, il est estimé simultanément avec la courbe de Phillips réduite (5.16) par un filtre de 
Kalman et suit un processus stochastique dont une forme générale peut s’écrire 12 : 
(5.17) 1( ) ( ) ( ) ( ) LTLTt LTt t t MTt LTt U tU L U c L U L Z L Zα ρ β γ γ ε− ′′ ′ ′′= + + + + + +  
Où c est une constante, ρ  une tendance, MTZ ′′  et LTZ ′′  des variables exogènes respectivement 
de moyenne nulle et non nulle. 
Au contraire, dans l’approche structurelle, le TCE est une construction théorique sans 
existence propre. Ce n’est pas une variable du modèle d’inflation (5.16) puisqu’il est une 
reformulation algébrique de ce même modèle pour certaines trajectoires des variables 
endogènes et exogènes : stabilité de l’inflation et chocs permanents à leur niveau de long 
terme. Il ne peut donc pas être déterminé en dehors de l’équation (5.16). Cette dernière étant 
elle-même une réécriture mathématique du modèle structurel de formation des prix et des 
salaires, l’estimation du TCE nécessite celle du modèle structurel.  
L’approche TV-NAIRU est insatisfaisante sur plusieurs points. D’abord, elle ne permet pas 
de définir le concept de TCEMT, ce qui rend difficile la mesure de l’impact des chocs 
transitoires sur le TCE. Dans la littérature, la spécification du TV-NAIRU est généralement 
une version contrainte de l’équation (5.17). En particulier, conformément à son caractère 
supposé inobservable, de nombreuses études ne le font pas dépendre de variables exogènes 
(tableau 1.2). Se pose alors la question de la spécification du processus stochastique que le 
TV-NAIRU est censé suivre. La plupart des travaux éludent cette difficulté en imposant une 
dynamique ad hoc. Suivant les études fondatrices de l’approche TV-NAIRU (King et alii, 
1995 ; Gordon, 1997) sur les Etats-Unis, l’hypothèse de marche aléatoire est souvent retenue 
(équation (5.18)). Un tel processus, caractérisé par une absence d’espérance fixe et une 
variance croissante au cours du temps, représente d’un point de vue statistique des 
phénomènes instables et persistants suite à un choc. Il apparaît donc peu pertinent dans le cas 
américain où le taux de chômage est stationnaire et où les TV-NAIRU estimés sont 
relativement stables 13.  
 
                                                 
11 Alors que Gordon (1977, 1997) fait exclusivement référence à des chocs d’offre, la terminologie de chocs 
temporaires est théoriquement et empiriquement préférable car elle est moins restrictive (voir l’annexe 5.D). 
12 Dans la littérature TV-NAIRU, plusieurs variantes de (5.16) et (5.17) sont rencontrées, de même que d’autres 
méthodes que le filtre de Kalman sont utilisées (annexe 5.E). 
13 Par exemple, entre 1955 et 1995, les TV-NAIRU estimés par Gordon (1997) et Staiger et alii (1996) fluctuent 
respectivement entre 5 et 6,5 % et entre 6 et 7 %. Chez Richardson et alii (2000), entre 1962 et 1999, il ne 
s’écarte du niveau de 6 % que de 0,2 point. 
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1.2. Spécification du TV-NAIRU sans variable exogène 
Versions contraintes de (5.17) Auteurs/Contraintes 
(5.18) 1 LTLTt LTt U tU U ε−= +  
– hypothèse de marche aléatoire 
– si 2 0
ULTεσ = , le TCE est constant 
Gordon (1997) 
King et alii (1995) 
( ) 1Lα = , 0c = , 0tρ = , 
( ) 0Lβ = , ( ) 0Lγ = et ( ) 0Lγ ′ =  
(5.19) 1 LTLTt LTt U tU U ε−= +  
Où 
LT LT LTU t U t U t
ε θε ε ′= +  
– θ  est estimé à 0.7 
Irac (2000) 
Idem Gordon (1997), mais abandon de 
l’hypothèse de bruit blanc  
(5.20) 1 LTLTt LTt U tU Uα ε−= +   Richardson et alii (2000) 
( ) 1 (1 )L Lα α= + − , 0c = , 0tρ = , 
( ) 0Lβ = , ( ) 0Lγ = et ( ) 0Lγ ′ =  
(5.21) 1 LTLTt LTt t U tU U ρ ε−= + +  
Où 1t t tρρ ρ ε−= +  
– si 2 0ρσ =  : tendance est déterministe 
Laubach (2001) 
( ) 1Lα = , 0c = , ( ) 0Lβ = , 
( ) 0Lγ = et ( ) 0Lγ ′ =  
tρ  : tendance stochastique 
(5.22) ( )2( )1 l t TLTt T L TU K e ρρ ρ − −= − −  
( )2( )1 r t TR TR e ρρ − −− −  
T : date où le TCE est maximum 
Pour 1 ≤ t ≤ T, KT = 1 et RT = 0 
Pour t > T, KT = 0 et RT = 1 
Douven (2002) 
( ) 1Lα = , 0c = , ( ) 0Lβ = , 
( ) 0Lγ = et ( ) 0Lγ ′ =  
tρ  : fonction de densité asymétrique 
 
Une spécification purement stochastique du TV-NAIRU ne permet pas d’expliquer ses 
fluctuations. D’ailleurs, la majorité des études ne tente pas de prévoir ses évolutions futures. 
Leurs auteurs renoncent alors à formuler des recommandations de politique économique pour 
abaisser le niveau du TCE. Les rares travaux qui cherchent à comprendre les mouvements du 
TV-NAIRU souffrent d’une certaine contradiction puisqu’ils interprètent l’inobservable par 
des phénomènes observables 14. Cette démarche est empiriquement critiquable car elle est 
réalisée a posteriori : l’évolution estimée du TV-NAIRU est mise en relation avec une ou 
plusieurs variables observables ayant une évolution similaire, alors qu’il aurait été préférable 
de tester directement l’impact de ces variables sur le TV-NAIRU. C’est ce que font des études 
récentes en cherchant à faire dépendre le TV-NAIRU de variables exogènes (tableau 1.3). 
Mais alors, il n’est guère justifiable de le considérer comme une variable parfaitement 
inobservable. 
                                                 
14 A notre connaissance, seules trois études retenant une spécification purement stochastique tentent d’expliciter 
les évolutions du TV-NAIRU. Pour les Etats-Unis, Gordon (1997) les explique par des modifications du niveau 
de concurrence sur les marchés des biens ou du travail : baisse du pouvoir des syndicats, accroissement de la 
compétition internationale. Dans Gordon (1998), la baisse du TV-NAIRU dans les années 1990 proviendrait du 
fort ralentissement des prix des ordinateurs et des soins médicaux et d’un changement intervenu dans la mesure 
de l’inflation. Pour la France, Irac (2000) met en avant la hausse des prélèvements obligatoires et des 
modifications de la structure de la population active : baisse de la part des jeunes, augmentations de la part des 
femmes et des chômeurs de longue durée. 
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1.3. Spécification du TV-NAIRU avec variables exogènes 
Versions contraintes de (5.17) Auteurs/Contraintes 
(5.23) . ( )LTt LTtU c t L Zρ γ ′ ′′= + +  
LTtZ ′′  : taux d’intérêt réel, prélèvements 
obligatoires, taux de croissance tendanciel du PIB 
Mc Morrow et Roeger (2000) 
( ) 0Lα = , ( ) 0Lβ =  et ( ) 0Lγ =  
tρ  : tendance déterministe 
(5.24) ( )
LTLTt t MTt U t
U U L Zβ γ ε′′= + +   
MTZ ′′  : variations des gains de productivité et des 
taux d’intérêt de long terme, rapport du salaire 
minimum au salaire moyen 
Heyer et Timbeau (2002) 
( ) 1Lα = , 0c = , 0tρ = , 
( ) (1 )L Lβ β= −  et ( ) 0Lγ ′ =  
(5.25) ( )
LTLTt t MTt U t
U L Zρ γ ε′′= + +  
MTZ ′′  : variations des gains de productivité et des 
taux d’intérêt de court terme 
Logeay et Tober (2003)  
( ) 1Lα = , 0c = , ( ) 0Lβ = , 
( ) (1 )L Lβ β= −  et ( ) 0Lγ ′ =  
(5.26) ( )
LTLTt MTt U t
U L Zγ ε′′= +  
MTZ ′′  : variation des gains de productivité 
tendanciels 
Slacalek (2003) 
( ) 1Lα = , 0c = , 0tρ = , 
( ) 0Lβ =  et ( ) 0Lγ ′ =  
 
Les incohérences de l’approche TV-NAIRU sont imputables à une représentation 
contestable de l’inobservable déconnectée de sa signification économétrique. Tout modèle 
économétrique se compose d’une partie observable et d’une partie inobservable. L’observable 
correspond aux variables du modèle et sert à estimer l’inobservable, c’est-à-dire la relation 
entre ces variables (les coefficients). Si le modèle est linéaire, la procédure d’estimation porte 
sur l’équation : 
(5.27) t t YtY QX ε= +  
Où Y est le vecteur de la variable observable à expliquer, X la matrice des vecteurs des 
variables observables explicatives, Q le vecteur des coefficients à estimer et Yε  le vecteur des 
erreurs de mesures ou bruit.  
La méthode des Moindres Carrés Ordinaires (MCO) estime conjointement les coefficients 
(Q) et Ytε , les deux composantes inobservables du modèle. Les coefficients, qui traduisent des 
comportements économiques, sont supposés stables au cours du temps. Les modèles à 
coefficients variables 15 relâchent l’hypothèse de stabilité de la composante inobservable Q : 
(5.28) 1t t t QtQ AQ GZ ε−= + +  
Où Z est la matrice composée des vecteurs des variables exogènes, A et G deux matrices 
déterministes et Qε  le vecteur des innovations ou signal.  
Selon la terminologie économétrique, les équations (5.27) et (5.28), dites respectivement 
de mesure et de transition, constituent un modèle espace-état qui peut être estimé par le filtre 
de Kalman 16. Elles correspondent respectivement aux équations (5.16) et (5.17) utilisées pour 
estimer le TV-NAIRU. Les coefficients variables (Q), qualifiés de variables d’état, sont 
                                                 
15 Nous préférons cette terminologie à celle de « modèle à composante inobservable » qui prête à confusion et 
amène certains auteurs à considérer a priori le TCE comme une variable inobservable plutôt qu’une construction 
théorique.  
16 Pour une présentation détaillée des modèles espace-état et de la méthode économétrique, voir par exemple, 
Chow (1984), Harvey (1989), Gourierroux et Monfort (1990), Hamilton (1994a, 1994b), Durbin et Koopman 
(2001) ou Lemoine et Pelgrin (2003). 
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susceptibles de dépendre de variables observables et inobservables. Leurs fluctuations sont 
liées à la valeur du ratio signal/bruit qui correspond à la variance des erreurs de l’équation de 
transition relativement à celles de l’équation de mesure ( 2 2/
Q Yε εσ σ ). Plus ce ratio est élevé, 
plus le coefficient aléatoire est volatile. La procédure du filtre de Kalman permet soit de 
l’estimer soit de l’imposer. 
Aux vues de ces considérations, le TV-NAIRU apparaît plus comme une construction 
mathématique qu’une variable inobservable. En effet, il est le rapport entre deux coefficients 
de l’équation (5.16) : en l’occurrence, la « constante » (qui varie 17) divisée par B. Il pourrait 
aussi dépendre de variables ayant un effet permanent sur l’inflation (équation (5.6)). La 
« constante » traduit les pressions inflationnistes autonomes alors que B mesure la sensibilité 
de l’inflation au taux de chômage. Le TV-NAIRU sera d’autant plus élevé que la 
« constante » l’est et que B est faible. Alors que le filtre de Kalman permet de tester les 
variations de ces coefficients au cours du temps, l’approche TV-NAIRU impose généralement 
la stabilité de B, postulant ainsi arbitrairement la stabilité ou l’instabilité de l’inobservable.  
En conséquence, que l’on adopte l’approche TV-NAIRU ou structurelle, le concept de 
TCE est une construction théorique et non une variable ayant une existence propre. 
Garantissant la stabilité de l’inflation, il est une fonction des composantes observables et 
inobservables du modèle d’inflation et peut donc dépendre de variables observables et 
inobservables. Il ne détermine donc pas le processus inflationniste, mais au contraire il est 
déterminé par celui-ci. Il ne peut être interprété comme une modélisation du taux de chômage 
puisqu’à la différence de certains travaux théoriques utilisant aussi la terminologie de TCE, 
aucun des déterminants directs du taux de chômage n’est modélisé 18. Le TCE est une 
trajectoire hypothétique du taux de chômage : la trajectoire qui permettrait la stabilité de 
l’inflation. Il n’est pas unique, puisqu’il est possible de distinguer plusieurs concepts selon 
l’horizon temporel considéré pour la stabilité de l’inflation.  
 
 
                                                 
17 D’ailleurs, le terme de TV-NAIRU a été employé en opposition à une littérature qui considérait le TCE 
constant (voir Gordon, 1997). 
18 On peut distinguer les modèles d’équilibre général (par exemple, Caballero et Hammour, 1998 ; Cahuc et 
Zylberberg, 1996) qui modélisent l’emploi et la population active et de ceux en équilibre partiel qui modélisent 
les flux d’entrée et de sortie de l’emploi (par exemple, Caballero et alii, 1997 ; Caballero et Hammour 1996).  
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5.2. Les modèles structurels et TV-NAIRU estimés 
 
Dans la littérature, les estimations du TCELT français et américain par les approches réduite 
et structurelle donnent des résultats généralement convergents pour la période récente 
(tableaux 2.1 et 2.2). Le TCELT serait de l’ordre de 5 % aux Etats-Unis contre 10 % en 
France 19. La précision de ces estimations, qui a fait l’objet d’une attention particulière dans 
de récents travaux, est particulièrement controversée. Dans notre revue de littérature, les 
écart-types du TCE vont de 0,25 % pour Sterdyniak et alii (1997) à 9,6 % pour Laubach 
(2001). Dans cette dernière étude, l’imprécision est si grande qu’elle remet en cause le 
concept même de TCE. La forte divergence entre les différentes estimations s’explique, d’une 
part, par la spécification du modèle estimé, et d’autre part, par la procédure de calcul de 
l’écart-type. L’annexe 5.B montre que certaines méthodes ont tendance à exagérer 
l’imprécision. Elle présente aussi la procédure que nous avons retenue pour estimer l’écart-
type du TCE par les approches réduites et structurelles. 
2.1. Estimations récentes du TCE français 
Article Méthode Année TCE (%) 
Chagny et alii (2002) Structurelle/ C. de Phillips 1998 9,4 
L’Horty et Rault (2001, 2003a&b) Structurelle/ C. WS/PS 1997 10 
Heyer et alii (2000) Structurelle/ C. de Phillips 1997 9,1 
Artus et Kaabi (2000) Structurelle/ C. de Phillips 2000 9,5 1 
Douven (2002) TV-NAIRU 1998 4,2 
Heyer et Timbeau (2002) TV-NAIRU 2000 6-7 
Boone et alii (2001) TV-NAIRU 2000 11 
Laubach (2001) TV-NAIRU 1998 11,6 
Mc Morrow et Roeger (2000) TV-NAIRU 1999 11,3 
Irac (2000) TV-NAIRU 1999 10-11 
Richardson et alii (2000) TV-NAIRU 1999 10,1 
Boone (2000) TV-NAIRU 1999 11-12 
1. Le niveau présenté par Artus et Kaabi (2000) est de 5,6 %. Mais, ce résultat provient d’une erreur de calcul (voir Heyer et 
Timbeau, 2002). 
                                                 
19 Dans le cas français, les études TV-NAIRU de Heyer et Timbeau (2002) et Douven (2002) contrastent avec ce 
« consensus » en obtenant un TCE relativement bas. Cependant, la spécification de leur modèle repose sur des 
hypothèses fortes. Afin de dépasser les limites du modèle de Gordon (1997), Heyer et Timbeau (2002) proposent 
d’enrichir la dynamique du TCE en le faisant dépendre de variables mis en avant par la théorie : taux de 
chômage effectif, variables macroéconomiques et institutionnelles (équation (5.24)). Leur modèle retient en plus 
une équation de taux de chômage qui le fait dépendre des évolutions du TCE : équation (5.E.6) de l’annexe 5.E. 
Cette dynamique jointe du taux de chômage et du TCE aboutit à une persistance des chocs qui peut être 
interprétée comme des phénomènes d’hystérèse. Par contre, quand le taux de chômage baisse comme entre 1997 
et 2001, une dynamique favorable s’enclenche : la baisse du TCE entraîne celle du taux de chômage qui 
provoque en retour celle du TCE, et ainsi de suite. Elle convergerait vers un TCE de 6 ou 7 %. La principale 
faiblesse de ce modèle provient de la spécification de l’équation de taux de chômage (5.E.6) qui impose un lien 
très particulier entre le taux de chômage et TCE. Douven (2002) estime le TCE à partir d’une équation de part 
des salaires dans la valeur ajoutée qui pose des problèmes d’interprétation (voir annexe 5.E). Par ailleurs, la 
spécification TCE, qui suit une fonction de densité asymétrique (équation (5.22)), est contraignante car elle 
impose une évolution en cloche. De plus, la date où le TCE est maximum est imposée par l’auteur. 
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2.2. Estimations récentes du TCE américain 
Article Méthode Année TCE (%) 
Chagny et alii (2002) Structurelle/ C. de Phillips 1998 4,6 
Slacalek (2003) TV-NAIRU 2002 4,5-6 
Douven (2002) TV-NAIRU 1998 5,5 
Laubach (2001) TV-NAIRU 1998 4,2 
Boone et alii (2001) TV-NAIRU 2000 5 
Richardson et alii (2000) TV-NAIRU 1999 5,2 
Boone (2000) TV-NAIRU 1999 4-6 
Gordon (1997, 1998)  TV-NAIRU 1996 5-6 
Staiger et alii (1996) 
King et alii (1995) 
TV-NAIRU 1995 5,5-6,5 
 
Nos estimations du TCE sont en phase avec la littérature dans le cas des Etats-Unis, tandis 
que pour la France, les résultats sont plus contrastés. Elles ont été réalisées selon quatre 
approches. La première est l’approche structurelle classique où tous les coefficients sont 
supposés constants. Après avoir estimé le modèle structurel (5.1), (5.2), (5.4) et (5.5), les TCE 
de moyen et long terme peuvent être calculés selon les équations (5.11) et (5.13).  
La deuxième, que nous qualifierons de structurelle/Kalman, ne postule pas a priori la 
stabilité des coefficients. Dans le cas de la formation des prix et des salaires, cette fixité peut 
être mise en cause du fait des modifications intervenues sur le marché des biens et du travail 
au cours des 30 dernières années. Pour en tenir compte, deux stratégies empiriques peuvent 
être adoptées. La première consiste à faire dépendre ces coefficients de variables exogènes 
traduisant les caractéristiques institutionnelles du marché des biens et du travail (taux de 
syndicalisation, de remplacement, etc.), mais elle donne généralement des résultats peu 
concluants (voir chapitre 4 et Chagny et alii, 2002). La deuxième, que nous avons adoptée ici, 
cherche à mettre en évidence des évolutions stochastiques de ces coefficients. Elle reprend le 








































Sur le marché du travail, des modifications relatives aux pressions salariales (Z), aux 
mécanismes d’indexation des salaires sur les prix et la productivité (a et d), et à la sensibilité 
des salaires au taux de chômage (b) ont été testées. Sur le marché des biens, nous avons 
cherché à mettre en évidence des changements concernant le taux de marge désiré par les 
entreprises ( 0ψ ) et la part des importations dans la consommation (n). L’approche structurelle 
classique est une version contrainte de l’approche structurelle/Kalman dans laquelle la 
variance de tous les coefficients variables est nulle ( 2 0
itεσ = ). D’ailleurs, quand cette 
contrainte est imposée, l’estimation par le filtre de Kalman converge vers celle par les MCO 
(colonnes a et b des tableaux A.1 et A.2).  
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La troisième approche est la méthode TV-NAIRU inobservable. Elle reprend le modèle 
standard de Gordon (1997) constitué d’une courbe de Phillips réduite proche de (5.16) et de 
(5.18). Le TV-NAIRU (UTVN) étant supposé parfaitement inobservable, il ne dépend d’aucune 
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Enfin, la quatrième dite TV-NAIRU observable teste l’influence de variables exogènes sur 
le TV-NAIRU : le glissement annuel de la productivité du travail ( 4
a
t t tπ π π −= − ) et le taux 
d’intérêt réel (r) correspondant à la différence entre les taux long et le glissement annuel des 
prix de consommation 20. 
Les résultats économétriques sont présentés dans la troisième partie et dans l’annexe 5.A 
pour le modèle structurel ; dans la quatrième partie pour le modèle TV-NAIRU. La période 
d’estimation s’étend de 1970 à 2003. Les données proviennent des comptes nationaux 
trimestriels. Pour la France, les séries définies en base 1995 ne commencent qu’en 1978. La 
période antérieure a été reconstituée par rétropolation en taux de croissance à partir des 
comptes nationaux exprimés en base 1980. 
Que l’on estime la courbe de Phillips ou sa forme réduite (tableaux 4.2, A.1 et A.2), 
l’hypothèse d’indexation unitaire sur l’inflation n’est acceptée que dans le cas des Etats-
Unis 21. Afin de comparer nos résultats avec la littérature, nous l’imposons pour la France 
dans le modèle TV-NAIRU. Par contre, nous ne l’imposons pas dans le modèle structurel car 
l’absence d’indexation a des implications en termes de TCE (équation (5.11)). Par ailleurs, 
contrairement au modèle de Layard et alii (1991), l’hypothèse d’indexation unitaire des 
salaires sur la productivité est rejetée dans les deux pays. Enfin, le coût du capital, mesuré par  
les taux d’intérêt nominaux ou réels n’intervient pas de façon significative dans la formation 
du prix de valeur ajoutée. N’intervient pas non plus le taux d’investissement, qui pourrait être 
un indicateur de la pression de la demande ou des besoins de financement.  
 
 
5.3. TCE de long et moyen terme par l’approche structurelle 
 
Pour le calcul du TCELT (équation (5.11)), l’inflation et les gains de productivité 
tendanciels ont été estimés grâce à un filtre Hodrick-Prescott (HP). Les estimations de son 
écart-type sont présentées dans les dernières lignes des tableaux A.1 et A.2. Avec un écart-
type de l’ordre de 0,5 %, l’estimation américaine est moins précise que la française (environ 
0,25 %). Mais dans les deux cas le concept reste interprétable. Le TCE américain fluctuerait 
entre 4 et 6 %, et dans le cas de la France, la précision est suffisante pour juger significative la 
forte augmentation du TCE entre les années 1970 et 1990 (graphique 3.1). 
 
 
                                                 
20 D’autres variables comme l’inflation, les baisses de charge sur les bas salaires, la part des salaires dans la 
valeur ajouté ou le salaire minimum ont été testées mais elles ne sont pas ressorties significatives.  
21 Le test de Wald ne rejette pas l’hypothèse d’indexation unitaire de l’inflation sur l’inflation passé (χ2 = 0,048, 
p = 0,83), ni des salaires sur l’inflation (χ2 = 0,13, p = 0,71). 
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1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002
Taux de chômage français
TCE français éq. A.1-(a) 
Taux de chômage américain
TCE américain éq. A.2-(a)
 
Sources : Calcul de l’auteur, INSEE, BLS. 
 
5.3.1. Le TCE de long terme 
 
L’approche structurelle classique fournit donc des estimations du TCELT en phase avec la 
littérature (tableaux 2.1 et 2.2). Par rapport à la méthode TV-NAIRU inobservable, elle 
présente l’avantage d’identifier certains déterminants du TCE et donc de pouvoir expliquer les 
différences d’évolutions entre la France et les Etats-Unis. Alors que le TCELT aurait augmenté 
de plus de 6 points en France entre le début des années 1970 et 2003, il aurait été relativement 
stable aux Etats-Unis (courbes 1 et 4 du graphique 3.2). 
3.2. Evolutions des TCELT français et américain  






1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002
1. TCE français, éq. A.1-(a) 
3. TCE français avec indexation unitaire sur 
les prix et l'indexation des Etats-Unis sur la 
productivité 
2. TCE français avec indexation unitaire 
sur les prix  
4. TCE américain, éq. A.2-(a)
(ou TCE français avec indexation unitaire sur les 
prix, l'indexation des Etats-Unis sur la 
productuctivité  et  la productivité des Etats-Unis)
 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
Chapitre 5 : Variables observables et inobservables 
 225
Trois phénomènes concourent à expliquer cette divergence. L’absence d’indexation 
unitaire des salaires sur les prix en France rend les politiques désinflationnistes coûteuses en 
termes de TCELT alors qu’elles sont neutres aux Etats-Unis. L’indexation des salaires sur la 
productivité étant plus forte aux Etats-Unis, l’élasticité du TCELT aux gains de productivité 
est plus faible dans ce pays : une baisse de 1 % des gains annuels de productivité entraîne une 
hausse du TCELT de 0,9 % aux Etats-Unis et de 1,3 % en France. Enfin, les gains de 
productivité n’ont cessé de se dégrader en France depuis les années 1970 alors qu’ils ont 
repris aux Etats-Unis à partir des années 1980. Le graphique 3.2 résume ces différences et 
montre quelle aurait été l’évolution du TCELT français si l’indexation des salaires sur les prix 
avait été unitaire (courbe 2), si en plus l’indexation des salaires sur la productivité avait été la 
même qu’aux Etats-Unis (courbe 3), et si enfin les gains de productivité tendanciels avaient 
été identiques à ceux des Etats-Unis (courbe 4). 
Selon nos estimations, la baisse du TCELT américain d’un point nécessite une hausse des 
gains annuels de productivité de 1,07 %. Dans le cas de la France, plusieurs cas de figure sont 
possibles : soit une hausse des gains de productivité de 0,77 %, soit une hausse de l’inflation 
de 2,96 %, ou soit des hausses combinées des gains de productivité et de l’inflation (tableau 
3.3). 
3.3. Comment abaisser le niveau du TCELT de 1 point ? 





0 2,96 France 
0,64 0,50 
Etats-Unis 1,07 − 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
5.3.2. L’approche structurelle/Kalman 
 
L’approche structurelle/Kalman permet difficilement de rejeter l’hypothèse de stabilité des 
coefficients. Seule la désindexation des salaires sur les prix intervenue en France après 1982 
suite à la politique de rigueur du Gouvernement socialiste apparaît significative 22. Bien que 
cette désindexation ait souvent été mise en évidence économétriquement (par exemple, Ralle 
et Toujas-Bernatte, 1990 ou Passeron et Romans, 2002), elle est controversée. Pour certains 
auteurs l’indexation serait toujours unitaire tandis que la cible d’inflation aurait été modifiée 
(Blanchard et Sevestre, 1989). 
La spécification en marche aléatoire est peu satisfaisante car, au lieu d’une rupture, elle fait 
apparaître une baisse progressive de l’indexation ainsi que des fluctuations difficiles à 
interpréter (graphique 3.4). En plus, la détermination du ratio signal/bruit est délicate. On 
retrouve le même problème que celui décrit dans la quatrième partie pour le TV-NAIRU. Or, 
l’amplitude de la baisse de l’indexation en dépend fortement. En effet, pour certaines valeurs 
de ce ratio, l’indexation en fin de période est négative. 
                                                 
22 Les variations de a sont testées simultanément à celle de la constante (Z) afin que d’éventuelles évolutions de 
cette dernière ne soit pas imputées fallacieusement à celles de a.  
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Il apparaît préférable de retenir une fonction logistique 23 puisqu’elle permet d’identifier 
deux régimes d’indexation et d’estimer la date et la vitesse de passage de l’un à l’autre. Par 
contre, elle présente l’inconvénient d’imposer une certaine forme à l’évolution du coefficient 
et d’exclure l’éventualité d’un nombre supérieur de régimes. Selon notre estimation, la 
transition entre les deux régimes d’indexation serait très courte et la date d’inflexion se 
situerait au deuxième trimestre 1982 (graphique 3.4). Dans les années 1970, l’hypothèse 
d’indexation unitaire n’est pas rejetée par le test de Wald (χ2 = 1,07, p = 0,30), alors qu’à 
partir des années 1980, moins de 60 % des hausses de prix seraient répercutées dans les 
salaires. 






1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002
Logistique, ± 2*écart-type,  éq. A.1-(d)
Marche aléatoire, ± 2*écart-type, éq. A.1-(c)
 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
L’approche structurelle/Kalman modifie peu les estimations du TCE par rapport à 
l’approche structurelle classique alors qu’elle dégrade sa précision (dernières lignes des 
tableaux A.1 et A.2). A titre d’illustration, le graphique 3.5 présente la décomposition entre 
les évolutions observable et inobservable du TCE dans le cas où les pressions salariales (Z) et 
l’indexation sur les prix (a) sont spécifiées selon une fonction logistique. Le diagnostic reste 
proche en termes de niveau (courbes 1 et 2) mais pas sur les explications des mouvements du 
TCE. Dans l’approche structurelle classique, les variations du TCE proviennent 
exclusivement de l’évolution des variables observables. Dans l’approche structurelle/Kalman, 
une partie de ces variations est expliquée par celles des coefficients inobservables. Afin 
d’isoler l’évolution imputable aux variations de l’inobservable, nous avons tracé le TCE qui 
aurait prévalu si les coefficients été restés à leur valeur des années 1970 : courbe 3. La courbe 
2 tient compte en plus des modifications de l’inobservable : la baisse de l’indexation et la 
                                                 
23 La fonction logistique a été introduite par statistitien et démographe Adophe Quételet vers 1830 pour imposer 
des valeurs limites à l’évolution de la population. Elle consite à une moyenne pondérée d’une valeur initiale (vi) 
et d’une valeur finale (vf) : (1 ) i ft t tx v vφ φ= − + . Le coefficient de pondération (φ ) dépend du temps : 
1(1 )tt e
τ σφ − −= + , où σ  correspond à la vitesse de diffusion et /τ σ  à la date d’inflexion. Quant t tend vers − 
(resp. +) l’infini, φ  tend vers 0 (resp. 1). 
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hausse des pressions salariales. La baisse de l’indexation accentue l’effet négatif de la 
désinflation sur le TCE. 







1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002
(1) TCE MCO, éq. A.1-(a) 
(3) Observable, éq. A.1-(d) 
(2) Observable + inobservable, éq. A.1-(d) 
 
Sources : Calcul de l’auteur. 
 
5.3.3. Le TCE de moyen terme et l’impact de l’inobservable 
 
Comme l’approche structurelle/Kalman n’apporte qu’une information limité par rapport à 
l’approche structurelle classique en termes de niveau du TCE, tous les coefficients sont 
supposés stables pour les estimations du TCEMT. Ainsi, les évolutions inobservables du TCE 
proviennent exclusivement des variations des résidus des équations économétriques.  
A la fin des années 1990 et début 2000, le taux de chômage des deux pays est inférieur à 
son niveau d’équilibre de long terme (tableau 3.6, colonnes 3 et 5) alors que l’inflation est 
quasiment stable aux Etats-Unis et que la France connaît encore un régime désinflationniste 
(colonne 1). Ces faibles taux de chômage relativement à leur niveau non inflationniste 
généralement admis (5 % pour les Etats-Unis et 10 % pour la France) ont donné lieu à un 
débat sur le caractère permanent ou transitoire de cette évolution. Certains l’attribuaient à une 
baisse de TCELT dont ils identifiaient des causes diverses : nouvelle économie (pour une 
discussion voir Gordon, 1998), phénomènes d’hystérèse (Heyer et Timbeau, 2002). Au 
contraire, d’autres études mettaient en avant une succession de chocs transitoires favorables 
(par exemple, Gordon, 1998 ; Chagny et alii, 2002). Le modèle structurel conforte cette 
dernière thèse. En effet, les colonnes 4 et 5 du tableau 3.6 font apparaître un TCEMT inférieur 
à son niveau de long terme en fin de période. 
Cette baisse temporaire du TCE provient en partie de phénomènes observables. La 
présence de la variation du taux de chômage dans l’équation de salaire permet à ce dernier de 
se maintenir momentanément en dessous de son niveau d’équilibre de long terme sans que 
n’apparaissent de pressions inflationnistes (colonne 7). La lenteur des délais d’ajustement a 
aussi eu durant cette période un rôle positif (colonne 8). Enfin, la baisse du TCEMT découle 
d’une succession de chocs d’offre favorables (colonnes 9 à 12) : amélioration des termes de 
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l’échange, baisse des taux de cotisation employeur et sous utilisation des capacités de 
production. 
Certaines évolutions du TCEMT proviennent de « chocs » inobservables contenus dans les 
résidus des équations économétriques (colonnes 13 à 16). Si ces derniers ont des propriétés 
statistiques standard, leur moyenne est nulle. On constate cependant que l’importance des 
chocs inobservables varie considérablement d’une période à l’autre. 
Enfin, l’écart entre les taux de chômage et TCEMT est une mesure du ratio de sacrifice. 
Selon lui, les politiques de désinflation menées dans les deux pays auraient nécessité une 
élévation du niveau moyen du taux de chômage comprise entre 0,15 et 0,3 point suivant les 
périodes (colonne 2) 24. 
 
                                                 
24 Ce qu’a coûté chaque politique de désinflation en termes de points de chômage cumulés s’obtient en 
calculant : RS × Durée de la politique en trimestre. 
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3.6. Ecart entre les TCE de moyen et long terme 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) Contributions à l’écart 
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1971-2000 -0,01 0,07 6,39 6,32 5,21 1,11 0,78 -0,06 0,10 0,01 0,08 0,01 0,29 0,06 0,22 0,01 
Sources : Calcul de l’auteur. RS  : Ratio de Sacrifice ; 2 1 2HYST ( ) /( )t LTtb U U b b−= − +  ; 2AJUST (Ajust ) /( )t b b= +  ; 2CHOC /( )MTtZ b b= +  ; 
2RES /( )Cp t b bε= +  où 1 /C C Vp t wt p t p tε ε ε ε µ+= + +    . 
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5.4. Les estimations du TV-NAIRU 25 
 
Pour les Etats-Unis, l’approche réduite est cohérente avec l’approche structurelle et fournit 
des estimations assez stables : le niveau et les évolutions du TV-NAIRU dépendent peu de la 
présence ou non de certaines variables dans la courbe de Phillips, de la période d’estimation 
ou de la valeur du ratio signal/bruit. Il n’en va pas de même pour la France. Lorsque 
l’estimation est réalisée sur toute la période, le fait d’imposer l’indexation unitaire rend le 
coefficient mesurant la sensibilité de l’inflation au taux de chômage ( 5φ ) très faiblement 
significatif. Ceci pose des problèmes de convergence du filtre de Kalman. Les estimations 
réalisées sur la période 1978-2002 sont plus stables : 5φ  reste significatif quand l’indexation 
unitaire est imposée. Dans un souci de cohérence, les estimations ont été réalisées pour les 
deux pays sur cette période (tableau 4.2). 







1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002
Taux de chômage
Var = 0.05, ± 2*écart-type
Var = 0.37 (estimée)
Var = 0.01
 
Sources : Calcul de l’auteur, INSEE. 
 
Les estimations du TV-NAIRU dépendent crucialement de deux hypothèses statistiques. 
La première est le choix de la spécification du processus stochastique. Comme dans la 
majorité des études TV-NAIRU, nous avons retenu l’hypothèse de marche aléatoire bien 
qu’elle soit rejetée par les données : l’estimation de spécifications autorégressives avec 
constante, dont la marche aléatoire est un cas limite, aboutit à des termes autorégressifs non 
significatifs.  
La deuxième hypothèse statistique concerne la variance du TV-NAIRU, c’est-à-dire le 
ratio signal/bruit. Or, si en principe la technique du filtre de Kalman permet de l’estimer, nos 
tentatives, à l’image de la littérature TV-NAIRU, donnent des résultats décevants pour les 
                                                 
25 Du fait de la cohérence entre le modèle structurel et la courbe de Phillips réduite, il est possible d’estimer un 
TCEMT dans l’approche TV-NAIRU en reprenant la méthode décrite dans la première partie. Dans un souci de 
concision, nous avons cependant préféré nous concentrer sur les difficultés rencontrées par l’approche TV-
NAIRU pour estimer le TCELT. 
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deux pays. Dans de nombreux cas, l’estimation de la variance des erreurs ne permet pas la 
convergence du système. Dans d’autres, elle aboutit à une valeur très faible, c’est-à-dire au 
résultat gênant d’un TV-NAIRU constant. Stock (1994) impute ce résultat à un biais 
économétrique qualifié de « pile-up problem » et lié à la méthode du filtre de Kalman : en 
présence de variables d’état non stationnaires, l’estimation par le maximum de vraisemblance 
des variances est « piégée » dans une solution en coin et tend généralement vers zéro. Stock et 
Watson (1998) montrent que le risque de rencontrer ce problème est significativement réduit 
grâce à la « méthode d’initialisation diffuse » qui consiste à calibrer de façon suffisamment 
grande la valeur de la variance avant la procédure d’estimation 26. Cette approche nous a 
permis d’éviter ce problème pour la France mais pas pour les Etats-Unis (colonne 5 du tableau 
4.2). Enfin, la variance estimée aboutit dans certains cas à une forte volatilité du TV-NAIRU 
peu interprétable économiquement.  
4.2. Estimations du modèle TV-NAIRU selon le ratio signal/bruit 
France Etats-Unis  (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
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Ratio signal/bruit 0,07 C 0,36 C 2,85 E 1 C 2,8e-4 E 0,63 C 1,25 C 0,63 C
Likelihood 399,87 400,22 401,63 -95,43 -29,15 -22,55 -22,76 -20,06 
Akaike -8,04 -8,04 -8,05 1,71 0,74 0,58 0,59 0,55 
Schwarz -7,88 -7,89 -7,87 1,89 0,92 0,74 0,75 0,73 
Hannan-Quinn -7,97 -7,98 -7,98 1,78 0,81 0,64 0,65 0,62 
TV-NAIRU final 9,60 10,42 10,29 8,70 5,54 5,77 5,93 5,83  
Notations : *** : non significatif à 10 % ; C : contraint ; E : estimé ; t de Student entre parenthèse ; 
Période d’estimation : 1978 :1-2002 :2 sauf pour (4) : 1973 :2-2003 :2 
 
                                                 
26 Stock et Watson (1998) proposent aussi un estimateur non biaisé qui réduit encore plus la probabilité de « pile-
up problem ». 
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Dans tous ces cas, nous avons été contraints d’imposer la valeur de la variance. Le choix 
s’appuie alors sur un a priori relatif aux évolutions de la variable d’état. Conformément à la 
littérature, nous retenons le critère « esthétique » de Gordon (1997) selon lequel le TV-
NAIRU doit être relativement lisse afin de rester fidèle à la définition du taux de chômage 
naturel proposée par Friedman (1968). Cependant, cette paramétrisation est peu satisfaisante 
car l’estimation du TV-NAIRU en dépend fortement. C’est particulièrement vrai pour la 
France (graphique 4.1) : pour des valeurs proches de la variance des erreurs de l’équation de 
transition, les évolutions et le niveau du TV-NAIRU varient fortement. 
 







1978 1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002
Taux de chômage
Var = 0.1, ± 2*écart-type
Var = 0.05
 
Sources : Calcul de l’auteur, BLS. 
 
5.4.1. La précision du TV-NAIRU 
 
La littérature récente met l’accent sur la forte imprécision statistique qui entoure le TV-
NAIRU au point de le rendre peu opératoire (voir annexe 5.B). Cependant, ces études ont 
tendance à exagérer l’imprécision car elles ne calculent pas un écart-type au sens statistique 
du terme (annexe 5.B). Notre méthode fait certes apparaître une incertitude autour du TV-
NAIRU, mais le concept reste interprétable (graphiques 4.1 et 4.3). L’écart-type est de l’ordre 
de 0,5 % pour les Etats-Unis et de 0,6 % pour la France. Par ailleurs, l’incertitude statistique 
est secondaire par rapport aux incertitudes autour du concept même de TCE et de la 
spécification du modèle qui permet de l’estimer. La forte attention portée par la littérature 
récente sur l’imprécision statistique est disproportionnée en comparaison avec les incertitudes 
théoriques qui entourent le concept de TCE. 
 
Chapitre 5 : Variables observables et inobservables 
 233
5.4.2. La robustesse de la courbe de Phillips réduite 
 
Les estimations du TV-NAIRU devraient améliorer la prédiction de l’inflation dans le 
court terme et stabiliser la courbe de Phillips réduite. Afin de tester la « robustesse » de cette 
dernière, nous avons introduit l’écart entre le taux de chômage et le TV-NAIRU dans la 
spécification préférée de cette courbe, qui a ensuite été estimée par les MCO et soumise à un 
ensemble de tests de diagnostic. Les résultats de ces tests sont résumés dans le tableau 4.4 et 
le graphique 4.5.  
On s’attend à ce que l’introduction de l’écart entre le taux de chômage et le TV-NAIRU 
dans une équation de Phillips améliore d’autant plus l’ensemble des critères d’informations 
que la variance du TV-NAIRU est forte, mais ce n’est pas nécessairement le cas. 
4.4. France : critère d’information selon la variance du TV NAIRU  
 MCO  TV-NAIRU  
 2 0TVNUσ =  2 0,001TVNUσ =  2 0,05TVNUσ =  
2 0,37
TVNU
σ =  
(estimé) 
Akaike -8,349 -8,350 -8,349 -8,373 
Schwarz -8,139 -8,139 -8,140 -8,162 
R² ajusté 0,874 0,874 0,875 0,877 
 
En plus, elle connaît un échec sérieux en matière de stabilité structurelle de la courbe de 
Phillips. Le test du CUSUM indique que la prise en compte de l’écart du taux de chômage au 
TV-NAIRU dégrade sensiblement la stabilité de la relation de Phillips : 




1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002
MCO var = 0.05 var estimée borne sup borne inf
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5.4.3. L’approche TV-NAIRU observable 
 
Le modèle TV-NAIRU de Gordon (1997) fonctionne de manière relativement satisfaisante 
pour les Etats-Unis. Par contre, pour la France et plus généralement dans le cas européen, il 
aboutit à des résultats économétriques décevants en termes de stabilité, de précision et de 
pouvoir explicatif (voir Irac, 2000 ; Richardson et alii, 2000 ; Laubach, 2001). Plusieurs 
études tentent de surmonter ces difficultés empiriques en enrichissant la spécification du 
modèle de base. Certains proposent d’autres spécifications du TV-NAIRU (tableau 1.2). 
D’autres incorporent des équations supplémentaires dont les fondements théoriques sont 
souvent peu explicités et contestables (annexe 5.E). Comme les travaux présentés dans le 
tableau 1.3, nous avons préféré tester l’influence sur le TV-NAIRU de variables suggérées par 
la théorie. 
L’approche TV-NAIRU observable améliore de façon significative la stabilité du modèle 
(équation 4 du tableau 4.2). D’abord, l’estimation est réalisable sur toute la période. Ensuite, 
les résultats sont peu sensibles à la valeur du ratio signal/bruit. Seuls la productivité du travail 
et les taux d’intérêt réels ont un impact significatif sur le TV-NAIRU. Comme dans 
l’approche structurelle, une relation négative entre le TV-NAIRU et la productivité est mise 
en évidence. Par contre, l’élasticité diffère fortement. La baisse d’un point du TCE nécessite 
une hausse de 1,77 % des gains de productivité en rythme annuel contre 0,77 % avec 
l’approche structurelle (tableau 3.3). D’après le modèle TV-NAIRU observable, cette même 
baisse pourrait être obtenue par une diminution de 0,95 % des taux d’intérêt réels.  
Le graphique 4.6 présente l’estimation du TV-NAIRU observable et de ses composantes. 
Afin de s’intéresser aux valeurs tendancielles, un lissage par un filtre HP a été appliqué. La 
relative stabilité au cours du temps de la composante inobservable est un résultat intéressant 
par rapport au modèle TV-NAIRU inobservable (courbe 1) : ce ne sont plus les variations de 
l’inobservable qui expliquent le plus la hausse du TCE français.  










1973 1975 1977 1979 1981 1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003
Taux de chômage 
TV-NAIRU
(1) Effet de la composante inobservable
(2) Effet de la productivité du travail 
(3) Effet des taux d'intérêts réels
 
Sources : Calcul de l’auteur, INSEE. 
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Par ailleurs, les conclusions de ce modèle diffèrent sensiblement de celles de l’approche 
structurelle. Au lieu de plus de 10 %, le TCE serait de 8,7 % en 2003. Une politique de baisse 
des taux d’intérêt réels ou favorisant la hausse des gains de productivité permettrait de 
l’abaisser encore plus et ceci de manière durable. La coexistence au cours de la période 
récente d’une faible inflation et d’un taux de chômage relativement bas aurait donc ici un 
caractère permanent du fait de la baisse du TCELT. La différence de diagnostic entre les deux 
approches provient essentiellement de l’effet des taux d’intérêt réels qui expliqueraient une 
part importante de la baisse du TV-NAIRU depuis le milieu des années 1990 (courbe 3). Cet 
effet n’apparaît pas dans le modèle structurel puisque le taux d’intérêt réel ne semble pas 





Ce chapitre avait pour objectif de comparer les deux principales approches utilisées pour 
évaluer le TCE. Il montre que l’équivalence algébrique entre les deux approches ne se traduit 
pas nécessairement au niveau économétrique. Il met aussi en évidence les faiblesses 
théoriques et empiriques de l’approche TV-NAIRU. La conception du TCE comme une 
construction théorique en partie observable apparaît théoriquement et empiriquement 
préférable à celle d’une variable inobservable. D’une part, elle aide à surmonter certaines 
faiblesses du modèle TV-NAIRU standard. D’autre part, en distinguant les concepts de TCE 
non inflationniste à moyen et long terme, elle permet de mesurer les composantes observable 
et inobservable, temporaire et permanente du TCE. 
Sur le plan empirique, les approches structurelle et réduite fournissent des résultats 
convergents pour les Etats-Unis. Conformément à la littérature, le TCELT serait de l’ordre de 
5 % et aurait faiblement fluctué au cours de la période considérée. Cette stabilité explique 
sans doute la relative robustesse du modèle TV-NAIRU inobservable pour ce pays. Par 
ailleurs, la situation de la fin des années 1990 caractérisée par une faible inflation et un taux 
de chômage bas semble provenir d’une succession de chocs transitoires favorables. 
Le cas français apparaît plus complexe et met en évidence les limites empiriques du 
modèle TV-NAIRU inobservable. La prise en compte de variables exogènes comme 
déterminant du TV-NAIRU améliore fortement les propriétés statistiques du modèle. 
Cependant, des incertitudes demeurent car les deux approches aboutissent à des conclusions 
foncièrement divergentes. Le modèle structurel estime un TCELT supérieur à 10 % et met en 
évidence le rôle prépondérant du ralentissement des gains de productivité dans la hausse du 
TCE depuis les années 1970. Il explique par ailleurs l’absence de pression inflationniste dans 
la période récente par une baisse du TCEMT. Le modèle TV-NAIRU observable, quant à lui, 
suggère que le TCELT a diminué jusqu’à 8 % dans la période récente. Il confirme, mais réduit, 
l’effet des gains de productivité et met surtout en évidence une forte influence des taux 
d’intérêt réels sur le TCELT. La politique de baisse des taux d’intérêt de la seconde moitié des 
années 1990 aurait contribué à contenir la hausse de l’inflation. Une meilleure compréhension 
du rôle des taux d’intérêt et de la manière dont ils influencent le TCE apparaît comme un 
champ d’investigations prometteur. Une voie consisterait à enrichir la spécification de notre 
modèle structurel en endogénéisant certaines variables clef comme la productivité du travail. 
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5.A. Estimations du modèle structurel 
 
 
Le modèle structurel estimé est composé des équations décrites dans la partie 5.1 : 
(5.1) 2t Ct t t t wtw Z ap bU b U dπ ε= + − − + +      
(5.2) (1 )
CCt Mt Vt p t
p np n p ε= + − +     
(5.4) 1 1 1( ) V
d d
Vt Ut t t t Vt p tp c m m m pλ λ µ ν ε− − −′= + − − + +       avec t Vt Utm p c= −  
(5.5) 0 1dt UCtm Tψ ψ= +  
Compte tenu des résultats des tests de racine unitaire sur les variables et les résidus du 
modèle, ces équations de prix et de salaire peuvent être interprétées comme des relations de 
cointégration (voir l’annexe 5.F). 
Par ailleurs, comme décrit dans la section 5.1.1, le TCELT est calculé selon l’équation : 
(5.11) ( )(1 ) (1 ) /T TLTt Ct tU Z a p d bπ= − − − −    
 
 
Notations des tableaux A.1 à A-4 : 
*** : non significatif à 10 % ; t de Student entre parenthèse ; retards entre crochet ; DW : 
Statistique de Durbin-Watson ; SEE : Standard Error of Estimate (écart-type des résidus) ; I : 
valeur initiale ; F : valeur finale.  
 
Chapitre 5 : Variables observables et inobservables 
 237
 
A.1. France : Equations de salaire 




























0,43σ =  
/ 82 : 2τ σ =  
/tZ b  
Ctp
  [0-2] 0,74 (15,36) 3 
0,74 









0,43σ =  
/ 82 : 2τ σ =  
ta  






(6,64) b  
















/Z bσ  − 0 0,01 −  
2
aσ  − 0 5e-4 −  
R2 centré 0,94 − − 0,95  
DW 1,01 2 − − 1,15  
SEE 0,32 % − − 0,30%  
Likelihood 553,68 540,71 547,39 566,66  
Akaike -8,59 -8,40 -8,51 -8,70  
Schwarz -8,41 -8,25 -8,35 -8,39  























1. Les variables indicatrices 81:2-82:2 et 82:3 prennent en compte respectivement la réduction du 
temps de travail à 39 heures et le blocage des salaires. 
2. La correction de Cochrane-Orcutt montre que l’auto-corrélation des résidus a un faible impact sur la 
valeur des coefficients. 
3. Le t de Student estimé par le filtre de Kalman est supérieur à celui estimé par les MCO car seule 
l’incertitude filtrée est prise en compte (annexe 5.B). 
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A.2. Etats-Unis : Equations de salaire 
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(2,82) b  

















/Z bσ  − 0 0,01  
2
dσ  − 0 0,001  
R2 centré 0,45 − −  
SEE 0,57 % − −  
DW 1,98 − −  
Likelihood 492,52 481,33 482,48  
Akaike -7,44 -7,28 -7,30  
Schwarz -7,24 -7,11 -7,12  






















1970 :1-2002 :2 
MCO 
 
Mtp  0,14 (12,17) 
0,05 
(6,09) n  
R2 centré 0,88 0,87  
SEE 0,38 % 0,24 %  
DW 1,86 1,37  
Likelihood 528,59 599,08  
Akaike -8,31 -9,20  
Schwarz -8,29 -9,18  
* La spécification de l’équation de prix de consommation (5.2) est validée par les données : le test de 
Wald ne rejette pas l’hypothèse selon laquelle la somme des coefficients du prix des importations et du 
prix de valeur ajoutée est égale à l’unité : χ2 = 0,013, p = 0,91 (Etats-Unis) ; χ2 = 1,871, p = 0,17 
(France). 
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1970 :1-2002 :2 
MCO 
 






















Dummies 82:3 −  
R2 centré 0,81 0,77  
SEE 0,44 % 0,33 %  
DW 2,03 2,36  
Likelihood 511,83 559,54  
Akaike -7,97 -8,53  
Schwarz -7,83 -8,42  
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5.B. La mesure de l’incertitude 
 
L’incertitude qui entoure les estimations du TCE a essentiellement deux sources : d’une 
part, l’incertitude théorique provenant de l’ignorance de la vraie spécification du modèle ; 
d’autre part, l’incertitude statistique, liée à l’estimation économétrique du modèle retenu. La 
première, sans doute la plus importante, est particulièrement difficile à évaluer et est d’ailleurs 
largement laissée de côté dans la littérature. La deuxième a fait l’objet d’une attention 
particulière dans les études récentes, mais force est de constater que leurs résultats divergent 
fortement. Par exemple, l’écart-type du TV-NAIRU américain se situerait dans une fourchette 
de 0,7 à 1,2 % selon Staiger et alii (1996) et entre 0,6 et 2,7 % selon Laubach (2001). Celui de 
la France est estimé à 1,6 % par Mc Morrow et Roegger (2000), entre 0,8 et 1,7 % selon Irac 
(1999) et entre 1,4 et 9,6 % selon Laubach (2001). En appliquant l’approche structurelle, 
Sterdyniak et alii (1997) évalue les écart-types des TCE américain et français aux alentours de 
0,25 % alors la Commission européenne (1995) obtient des ordres de grandeur bien plus élevé 
(8 %). La forte imprécision de certaines estimations remet en cause la pertinence du concept 
de TCE.  
Ces grands écarts de diagnostic proviennent, d’une part, de la spécification du modèle 
estimé, et d’autre part, de la procédure de calcul de l’écart-type. Les méthodes utilisées dans 
les approches TV-NAIRU et structurelle sont présentées ici successivement.  
 
5.B.1. L’écart-type du TV-NAIRU 
 
La procédure du filtre de Kalman fournit une estimation de l’écart-type de la variable 
d’état, c’est-à-dire de l’incertitude « filtrée ». Cependant, cette mesure doit être considérée 
avec précaution car elle suppose connus les coefficients du modèle (ou paramètres) alors 
qu’ils sont la plupart du temps estimés. Les procédures décrites par Ansley et Kohn (1986) et 
Hamilton (1986, 1994a, 1994b) sont les deux principales mises en œuvre pour tenir compte 
aussi de l’incertitude paramétrique 27. Pour les estimations de TV-NAIRU, Staiger et alii 
(1996) retiennent la première alors que Richardson et alii (2000), Irac (2000) et Laubach 
(2001) privilégient la seconde. 
A titre d’illustration, nous considérons le modèle de Gordon (1997). Comme point de 
départ, les deux procédures décomposent l’erreur de mesure du TV-NAIRU en deux termes : 
(5.B.1) ˆ ˆ/ // /( ) ( )TVNt TVNt TVNt TVNtTVNt TVNtU U U U U UΦ ΦΦ Φ− = − + −  
Où { } (0, ( ))i N VφΦ = Φ∼ est le vecteur des coefficients et Φˆ  son estimation.  
Le premier correspond à l’erreur filtrée et le second à l’erreur paramétrique. Comme elles 
sont indépendantes (pour la démonstration voir Hamilton, 1986), la variance du TV-NAIRU 
s’écrit : 
(5.B.2) ˆ/ / / /( ) ( ) ( )TVNt TVNt TVNt TVNt TVNtV U V U U V U UΦ Φ Φ Φ= − + −  
                                                 
27 Quenneville et Singh (2000) ou Pfeffermann et Tiller (2003), qui confrontent les performances statistiques de 
ces deux procédures, proposent aussi d’autres méthodes. En particulier, il est possible d’utiliser des techniques 
de « bootstrap » (pour une application dans le cas TV-NAIRU voir Franz, 2003). 
 
Chapitre 5 : Variables observables et inobservables 
 241
Elle n’est pas estimable car Φ  est inconnu. La procédure d’Hamilton (1986, 1994a, 1994b) 
consiste à procéder à k simulations de Monte Carlo de Φ  à partir de sa distribution estimée, la 










V U V U
k Φ=
= ∑  
La procédure de Ansley et Kohn (1986) dite méthode Delta consiste à remplacer Φ  par Φˆ  
pour le calcul de l’erreur filtrée, alors que l’erreur paramétrique est approximée par un 
développement limité d’ordre 1 : 
(5.B.4) /ˆ/ / ˆ( )
TVNt
TVNt TVNt
UU U ΦΦ Φ
∂− Φ −Φ∂Φ  




( )( ) TVNt TVNtTVNt TVNt




′∂ ∂Φ⎛ ⎞ ⎛ ⎞− = ⎜ ⎟ ⎜ ⎟∂Φ ∂Φ⎝ ⎠ ⎝ ⎠
 
Où N est le nombre d’observations. 
Ces deux procédures présentent l’avantage de corriger l’estimation de l’écart-type de la 
variable d’état fournie directement par le filtre de Kalman. Cependant, comme elles ne 
tiennent pas compte des covariances entre le TV-NAIRU et les coefficients estimés, elles 
tendent à surestimer son imprécision. Une manière d’éviter ce biais est de supposer que les 
coefficients sont des variables d’état de variance nulle, l’algorithme de Kalman permettant 
alors d’estimer directement la matrice des variances-covariances correspondante. 
Comme le filtre de Kalman ne permet pas d’estimer un modèle dont les variables d’état 
interviennent sous une forme non linéaire, l’estimation de l’écart-type du TV-NAIRU 
nécessite de faire appel aux méthodes d’estimation des modèles espace-état non linaires (voir 
par exemple, les chapitres 10 et 11 de Durbin et Koopman, 2001).  
Dans le cas présent, il s’agit d’approximer ( )5t t TVNtU Uφ −  par un développement limité du 
premier ordre au voisinage de (0)5tφ  et de (0)TVNtU  : 
(5.B.6) ( ) ( )(0) (0) (1) (0) (1) (0)5 5 5 5t t TVNt t TVNt t t TVN TVN tU U U U U Uφ φ φ φ− + − −  




(1) (1) (1) (1) (1) (1)
1 1 2 2 3 3 1 2 3 4
(1) (1) (0) (1) (0) (1)








Ct t Ct t Ct t Ct t t t Ct
t Mt Ct t t TVNt TVNt t t p t
TVNt TVNt U t
it it t
p p p p p
p p U U U U
U U
φ
φ φ φ φ φ φ
φ φ φ φ ε
ε
φ φ ε
− − − −= + + + − − −




    
   
Où (0) (0)5ˆCt Ct t TVNtp p Uφ= +   et 2 0iφσ =  
Il est estimé de façon itérative. A chaque itération, TVNtU  et itφ  sont réestimés et la variable 
ˆ
Ctp  recalculée : l’estimation récente (désignée par un 1 en exposant) remplace l’ancienne 
(désignée par un 0). La procédure est arrêtée lorsqu’elle converge vers des solutions stables : 
(1) (0) 0t tX X− →  où ( , )t TVNt itX U φ= . Dans cet article, les écart-types du TV-NAIRU ont été 
calculés par cette approche. 
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5.B.2. L’écart-type du TCE de l’approche structurelle 
 
Dans l’approche structurelle, le TCELT est une fonction de variables et de paramètres 
estimés (équation (5.11)). Pour mesurer son incertitude, Setterfield et alii (1992), la 
Commission Européenne (1995) ou Mc Morrow et Roegger (2000) 28 proposent de calculer 
les bornes haute et basse du TCE en fonction des valeurs limites des paramètres estimés : 
(5.B.8) ( )( )
min
max
( (1 ( )) (1 ( )) /( )
( (1 ( )) (1 ( )) /( )
T T
LTt s Z s a Ct s d t s b
T T
LTt s Z s a Ct s d t s b
U Z t a t p d t b t
U Z t a t p d t b t
σ σ σ π σ
σ σ σ π σ
= − − − − − − − −




Où st est le t de Student correspondant au seuil choisi pour l’intervalle de confiance et 
Zσ , aσ , bσ , dσ les écarts-types des coefficients Z, a, b et d. 
Cette méthode ne calcule pas un intervalle de confiance au sens statistique puisque les 
covariances entre les paramètres estimés ne sont pas considérées. Elle exagère donc 
l’incertitude autour du TCE et ceci d’autant plus que les paramètres interviennent sous une 
forme non linéaire. 
Du fait de cette non linéarité, il est difficile d’estimer directement l’écart-type du TCELT. 
L’approche que nous avons utilisée consiste à réestimer l’équation de salaire (5.1) sous une 
forme non linéaire de façon à ce que le TCELT soit une fonction linéaire de ses paramètres :  
(5.B.9) ( ) /t t t Ct t t t tw p Uγ α δ π λ= + + −     
Où 1/t tbλ = , /t t tZ bγ = , /t t ta bα = , /t t td bδ =  
Le TCELT et sa variance s’écrivent respectivement : 
(5.B.10) ( )T T T TLTt t t Ct t t t Ct tU p pγ α δ π λ π= + + − +     
(5.B.11) 2 2 2( ) ( ) ( ).( ) ( ).( ) ( )( )T T T TLTt t t Ct t t t Ct tV U V V p V V pγ α δ π λ π= + + − +     
 2cov( , ).( ) ... 2cov( , ).( ).( )T T T Tt t Ct t t t Ct tp pγ α δ λ π π+ + − +     
 
Si les coefficients sont supposés constants, (5.B.9) peut être estimée par les MCO non 
linéaires 29. Sinon, il est nécessaire de reprendre la méthode d’estimation des modèles espace-
état non linaires décrite dans la précédente section. Au voisinage de (0)tZ  et de (0)tλ , le 
développement limité du premier ordre de (5.B.9) s’écrit : 
(5.B.12) (0) (0) (1) (0) (0) (1) (0) (0) (0) 2( ) / ( ) / ( )( ) /( )t t t t t t t t t t t tw Z U Z Z U Zλ λ λ λ λ− + − + − −      
Où ( ) ( ) ( ) ( )i i i it t t Ct t tZ pγ α δ π= + +     
Le modèle espace-état estimé devient alors :  
                                                 
28 En réalité, Mc Morrow et Roegger (2000) applique cette méthode dans une approche TV-NAIRU, ce dernier 
ne dépendant que de variables déterministes (tableau 1.3). 
29 Sterdyniak et alii (1997) utilisent cette méthode pour estimer l’écart-type du TCE de plusieurs pays mais pour 
un cas particulier de l’équation (5.1) : a = 1 et d = 0. 
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
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Où l (0) (0)(2 ) /t t t t tw w U Z λ= + −   , l (0)1/t tZ λ= , l (0) (0) 2( ) /( )t t t tU Zλ λ= −   
Ici aussi, la procédure itérative est arrêtée lorsqu’elle converge vers des solutions stables : 
(1) (0) 0t tX X− →  où ( ) ( ) ( ) ( ) ( )( , , , )i i i i it t t t tX λ γ α δ= . 
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5.C. L’impact des chocs temporaires et permanents 
 
L’application numérique illustre l’importance de distinguer l’impact des chocs permanents 
et transitoires sur le TCE et la nécessité de définir un concept qui garantissent la stabilité de 
l’inflation à moyen terme. Elle est réalisée à partir d’une version contrainte de la courbe de 
Phillips réduite (5.6) (a = 1, 1λ ν+ = , 2 =Ajust 0Ct p tb ε= = ) : 
(5.C.1) 1
T
Ct Ct LTt MTt tp p Z Z bU−= + + −  . 
Les TCELT, TCEMT et le ratio de sacrifice correspondent respectivement aux équations 
(5.11), (5.13) et (5.15). Avant le choc, l’économie évolue le long d’un sentier de croissance 
équilibré avec un taux de chômage de 2 % et un rythme annuel d’inflation de 2 %. L’unité de 
temps étant le trimestre, les valeurs numériques de ce sentier exprimées en pourcentage sont : 
0,25b =  et pour tout t, 0,5Ctp =  ; 0,5TLTtZ =  ; 0MTtZ =  ; 2t LTtU U= = . 
Suite à un choc permanent, 1TLTtZ = , la valeur du TCELT (et du TCEMT) passe à 4 %. Si le 
taux de chômage n’augmente pas pendant les 4 premiers trimestres, l’inflation connaît une 
dérive. Si le taux de chômage atteint son niveau d’équilibre au cinquième trimestre, l’inflation 
se stabilise mais à un rythme plus élevé qu’avant le choc (2,5 %). Pour retourner au rythme 
d’inflation de départ, un sur-chômage transitoire de 8 points, correspondant à la valeur du 
ratio de sacrifice, est nécessaire. 
C.1. Impact d’un choc permanent 
 T1 T2 T3 T4 T5 T6 T7 T8 T9 T10 … T∞
Ctp  1 1,5 2 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 … 2,5
Ut 2 2 2 2 4 4 4 4 4 4 … 4 
T
LTtZ  1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 … 1 
Ctp  0,5 0,5 0,5 0,5 0 0 0 0 0 0 … 0 
 
Considérons maintenant, un choc transitoire : 1MTtZ =  pendant 1 trimestre. Si le taux de 
chômage reste à son niveau de long terme, l’inflation augmente à la première période et se 
stabilise à un niveau plus élevé par la suite (1,5 %). Pour retourner à l’ancien rythme 
d’inflation, un sur-chômage de 4 points, correspondant à l’augmentation du TCEMT, doit être 
accumulé. Si, à partir du cinquième trimestre, le taux de chômage augmente de 1 point 
pendant 4 trimestres, l’inflation retourne à son niveau initial au huitième trimestre, et le taux 
de chômage peut rejoindre son niveau de long terme au neuvième.  
C.2. Impact d’un choc transitoire 
 T1 T2 T3 T4 T5 T6 T7 T8 T9 T10 … T∞
Ctp  1,5 1,5 1,5 1,5 1,25 1 0,75 0,5 0,5 0,5 … 0,5
Ut 2 2 2 2 3 3 3 3 2 2 … 2 
T
LTtZ  0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 … 0,5
MTtZ  1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 … 0 
Ctp  1 0 0 0 -0,25 -0,25 -0,25 -0,25 0 0 … 0 
Chapitre 5 : Variables observables et inobservables 
 245
5.D. Le modèle du triangle de Gordon (1977, 1997) 
 
Le modèle du triangle a pour objectif de résoudre le problème d’interprétation lié à la forte 
volatilité du TCE de court terme (Gordon, 1977, 1997) 30. Pour ce faire, il distingue trois 
sources d’inflation : (1) l’inertie des prix, (2) l’excès de demande et (3) les chocs d’offre. Si 
l’on fait abstraction des retards, il s’écrit : 
(5.D.1) 1t t t tp p D O−= + +   
Où D et O représentent respectivement la contribution des variables de demande et d’offre. 
Ce modèle fait la synthèse de trois théories de l’inflation. La première est liée aux 
anticipations qui, à la suite de Friedman (1968), sont supposées adaptatives. La deuxième fait 
référence à la théorie de l’inflation par la demande développée par Keynes (1939) 
− « demand-pull theory of inflation » − selon laquelle l’inflation résulte d’une demande 
excessive par rapport au plein emploi des facteurs de production. La troisième s’inspire de la 
théorie de l’inflation par les coûts formalisée notamment par Lerner (1951) − « cost-push or 
sellers’ theory of inflation ». 
Afin d’estimer un TCE, l’excès de demande est mesuré par l’écart du taux de chômage au 
TCELT − « unemployment gap » : 
(5.D.2) ( )t t LTtD b U U= − −  
D’autres indicateurs sont considérés : l’écart du PIB au PIB potentiel − « output gap » − ou 
l’écart du taux d’utilisation des capacités de production (TUC) au TUC potentiel. A moins de 
postuler une parfaite symétrie entre les marchés des biens et du travail, ces trois indicateurs ne 
sont pourtant pas interchangeables. Pour justifier leur équivalence − à une fonction linéaire 
près −, la plupart des auteurs, à l’image de Gordon (1997), se réfère à la relation d’Okun 
(1962). Cependant, la stabilité de cette relation a souvent été remises en cause (voir 
annexe 5.E). 
Comme les chocs d’offre sont responsables de la volatilité du TCE de court terme, Gordon 
propose de définir le TCE qui stabilise l’inflation en l’absence de chocs d’offre. Il justifie la 
pertinence d’un tel concept par le fait que les chocs d’offre ont un effet temporaire sur 
l’inflation 31. Ce point de vue est critiquable pour deux raisons. D’abord, il ne peut être exclut 
a priori que certains chocs d’offre aient un impact durable sur l’inflation et le TCE. Ainsi, 
d’après notre modèle structurel, une baisse des gains de productivité constitue-t-il un choc 
d’offre permanent. Ensuite, les autorités monétaires ayant une cible d’inflation en niveau, il 
est important de mesurer l’effet des chocs transitoires sur le TCE. Gordon lui-même éprouve 
des difficultés à interpréter son concept de TCE. En effet, dans Gordon (1998), il se contredit 
                                                 
30 Selon Gordon (1977, 1997), ce modèle permettait aussi d’expliquer un résultat empirique gênant : la 
corrélation positive entre l’inflation et le taux de chômage dans les estimations de la courbe de Phillips réduite 
américaine au début des années 1970. Eller et Gordon (2003) retrouve une telle corrélation sur des données 
récentes en estimant une courbe de Phillips dite néo-keynésienne. Cette dernière fait dépendre l’inflation de 
l’inflation future anticipée et de l’écart du taux de chômage (ou de la production) à sa tendance calculée 
généralement par un filtre HP (voir le chapitre 1). 
31 « The standard concept is the "no-supply-shock" NAIRU, that is, the unemployment rate that is consistent with 
steady inflation in the absence of supply shocks » (Gordon, 1997, p. 15) [...] « in the long run, inflation is always 
and everywhere an excess nominal GDP phenomenon. Supply shocks will come and go. What remain to sustain 
long-run inflation is steady growth of nominal GDP in excess of the growth of the natural or potential real 
output » (Gordon, 1997, p. 17). « Without this qualification, the NAIRU would jump around as supply shocks 
came and went, which is not what most economist are trying to convey when they speak of the natural rate of 
unemployment » (Gordon, 1998, p. 304). 
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en expliquant la baisse du TCE qui stabilise l’inflation en l’absence de chocs d’offre par des 
chocs d’offre favorables : ralentissement des prix des ordinateurs et des soins médicaux.  
Par contre, la distinction entre chocs transitoires et permanents est pertinente car elle 
permet de définir les concepts de TCE de moyen et long terme. D’ailleurs, dans la pratique, le 
modèle du triangle discrimine entre les variables ayant un effet transitoire − de moyenne 
nulle − et celles ayant un effet permanent − de moyenne non nulle, le TCE ne dépendant que 
de ces dernières. Leur caractère d’offre ou de demande des chocs permanents ou transitoires 
importe au final peu. 
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5.E. Variantes du modèle TV-NAIRU 
 
De nombreuses variantes de la courbe de Phillips réduite (5.16) sont utilisées dans la 
littérature TV-NAIRU. Souvent, l’indice des prix de consommation est remplacé par celui des 
prix de valeur ajoutée ou par le salaire. Ces modifications restent compatibles avec notre 
modèle structurel qui peut être mathématiquement réduit en l’une ou l’autre de ces trois 
variables. Cependant, comme les décisions de la politique monétaire sont prises en fonction 
de l’évolution des prix et non de celle des salaires, le choix de l’inflation apparaît plus 
judicieux. 
Par contre, les spécifications plus ad hoc faisant intervenir la part des salaires dans la 
valeur ajoutée ou le coût du travail (équation (5.E.1)) sont difficilement interprétables comme 
la forme réduite d’un modèle structurel. En effet, elles sont des équations de salaire 
particulières dont les salaires seraient indexés de façon unitaire sur la productivité et les prix. 
Le calcul d’un TV-NAIRU à partir d’une telle équation présente l’inconvénient de ne pas 
correspondre au concept de TCE qui stabilise l’inflation.  
E.1. Variantes de la courbe de Phillips réduite * 
Versions contraintes de (5.16) Auteurs 
(5.E.1) 1 ( )t t t LTt MTts as B U U Z− ′= − − +   
Chez Gordon (1998, 1999), ( )Tt ts w π= −  est le coût du 
travail. Pour les autres, ( )Tt ts w pπ= − −  est la part des 
salaires dans la valeur ajoutée. a = 0 chez Fabiani et 
Mestre (2000) et Douven (2002). 
Gordon (1998, 1999)  
Fabiani et Mestre (2000) 
Staiger et alii (2001) 
Douven (2002) 
Eller et Gordon (2003) 
(5.E.2) 1 ( )t t t LTt MTtp ap B U U Z− ′= − − +   
King et alii (1995)  
Staiger et alii (1996) 
Fabiani et Mestre (2000) 
Laubach (2001) 
* Il est fait abstraction des retards éventuels. 
 
D’autres travaux (équation (5.E.2)) retiennent les variations et non le niveau de l’inflation 
dans la courbe de Phillips réduite. Ce choix est généralement motivé par des considérations 
économétriques relatives à la non-stationnarité des variables, l’inflation étant supposée 
intégrée d’ordre 1. Un argument théorique peut aussi justifier cette spécification. Par rapport à 
(5.16), elle intègre un terme supplémentaire ( 1tap − ) pouvant traduire un mécanisme de 
correction des erreurs anticipations passées. En effet, si les anticipations sont supposées 
adaptatives, 2tp −  est l’inflation anticipée en t − 1, et 1tp −  l’erreur d’anticipation. Alors que 
d’un point de vue théorique, le signe de a est attendu positif, King et alii (1995) en estime une 
valeur négative difficile à interpréter 32. 
Par ailleurs, d’autres méthodes que le filtre de Kalman sont utilisées. Douven (2002) et Mc 
Morrow et Roeger (2000) peuvent utiliser les MCO non linéaires car leur TCE ne dépend que 
de composantes déterministes (tableau 1.2 et 1.3). Staiger et alii (1996) estiment un TCELT 
avec rupture (équation (5.E.3)) ou grâce à une « cubic spline ». Enfin, Côté et Hostland 
(1994), Boone (2000), Richardson et alii (2000) retiennent un filtre Hodrick-Prescott 
                                                 
32 Les autres études citées retenant cette spécification n’exposent pas leurs résultats économétriques. 
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multivarié (HPMV) : équation (5.E.4). En réalité, le filtre HPMV peut être estimé par le filtre 
de Kalman en généralisant les travaux de Harvey (1985) sur le filtre HP au cas multivarié 
(voir Boone, 2000). 
E.2. Autres méthodes d’estimation du TV-NAIRU  
Variante de (5.17) Auteurs 
(5.E.3) LTt LTiU U=  si i ≤ t < i + n où n = 1,..., N 
– TCE avec rupture 
Staiger et alii (1996) 
Fabiani et Mestre (2000) 
(5.E.4)  LTtU  minimise ( )2 21 2
1
( ) ( )
t
i LTi LTi i
i
U U Uλ λ ε
=
− + +∑   
Où λ1 et λ2 sont les coefficients de pondération dont la 
valeur peut être imposée ou estimée (Côté et Hostland, 
1994) et ε est le résidu de l’équation (5.16) 
– TCE calculé grâce à un filtre HPMV 
Côté et Hostland (1994) 
Boone (2000) 
Richardson et alii (2000) 
 
Quelques enrichissements du modèle 
 
L’application du modèle de Gordon (1997) (équations (5.16) et (5.18)) au cas européen 
débouche généralement sur de mauvais résultats économétriques en termes de stabilité et de 
précision (Richardson et alii, 2000 ; Laubach, 2001). Pour surmonter ce problème, plusieurs 
études enrichissent le modèle avec d’autres équations de transition. Certains travaux imposent 
la stationnarité de l’écart entre le taux de chômage et le TCE. Apel et Jansson (1998, 1999), 
Laubach (2001) ou Boone et alii (2001) adoptent la spécification : 
(5.E.5) 1 1( )t LTt t LTt tU U U Uϕ ε− −− = − +   
Comme le résidu est un bruit blanc et que ϕ  est strictement inférieur à l’unité, l’espérance 
de l’écart entre le taux de chômage et le TCE est nulle. Heyer et Timbeau (2002) retiennent 
un modèle à correction d’erreur : 
(5.E.6) 1 1 2 1 1( ) ( )t t t LTt MTt tU L U U U Zϕ ϕ ε− − − ′′= − − + +   
Où MTtZ ′′  sont des variables en moyenne nulles, en l’occurrence les prix de consommation et 
de valeur ajoutée en différence seconde. Ces deux équations présentent l’inconvénient de ne 
reposer sur aucun fondement théorique clair. 
D’autres travaux complétent le modèle par des équations de mesure supplémentaires 
traduisant d’autres comportements macroéconomiques dans lesquels le TCE intervient. A 
l’image des travaux sur la croissance potentielle, il est possible d’intégrer une fonction de 
réaction (Peersman et Smets, 1999). Apel et Jansson (1998, 1999) préfère une relation d’Okun 
(1962) :  
(5.E.7) 3 1( )
p
t t t LTt ty y U Uϕ ε−− = − +   
Où y est la production et yP la production potentielle qui est supposée suivre une marche 
aléatoire avec dérive : 
(5.E.8) 1
p p
t t ty yγ ε−= + +   
Cependant, la relation d’Okun a fait l’objet de nombreuses critiques. La valeur du coefficient 
estimé ( 3ϕ ) généralement de l’ordre de 3 traduit des comportements de court terme tels que 
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l’ajustement lent de l’emploi à la production ou des phénomènes de flexion de la population 
active. Elle est trop faible pour être vérifié à moyen terme (voir Le Bihan et alii, 1997 ou 
Passet et alii, 1997). 
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5.F. Le modèle structurel comme une relation de cointégration 
 
Soit un processus stochastique auto-régressif avec éventuellement plusieurs retards 33 : 
(5.F.1) 1t t tx xφ ε−= +  avec φ ≥ 0 
Où ε  est un bruit blanc de distribution normale 2(0, )
i
N εσ . 
Pour simplifier l’exposé, nous supposons l’absence de composante déterministe tels qu’une 
constante ou une tendance. Ce processus est stationnaire − respectivement non-stationnaire − 
si le coefficient d’autocorrélation est inférieur l’unité (φ < 1) − respectivement supérieur ou 
égal à l’unité (φ ≥ 1). Comme le cas particulier de la marche aléatoire ( 1t t tx x ε−= + ), un 
processus stochastique non-stationnaire n’a pas d’espérance fixe et sa variance croît au cours 
du temps.  
Granger et Newbold (1974) ont montré, qu’en présence de séries non-stationnaires, 
l’estimateur des MCO est biaisé et que les tests économétriques standards peuvent conduire à 
des « régressions fallacieuses ». Suite à cette découverte, Engel et Granger (1987) ont 
développé la théorie de la cointégration qui permet d’élaborer des procédures de tests 
adaptées aux estimations de corrélation entre des variables évoluant selon un processus non-
stationnaire. Cette nouvelle approche est souvent considérée comme une des plus grandes 
avancées de la théorie économétrique et a d’ailleurs été consacrée en 2003 par le prix Nobel 
d’économie. Elle est maintenant abondamment utilisée dans les travaux appliqués portant sur 
des séries temporelles.  
Malgré ce succès, cette nouvelle approche est confrontée à la difficulté du diagnostic de 
non-stationnarité d’une série temporelle. Ce dernier repose crucialement sur des tests dits de 
racines unitaires réputés pour leur fragilité. En particulier, ils sont très sensibles à la période 
d’estimation. Par exemple, ils jugeront généralement que l’inflation aux Etats-Unis est non-
stationnaire dans les années 1970, mais qu’elle est stationnaire sur plus longue période. La 
prise ou non en compte d’une tendance déterministe complique encore ce diagnostic qui 
présente généralement un certain arbitraire. 
Nous ferons abstraction de ce problème, qui soulève la question délicate de la définition 
d’une variable non stationnaire, en supposant que les évolutions de chaque variable (en écart à 
sa moyenne) de notre modèle peuvent être décrites par le processus stochastique (5.F.1). 
Après avoir tester la non-stationnarité des séries, nous vérifions que les équations de prix et de 
salaire (5.1), (5.2), (5.4) et (5.5) peuvent être interprétées comme des relations de 
cointégration. 
 
5.F.1. Tests de racine unitaire 
 
De nombreux tests de racines unitaires ont été proposés. Ils testent si le coefficient 
d’autocorrélation est égal à l’unité (φ = 1). Dans ce cas, la série est dite intégrée d’ordre 1, 
I(1), car elle possède une racine unitaire. Comme nous l’avons signalé, ces tests sont fragiles 
et doivent donc être interprétés avec précaution. Nous présentons seulement les résultats du 
                                                 








= ∑  est une moyenne pondérée de la variable x.  
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test DF-GLS proposé par Elliott et alii (1996) car il est souvent considéré comme l’un des 
plus robustes (voir l’étude comparative de Stock, 1994). 
F.1. Test de racine unitaire DF-GLS 
 
1. Hypothèse nulle : la variable a une racine unitaire 
Valeurs critiques:  1% -2.58 
 5%  -1.94 
 10%  -1.61 
*, ** : L’hypothèse nulle de racine unitaire est rejetée au seuil de 10 % et 5 %. 
Nombre de retards entre crochets sélectionné en fonction de l’amélioration des 
critères d’information (Bic, Akaike et Schwarz) 
 
Pour la France, à l’exception du taux de croissance de la productivité horaire du travail, 
toutes les variables du modèle structurel admettraient une racine unitaire (tableau F.1). 
Toutefois, le taux d’utilisation des capacités de production serait stationnaire pour un risque 
de 5 % mais pas pour celui de 1 %. Pour les Etats-Unis, les résultats sont plus tangents 









Salaire horaire France I(1) [2] 1.31 
en variation : tw  Etats-Unis I(1) ** [5] 2.07 
Prix de consommation France I(1) [2] 1.35 
en variation : Ctp  Etats-Unis I(1) * [2] 1.64 
Taux de chômage France I(1)  [2] 0.16 
en niveau  tU  Etats-Unis I(1) * [1] 1.67 
Productivité horaire France I(0) [2] 3.52 
en variation : tπ  Etats-Unis I(0) [4] 3.39  
Prix des importations France I(1) * [4] 1.86 
en variation : Mtp  Etats-Unis I(0) [3] 3.48  
Prix de valeur ajoutée France I(1)  [4] 0.63 
en variation : Vtp  Etats-Unis I(1) * [3] 1.61 
Coût unitaire France I(1)  [4] 1.52 
en variation : Stc  Etats-Unis I(1) * [4] 1.90  
Taux de marge France I(1) [4] 0.75 
en niveau : tm  Etats-Unis I(1) [0] 1.18 
Taux d’utilisation France I(1) ** [5] 2.35 
en niveau : UCtT  Etats-Unis I(1) ** [4] 1.97 
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5.F.2. Estimation de la relation de cointégration 
 
Le test de racine unitaire DF-GLS considèrent que les variables du modèle structurel sont 
soit stationnaires soit intégrées d’ordre 1. Toutes les équations du modèle peuvent donc 
potentiellement être interprétées comme des relations de cointégration dans le sens défini par 
Engel et Granger (1987). D’après le test DF-GLS, elles le seraient puisque leurs résidus sont 
estimés stationnaires. Cependant, ce test de cointégration en deux étapes proposé par Engel et 
Granger (1987) est réputée fragile car il déconnecte l’estimation de la relation de 
cointégration de celle de l’ajustement dynamique. Nous vérifions que les résultats ne sont pas 
changés fondamentalement en estimant conjointement la relation de cointégration et la 
dynamique d’ajustement selon le test proposé par Ericsson et MacKinnon (2002). D’après le 
tableau F.5, pour les deux pays, chaque équation du modèle structurel serait une relation de 
cointégration.  







1970 :4-2002 :2 
(b) 
Etats-Unis 
1970 :1-2002 :2 
 






/Z b  
Ctp   0.67 
(8.49) 
1 a  















Notations F.2-4 : Statistique de Student entre parenthèse. 
Ajustement dynamique : 
1 t-1(1.43) (1.99) (6.07) (3.41) (7.76)
0.10* 0.10* 0.01* 81: 2 / 82 :1 0.01* 82 : 2 / 82 : 3 0.50*MCE(a)t t Ctw w p dum dum−= + + − −    
R2 = 0.54, SEE = 0.09%, DW = 1.81, Akaike = -8.90, Schwarz = -8.68 
 
1 t-1(1.81) (2.17) (9.56)
0.39* 0.16* 0.98*MCE(b)t Ct tw p π −= − − −    
R2 = 0.48, SEE = 0.72%, DW = 1.96, Akaike = -6.98, Schwarz = -6.83 
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1971 :2-2002 :2 
(b) 
Etats-unis 
1970 :1-2002 :2 
 





Ajustement dynamique : 
1 2 3(5.54) (3.88) (1.49)
0.44 0.30 0.10Ct Ct Ct Ctp p p p− − −= − − −     
 1 t-1(9.83) (9.23) (1.93) (5.93)0.12 0.50 0.11 0.57*MCE(a)Mt Vt Vtp p p −+ + + −    
R2 = 0.68, SEE = 0.31%, DW = 1.80, Akaike = -8.68, Schwarz = -8.50 
 
1 2 3 1(6.99) (4.65) (3.04) (13.00)
0.57 0.26 0.15 0.09Ct Ct Ct Ct Mtp p p p p− − − −= − − − +      
 1 2 1 t-1(4.52) (2.14) (13.57) (4.47) (3.17)0.04 0.02 0.55 0.26 0.25*MCE(b)Mt Mt Vt Vtp p p p− − −+ + + + −     
R2 = 0.81, SEE = 0.15%, DW = 2.08, Akaike = -10.16, Schwarz = -9.94 
 







1970 :4-2002 :2 
(b) 
Etats-unis 
1970 :1-2002 :2 
 






tm  − 0.22 ( UCtT ) 
(2.65) 
λ′  















Ajustement dynamique : 
1 t-1(3.1) (5.71) (4.35) (10.50)
0.25 0.28 0.02 82 : 3 1.16*MCE(a)Vt Vt Ut Mtp p c dum−= + − −    
R2 = 0.62, SEE = 0.46%, DW = 1.88, Akaike = -8.07, Schwarz = -7.89 
 
1 2 3 t-1(5.84) (3.90) (2.14) (3.38) (4.73)
0.54 0.35 0.17 0.11 0.31*MCE(b)Vt Vt Vt Vt Utp p p p c− − −= − − − + −      
R2 = 0.62, SEE = 0.46%, DW = 1.88, Akaike = -8.07, Schwarz = -7.89 
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F.5. Valeurs critiques asymptotiques : tableau 2 de Ericsson et MacKinnon (2002)  
 Nombre de variables explicatives 
 2 3 4 5 
1% -3,79 -4,09 -4,35 -4,59 
5% -3,21 -3,50 -3,75 -3,98 
10% -2,90 -3,19 -3,44 -3,66 
 
 
A partir de données françaises, L’Horty et Thibault (1997) ont critiqué la courbe de 
Phillips qu’ils considèrent comme une « régression fallacieuse ». Nos estimations montrent au 
contraire que la courbe de Phillips peut être interprétée comme une relation de cointégration. 
Ce résultat est en phase avec d’autres études empiriques. Par exemple, Heyer et alii (2000) 
estiment un modèle structurel proche de celui proposé ici, a part pour l’équation de prix de 
valeur ajoutée, par la méthode de Johansen (1988, 1995a). Cette méthode d’estimation 
multivariée permet d’estimer un système d’équations simultanées. Elle est plus satisfaisante 
que les techniques univariées car elle permet d’éliminer le biais économétrique de 




                                                 
34 Dans le cas d’un système d’équations simultanées, les variables explicatives endogènes sont corrélées avec les 
résidus. L’hypothèse d’indépendance entre les variables explicatives et les erreurs n’est donc plus respectée et 







Cette thèse s’est intéressée principalement à la formation des salaires et au concept de taux 
de chômage d’équilibre (TCE). Elle est revenue sur la controverse qui oppose les partisans 
des courbes WS et de Phillips dans le but de les réconcilier. Son principal apport est de 
réhabiliter la relation de Phillips comme le modèle de formation des salaires le plus pertinent. 
D’abord, cette dernière repose sur des fondements théoriques plus pertinents que la courbe 
WS. Ensuite, d’un point de vue mathématique, elle constitue un modèle plus général car elle 
est la seule à envisager le cas où le niveau du salaire est déterminé par les trajectoires passées 
du taux de chômage. Ces deux conclusions contredisent radicalement celles de travaux 
favorables à la courbe WS qui critiquent la courbe de Phillips pour son manque de 
fondements microéconomiques et interprètent la deuxième comme un cas particulier de la 
première. Par rapport à une courbe WS, la courbe de Phillips présente l’avantage de ne pas 
imposer une indexation unitaire des salaires sur les prix et la productivité du travail. Elle rend 
compte d’une asymétrie entre la formation des prix et des salaires où seules les entreprises ont 
un objectif de part des salaires (ou des profits) dans la valeur ajoutée. En même temps, la 
courbe de Phillips est compatible avec la corrélation empirique entre le salaire réel et la 
productivité du travail puisque ce lien peut provenir de la formation des prix.  
Nous avons vu que la spécification de l’équation de salaire a des implications 
fondamentales pour le concept de TCE puisqu’elle définit ses propriétés de moyen et long 
terme. En particulier, un choc d’offre transitoire avec une courbe de Phillips a un effet 
permanent avec une courbe WS. Cette différence provient du fait que la courbe de Phillips est 
la seule à envisager le cas où le niveau du salaire est déterminé par les trajectoires passées du 
taux de chômage. Par ailleurs, la réflexion autour du concept de TCE nous a amené à 
confronter plusieurs définitions, conceptions et méthodes d’estimation. Nous avons démontré 
l’équivalence de la définition selon le critère de la stabilité de l’inflation à celle selon le 
critère des conflits de répartition. Il est apparu plus pertinent de considérer le TCE comme une 
construction théorique que comme une variable ayant une existence propre, notamment parce 
que cela permet de définir plusieurs concepts de TCE selon l’horizon temporel. Enfin, nous 
avons montré que le TCE constituait un outil capable de tester de manière rigoureuse la 
problématique chocs / institutions mise en avant dans de nombreuses études pour expliquer le 
phénomène du chômage dans les pays de l’OCDE. 
Pour parvenir à ces conclusions, la thèse a été organisée en cinq chapitres. Dans le but de 
bien distinguer les mécanismes qui régissent la détermination des prix et des salaires, le 
premier chapitre a porté sur la formation des prix. Il a confronté les deux principales 
approches utilisées pour modéliser les prix. Il a mis en évidence les insuffisances des modèles 
d’inspiration walrasienne dont le principal inconvénient est de ne pas expliquer concrètement 
la formation des prix. Ces derniers sont supposés évoluer selon le mécanisme abstrait de la 
« loi de l’offre et de la demande » qui rend insuffisamment compte de la manière dont les 
entreprises déterminent effectivement leur prix. Pour surmonter ces faiblesses, un modèle 
simple de concurrence oligopolistique étudiant précisément le comportement d’offre du 
producteur dans la détermination de son prix, a été proposé. Il contribue à éclaircir deux 
points importants. D’une part, il apporte des fondements microéconomiques à la « loi de 
l’offre et de la demande » en explicitant les mécanismes et les conditions qui peuvent la 
générer. D’autre part, il fournit une explication cohérente à la lenteur d’ajustement des prix 
observée empiriquement en montrant que la rigidité des prix n’est pas subie par l’entreprise 
mais relève plutôt d’un choix rationnel de sa part. 
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Le deuxième chapitre a traité de la formation des salaires. Il fait apparaître que les 
mécanismes de détermination d’un salaire diffèrent généralement de ceux des prix. En outre, 
la revue de littérature des principaux modèles de formation des salaires a permis d’analyser 
les fondements théoriques des équations de salaire macroéconomiques. Il a permis de 
réhabiliter d’un point de vue théorique la courbe de Phillips largement remise en cause par les 
partisans de la courbe WS. En particulier, la critique de son manque de fondement 
microéconomique semble peu recevable. D’une part, la courbe de Phillips est apparue 
compatible avec les principaux modèles de formation salariale, et d’autre part, elle repose sur 
des hypothèses concernant le salaire de référence pris en compte par les travailleurs et les 
entreprises plus réalistes que celles retenues par les courbes WS. A la différence de ces 
dernières, la courbe de Phillips présente l’avantage de ne pas présumer pas de certains 
comportements salariaux théoriquement et empiriquement incertains comme l’indexation 
unitaire des salaires sur les prix et la productivité du travail. Elle permet de rendre compte de 
l’asymétrie existante entre la formation des prix et des salaires, où le salaire réel est indexé de 
manière unitaire sur la productivité du travail seulement dans l’équation de prix.  
Le troisième chapitre a analysé les propriétés mathématiques et macroéconomiques des 
équations de salaire. Il a montré que d’un point de vue mathématique la courbe de Phillips est 
un modèle plus général que la courbe WS car elle est la seule à envisager le cas où l’histoire 
du taux de chômage détermine le salaire réel à long terme. En plus, certaines restrictions 
imposées à la relation de Phillips aboutissent à une courbe WS. Nous avons montré que la 
réciproque était impossible. Ce chapitre a aussi montré l’équivalence des concepts de TCE 
définis comme le taux de chômage qui assure la stabilité de l’inflation ou comme celui qui 
résout les conflits de répartition. Ce résultat provient du fait que l’inflation n’est stable que si 
les conflits de répartition entre les partenaires sociaux sont résolus. Nous avons vu aussi que 
la spécification de l’équation de salaire a d’importantes implications sur le TCE. D’une part, 
elle détermine la manière dont un choc affecte le TCE à long terme. D’autre part, alors que la 
courbe de Phillips permet de définir le concept de TCE de moyen terme, seul un TCE de court 
terme peut être défini avec une courbe WS. Enfin, grâce aux simulations d’un modèle 
macroéconomique simple, le lien entre le taux de chômage, le TCE et la politique économique 
a été mis en évidence. Si les autorités économiques ne se soucient pas de lutter contre 
l’inflation, le taux de chômage peut différer durablement du TCE. Mais si l’on introduit une 
hypothèse plus réaliste concernant la réaction de la banque centrale suite à un choc 
inflationniste, le taux de chômage converge vers le TCE. En outre, le TCE de moyen terme 
définit un ensemble de trajectoires compatibles avec une certaine cible d’inflation. La 
trajectoire effective du taux de chômage, qui est l’une d’elles, dépend de la politique 
économique. 
Le chapitre 4 a discuté de la pertinence de la problématique chocs / institutions mis en 
avant par certains auteurs pour expliquer le phénomène du chômage dans les pays de l’OCDE. 
Il a mis en évidence les difficultés rencontrées par l’approche réduite sur données de panel 
pour la modéliser. Après avoir défini de manière précise les notions de choc et d’institution, il 
a montré que l’approche structurelle permettait de tester de manière rigoureuse leur 
interaction sur le TCE. Ensuite, cette problématique a été testée à l’aide de cette approche en 
cherchant à mettre en évidence si certains changements institutionnels intervenus sur le 
marché du travail s’étaient traduits par des modifications dans les comportements salariaux. 
Comme dans d’autres études, les résultats empiriques concernant l’impact des institutions 
sont apparus peu concluants. Selon nos estimations, le ralentissement des gains de 
productivité expliquerait une part importante de la montée du chômage en Europe à partir du 
milieu des années 1970. Par ailleurs, la distinction entre les concepts de TCE de moyen et 
long terme nous a permis de mesurer la contrainte de moyen terme que les chocs transitoires 
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font peser sur la trajectoire du taux de chômage. Il s’agit des deux chocs pétroliers et de 
l’augmentation des taux de cotisations employeurs qui les ont suivis.  
Enfin, le cinquième chapitre a comparé théoriquement et empiriquement les deux 
principales approches utilisées pour évaluer le TCE. Il a montré que l’équivalence algébrique 
entre l’approche réduite du TV-NAIRU et l’approche structurelle ne se traduisait pas 
nécessairement au niveau économétrique. Il a aussi mis en évidence les faiblesses théoriques 
et empiriques de l’approche TV-NAIRU. La conception du TCE comme une construction 
théorique en partie observable est apparue théoriquement et empiriquement préférable à celle 
d’une variable inobservable. D’une part, elle aide à surmonter certaines faiblesses du modèle 
TV-NAIRU standard. D’autre part, en distinguant les concepts de TCE non inflationniste à 
moyen et long terme, elle permet de mesurer les composantes observable et inobservable, 
temporaire et permanente du TCE. 
La question des éventuels apports que constituent les recherches récentes en matière 
d’économétrie des variables non-stationnaires pour la modélisation des prix et salaires aurait 
mérité une discussion approfondie. La théorie de la cointégration, qui a été abordée dans 
l’annexe 5.F, est considérée par beaucoup comme une avancée fondamentale de la 
méthodologie économétrique, notamment parce qu’elle propose une interprétation statistique 
des notions d’équilibre et de long terme. Ses fondateurs, Engel et Granger (1987), ont 
d’ailleurs reçu le prix Nobel d’économie en 2003. Toutefois, ce long terme économétrique 
diffère sensiblement de la définition du long terme de la théorie macroéconomique. Le long 
terme économique est généralement défini comme une situation d’équilibre où toutes les 
variables du modèle croissent à un taux constant. Il correspond au concept de sentier de 
croissance équilibré développé par les théoriciens de la croissance. Le long terme 
économétrique, mis en évidence par une relation de cointégration, correspond à une tendance 
stochastique commune à plusieurs variables. Bien qu’une relation de cointégration ne donne 
aucune information a priori sur les processus permettant la réalisation du sentier de croissance 
équilibré, certaines études appliquées confondent les deux définitions qui ne sont pourtant pas 
nécessairement compatibles. L’existence d’un sentier de croissance équilibré nécessite que 
l’ensemble des équations d’un modèle vérifie certaines propriétés d’homogénéité qu’une 
relation de cointégration ne respecte pas forcément. Une possible extension des présents 
travaux consisterait donc à clarifier les notions de long terme économique et économétrique, 
de voir dans quelle mesure elles sont réconciliables, afin d’évaluer les avancées et limites des 
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A.1. Linéarisation d’une fonction au voisinage d’un point  
 
Soit X une variable et f(X) une fonction non linéaire de cette variable (de  dans ? ? ). Par 








∂′ = ∂  
Cette égalité peut être réécrite : 
(A.2) 
( )
( ) ( ) où ( ) 0 quand 0
f X f X X X X
X
ε ε∂ ′= + ∂ ∂ → ∂ →∂  
Où ( ) ( ) ( ) et ( )f X f X h f X X X h X h∂ = + − ∂ = + − =  
On en déduit la formule suivante qui n’est autre que le développement limité d’ordre 1 de 
Taylor : 
(A.3) ( ) ( ) ( )f X f X X X Xε′∂ = ∂ + ∂ ∂  
Cette formule peut être généralisée pour le cas d’une fonction non linéaire de n variables 
(de  dans n? ? ) (voir par exemple Archinard et Guerrien, 1992b, chap. 16). Soit la fonction 
non linéaire suivante : ( )f X  avec 1 2, ,..., nX X X X= . L’équation (A.3) reste valide et '( )f X  
est le vecteur ligne des dérivés partielles. Elle peut être réécrite : 
(A.4) 1 1 2 2( ) ( ) ( ) ... ( ) ( )n nf X f X X f X X f X X X Xε′ ′ ′∂ = ∂ + ∂ + + ∂ + ∂ ∂  
Avec 
0
lim ( ) 0
X
Xε∂ → ∂ = . 




A.2. Quelques rappels sur la fonction logarithme 
A.2.1. Approximation d’un taux de croissance 
 









∂ ∂=∂  
Comme en temps discret ( 1) 1t t t∂ = + − = , l’approximation du taux de croissance entre deux 





∂ = ∂  avec 1t t tX X X+∂ = −  et 1t t tx x x+∂ = −  
On en déduire une autre relation utile :  
(A.7) t t tX X x∂ = ∂  
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A.2.2. Quelques approximations linéaires utiles 
 
Grâce à la relation (A.3), l’approximation linéaire de la fonction ( ) ln(1 )f X X= +  au 
voisinage de 0X  s’écrit : 
(A.8) 10 0 0( ) ( ) (1 ) ( )f X f X X X X
−= + + −  
Ainsi, pour 0X  proche de zéro, on peut utiliser l’approximation suivante : 
(A.9) ln(1 )X X+ ≡  
Cette formule est souvent utilisée pour approximer ( ) /X Y Z Y= − . Si Y est proche de Z, X 
est petit. Comme / 1Y Z X= + , on déduit alors :  
(A.10) ln(1 ) ( ) /y z X X Y Z Z− = + ≡ = −  
Où ln( )y Y=  et ln( )z Z= . 
De la même manière, on peut vérifier que ( ) /Y Z Y y z− ≡ − . 
 
 
A.3. Quelques rappels sur les intégrales 
 
L’intégrale d’une somme de fonction est égale à la somme des intégrales de chaque 
fonction : 
(A.11) ( )( ) ( ) ( ) ( )t h t h t h
t t t
f X g X dX f X dX g X dXα β α β
+ + +
+ = +∫ ∫ ∫  
Où α et β sont des constantes 
La dérivée par rapport au temps d’une variable sous forme logarithmique étant son taux de 
croissance (équation (A.5)), on déduit la formule d’intégration suivante : 
(A.12) 
( )




dX f t h f t
f X
+ ′ = + −∫  
En temps discret, on peut vérifier ce résultat en remarquant que la somme d’une variable en 










∂ = −∑  avec 1i i ix x x −∂ = − , ln( )i ix X=  et ( )tX f t=  
Par ailleurs, en temps discret, la primitive d’une variable est sa somme. En effet, si 
1
t h
h i h t h
i t




= = +∑ , 1 /t h h h hX S S S h+ −= − = ∂ ∂ . On en déduit une autre formule 
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A.4. Somme de suites géométriques 
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